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CHAPITRE XL. 

Défenjis générales. Lettrés de Réjfît 

NoMBUE PRl^MIER, 

Es. défenfes géhétsUQs s^db^ 
tiennent en Cotir de Parle- 
ment^ , Cour Supérieure. 
Fcyii chap. 39^ nomb. 24^ 

S'il y a fraude dans l'état > on en ctt 

îàéchu. 

Têmll 4 




À Défenfes. Lettres de Répit. 

Elles ne fervent à rien à un homma^ 
emprifonné , de même à ceux qui jouif- 
fent de la liberté , qu'elles ne foient 
fignifîées î & elles n'ont lieu qu'à l'égard 
de ceux à qui on en a fignîfié copie. 

Elles n'ont point lieu pour dettes 
créées depuis leur obtention. 

Celui qui a obtenu des défenfes gé- 
nétales.,.iie peut préférer un créancier 
à un autre. 

. Après Ips avoir obtenues on ne peut 
plus être Msore Se Echevin , ni avoii 
part aux Charges honorables. 

On ne peut plus aller à la bôucfe & 
AflfembKe des Négociants, t^ojei bourfi* 
chap.^j ^nêmb. ^^ 

Si un débiteur a obtenu de« défenfes ^ 
générales contre fes créanciers , & qu'un 
d'eux les sjit fait lever, elles fubfifl^nt 
cependant contre les autres > attendu 
que celui qui lés a fait lever a pu avoir 
des raifons que les autres n'ont pas. 

2. La Déclaration du Roi de 1 6p^ , 
art. I". dit, que ceux qui voudront 
obténiç lettre de répit , feront tenus d'y. 
jôiiid;ç u|î étaj^ certifié dewut ce qu'ils, 
ont à 'dôiveht , qui demeurera attacha 



Chapitre Xt; f 

feus ît contre-fcel. Il iautaufli dépofer 
un double dùdit état , tant au Grefe 
du Jugé où lés lettres font adreifées f 
qu\u Greffe de la Jurifdiâron Confu- 
lake la plus prochaine , & en retirer 
certificat dc$ Grdfiers ; art. 2 de ladite 
Déclaration : l'art. 3 les afbeint de dé- 
pofèr leurs livres & pièces au Greffe oui 
Padreife des lettres efl faite ; il faut que 
k certificat du Notaire , ou Greffier du 
éépàt de l'état , foit attaché aux lettres* 

Si l'état fe trouve frauduleux l'impé- 
trant en fera déchu quand elles feroien€ 
entérinées ou accordées contiadiâoire* 
ment. 

On né peut préférer uô créancier à 
un autre ; on doit les traiter tous par 
^ale portion , eu égard à leur créance; 
À qui reçoit plus que les atttres à pro-« 
portion , eft obligé dé rapporter. Art. 4./ 
de la Déclaration de t5p5^^ 

Ils ne peuvent auffi pôfféder de 
Charges publiques , ni avoir voix aftive 
m piaàive^dans les Gc^|>s Se €ommu^ 
nautés; maist en payant toât ce qu^ilsi 
doivent il^ peuvent £^ £liit t&i^tt^ 
Arrêt de x^^Ot 

^•1 



) Déjinfes. Lettres de Refit. 

3* Si le défarroi des aflfaires eft arrivé 
par malheur , il n'y a point d'infamie. 
Art. 144. Ordonnance de 1625^. 

Ceux qui ont obtenu Acs lettres ou 
défenfes y & qui enfuite ont payé exac-» 
tement leurs créanciers tant en princi-* 
pal qu'acceflbires » & qui fe font fait 
réabiliter en obtenant des lettres du 
Roi à cet effet, rentrent dans tous 
leurs droits , & peuvent être élus 
Maire, &c. f'our obtenir fcs lettres il 
Ésiut: i.^Une copie de fétatdépofé, 
lettres de défenfes ou lettres de répit : 
a.^ Les quittances des paiements de fes 
cr&inciers ; enfuite on fait homologuer 
en joflice les lettres de réabilitation , 
foit au Parlement , ou devant le Juge 
s^uquel elles font adreilees , à l'efïet de 
quoi elles feront communiquées à M/ 
le Procureur Général , ou à M/ le Pro- 
cureur du Roi , pour y donner leurs 
conclufîons, 

Lorfqu elles font entérinées, il eft 
bon de demander permiffiof^ de les 
Ê^re publier & enrégiftrer où hefoin 
fera, ce qui s'accorde par le même 
|ugemeiit.^iù entérine k$ lettces^ 
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Chapitre XL. j* 

4. Un Marchand qui garde fes lettres 
de répit dans ion cabinet, fans s^en 
fcrvir, ne peut être privé des Charges 
publiques , il n'eft point déshonoré. ' 

5. Malgré les lettres de répit, on 
peut faire faifîrles meubles dû débiteur ^ 
autres que tneubles meublants. Art, 6. 
tit. 6. Ordonnance de 1 66^. V^rî. 4 
excepte auffi TArrct de la perfonne de 
l'impétrant ; mais on peut faifir réelle- 
ment les immeubles, & on ne peut 
paffer à la vente , fi ce n'eft du confen- 
teinent du débiteur. Art. 7 de la Dé- 
claration du 23 Décembre 16$^. Dé- 
claration de 1703. 

Les Ordonnances préparatoires ou 
définitives du Juge qui connôît de 
Tentérinement des lettres , font exécu- 
tées par provifion nonobftant appel ou 
oppofition, fans que l'impétrant foit 
tenu de donner caution. 

Si tout eu faifi fur l'impétrant, pro- 
vifion lui fera adjugée , tel que de raii 
fon , fur les revenus des immeubles ou 
meubles , les créanciers appelles devant 
le Juge de l'entérinement des lettres 
^e répit. • 

Aiîj 



€ Défenfa. Lettres de Ripk. 

6. Les lettres de répit font des lettres 
jdc furféancc pendant quelques temps^ 
accordées par le Roi , rapport à des 
pertes ou autres caufes qui empêchent 
que. les Négociants, Marchands, & 
autres, ne puiffent payer aufli-tôt 
qu'ils le doivent. 

Aucun répit n'eft accordé pouf 
penfions, aliments ^ médicamens , loyers 
de maifons, moiflbns de grains, gages 
domeftiques , journées d'artifans & 
mercenaires , reliquats de comptes de 
tuteles , dépôts néceflâîres , maniement 
4e deniers publics , lettres de changes » 
marchandifes prifes fur les étapes, 
marchés , halles , ports publics , poiflbn 
de mer , frais , fel , falé acheté en lieu 
public , comme aux marchés , ponts „ 
chauffées ; cautions judiciaires , frais 
funéraires , arrérages de rentes foncières,, 
ficredevances de beaux emphytéotiques^ 
deniers doteaux, paiement d'un im* 
meuble acquis , paiement aux foires » 
& paiement de Lyon , dépens domma- 
ges , intéircts en matière criminelle, 
ftellionat , dcpofitaires de deniers de 
juftice , fermages* 



^ . . . Chapitre XL. 7 

. Les Courtiers qui ^entremettent 
moyennant ialaire pour hixc vendre 
Sç acheter marchandifes , ne peuvetït 
auffi jouir du répit , de même les pro- 
xénètes & agents df changes. . 
Ceux. qui fontaçcutesde banqueroutes, 
ne peuvent ïe fervir de lettres ck répit. 
La lietçre de répit ne peut comprendre 
une Sentence paffée en force (^e çhofe 
jugée: 

7, Sî les créanciers contre lefquels 
les letties de répi^ n'ont lieu., font 
vendre les eflfets de llmpétrant, ceux 
contre qui les lettres ont 4iêu peuvent 
venir à diftribution, 

8. Les claufes dans les affës par 
Jefquels on renonce a obtenir iettres de 
tépit , font nulles ; il eA eft autrement 
pour lettres d'état ; rtiais cette renon- 
dation eft perfonnelle, & ne peut 
pafTer à d'autres. 

On n'accprde point de . fecondek 
lettres de i^épît, finon pour caufes nou-. 
velles & confîd^raWes , dont il y auxl 
commencement de preuVe, fans qu'3 
puîffe en être accordé d'autres , pout 
quelques caufes que ce foit. 

AiT 



B Défafes. Lettres de R^ît. 

p. Celui à qui il a été accordé des 
lettres de répit , peut faire ccffion avant 
réchéance du délai porté parles lettres. 

Si le débiteur cft infolvable , & que le 
répit ne puiffe fe relever , il peut deman* 
dçrremife à fes créanciers, & tout ce 
qu'on peut dire pour les atiermoiements 
a lieu pour les remifes. 

10. Les défienfes générales Se lettres 
de répit , doivent être fignifîées à cha- 
cun de* tous les créanders \ & pour les 
lettres de répit ^ on f^t ' aufli fîgnifief 
l'état clés biens &. dettes, à peine d'être 
déchu de î^eflfei: d'icelles. : ] 

Elles doivent être fignifiées danf 
huitaine à ceux qui font fur les lieux, 
& ceux éloigpé^^ un jou;: pour 5 lieues; 
faute de cela on ia\(l.pa.s déchu , mais 
elles n'ont d'eflPet vers ceux à qui on les 
iîgnifie, que dujourdelafignîfîcation. 

Ceux à qui elles ont été fignifîées , 
peuvent s'affenibler pour nomhiet 
entr!éux des Çyndiçs ou Dîreâeurs poui 
aflifter aux : ventes q|Ue .rimpétranç 
j)Ourra ifairct. à.r«^P^i2iblç,*& pourfuiyre 
conjointemçnt avec lui lé recouvré-: 
ment des fQWOies qui lui font ducs. 
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Chapitrb XÏ. .9 

Après la lignification des afte's de 
nomination des Direâeurs àPimpetranti 
& à fes débiteurs , les impétrants m 
peuvent toucher , ni les débiteurs payer* 
qu'en prcfence lîes Direâeurs ou Syn- 
dics , ou eux duement appelles , à pein6 
contre les impétrants d'être déchus dçs 
lettres de répit , & contre les débiteurs 
dé nullité de paiement, Voye^ chap. 3^% 
nomK II. 

Les impétrants font tenus , s'ils en 
font requis par les créanciers, de re-L 
mettre es mains de celui dpiit ils coft». 
viendront, ou qui fera nommé parle 
Juge auquel les lettres feront adrefTées.» 
les titres & pièces juftificatives des effets 
mentionnés dans les états qu'ils auronc 
certifiés véritables, pour y demeurer 
jufqu'à la vente ou recouvrement defd^ 
effets, Voyex les art. j , 6 & 8 , de la 
Déclaration de i(îp5>. 
. En fîgnifiant \ts lettres de répît , il 
Éiut affigner pour les entériner. 

ii« Il ne faut pas confondre Icf 
lettres de répit avec les lettres ,d'^tat$ 
les lettres d'état ne s'accordent qu'à des. 
Officiers de guerre , ou à ceux qui fon& 

Ay 



f O Véjtnfis. Lettres de Répit. 
employés hors leur réfîdence pour 
afiâires importantes au fervice du Roi ; 
elles ne déshonore en aucune manière 
celui qui les obtient. 

22. Les cautions & co-obîigés du 
débiteur , ne peuvent fe fervir des lettres 
de répit ; la caution ne peut pour fui vie 
celui qui a obtenu ces fortes de lettres ^ 
û la caution n'eft judiciaire. 

13. L'homologation des lettres de 
•é'pît ou entérinement d'icelles , doit 
fe hite devant le Juge à qui elles font 
adreflées , dans le délai de fix mois , 
qui y eft ordînatrement porté ; ce délai 
court du jour de la fignîfication ; & les 
créanciers doivent affirmer leurs créaa- 
ces véritables. 

On ne peut demander renvoi, nî 
iifvocation , devant d'autres Juges, 

14. Le Juge peut donner terme j 
mais il ne peut être réitéré fuîvant les 
anciennes Ordonnances. Le répit ac« 
cordé par le Juge, ne peut avoir lieu 
que pour une dette particulieie j mais 
JteBoî accorde des lettres de répit qui 
ent un effet général cûntre la mafiè 
dG$ ciéiacîers» 
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CHAPITRE XLL : 
CeffUnde Bkns. 

NOMBRB FRSMIXR* 

IL y a deux efpecé^ de ceflion dû 
biens, la judiciaire & la volontaire» 

La judiciaire fe £siit en juftice » l'auue 
devant Notaire. 

Elles ont des fuîtes différé ntes : cat 
celui qui fait cefTion judiciairement 
peut être pourfuivi s'il lui vient du 
bien, attendu que cette ceflion eft 
forcée contre les créanciers, FbjFeç ei^ 
après nomb. 8. Au contraire qiialid là 
ceflion eft devant ^k>taîre acceptée pat 
les créanciers, le débiteur eft libéré || 
&on ne peut plus rien lui demander $ 
parce que chacun eft ccnfé renoncer à 
ion droit, à moins qulln'y aitréferve 
de tous les créanciers acceptée pat le 
débiteur; 

De quelque façon que ce foît , en 
honneur & en confcîence , on doit 
payer le total à mcfure qu^on eft ei| 



12 Ceffîon de BUns. 

û. Dans les iréifions judiciaires îl y a 
pluficurscirconftanccîoù les créanciers 
peuvent empêcher que le débiteur n^y 
foit reçu; îavoîr: tous acheteurs de 
bétail , vin » bleds y & autres, grains 
achetés "en marchés publics, encore 
qu'ils ne fuflcnt achetés que fur fimples 
(témoins ou échantillon. 

Marcbandifes achetées fur les ports. 

Marchandifes vendues en foires. 
; Acheteurs de poiffon tant d'eau 
douce que de mer , vendu en public » 
comme mardiés , ponts , cliauflees , au 
temps xie la pêche» 

Lps Courtiers & autres qui s'entrc-t 
mettent moyennant falaire, de faire 
vendra ou acheter , bleds , vms , che-. 
vaux 9 ou autre mar^bandife pour la 
reftitution des marchandifes» ou du 
prix qu^elIes ont été vendues. . 

Les acheteurs de biens vendus en 
juftice > la ^lemnîté gardée. 

Lts cautions judiciaires ^ & autreaî 
contraiâants en juftice. 

Les fermiers de terres & métairies; 
iorfque la contr«ùiite par corps a été 
ilipulée par Wbsil ^ tant pour fermage^ 
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: maifons , & fommes dues à raîfbn de 

la feçmc , & pour argent avance par le 

\ propriétaire au fermier à lentrée, & 

^ans b cours du bai] , ce qui n'a lieu 

\ que dans' le cas où le fermier a détour- 

i né Içs fnîits avant que^ le propriétaire 

r ait été payé de fcs fermages , parce 

I qu'alors il commet une efpecede voh 

. i-e bénéfice de.ceflion n'a pas aufli 

lieu.lorfque l'intérêt public ou celui du 

Koi fe trouve engagé ; ainfi quand oa 

I eft comptable de deniers Royaux , on 

i n'y eft point admis. 

! , De même les Gardiens, Commif-, 

\ faires , Huiffiers , Receveurs des confî* 

\ gnatipQs 9 CommifTaires aux faifies ré^- 

I les , & autres dépofitaires de jufiice , Si 

l ceux qui ont l'adminiftration publique ; 

comme ceux avec qui on eft dans la 

xiéceiTité de comraâer: depot.de juftice^ 

dépôt forcé. 

Tuteurs pour reliquat de compte 
pour leurs mineurs. 

Dettes procédant de crimes , de yot 
ou fraude ; les banqueroutiers fraudu^^ 
leux , les flellionaires , & tous ceux qui 
détournent leurs bieBS ei^ ûaud? ^dci 
fcurs créanciers. . • 
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Ceux qui ont été condamnés en 
quelques réparations, dommages in- 
térêts en matière criminelle. 

Les étrangers qui n'ont obtenu lettres 
de naturalité ; ks françois bannis à 
perpétuité du P.oyaume , ou condamnés 
aux galères perpétuelles , parce qu^ils 
ont perdu la vie civile. 

- Les françois ne font point reçus au 
bénéfice de ceffion contre les étrangers; 
c'eft une aflurance réciproque pour le 
comm erce. 

Elle n'a lieu contre les billets & autres 
engagements payables aux termes des 
foires de Lyon. 

Les prîfonnicrs n'y font pas reçus 
contre les geôliers , pour aliments qui 
îeur ont été fournis ; mais ils ne pcii^ 
vent être retenus pour la dépenfe faîte 
en prifon , ni droit de geolage j te 
geôlier a dû fe faire payer à mefure. 

On ne peut forcer un domeflique, 
jour fes gages , d['accepter une ceffion; 

- Ni pour moîflbnsde grains. 

; Vîn vendu par un bouigecMS , dairf 
ta cave. 
£ti ks Maîtres de la monnoîe pomr 
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cédules de pièces décriées & défendues» 
Autrefois on n^y rccevoit pas ceux qui 
avoient paffés des aéles d'atermoiement > 
obtenu des remifes &r délai pour payer; 
)Ugé par Arrêt y mais la Jurtfprudenee 
à changé, ils y font reçus lorfqu'ils 
font de bonne foi. 

Plufieurs prétendent que ceux qui 
ont revendu îa marchandife en détail ^ 
iïc font pas reçus à ceflion de biens. 

On n'a réfufé au Châtelet Tentérine-» 
ment de lettres de ceflîon de biens » 
Au te de reprcfentation de livrer» 

3. La ccflion eft un abandonnement 
qu'un débiteur fait à fes créanciers pour 
avoir la liberté. Il y en a de deux fortes , 
comme on Ta dît ; quoique la volon-^ 
taire fe faife devant Notaire fans for- 
mJiTités de juftice , il feut toujours pour 
qu'elle foît valable contre le quart des 
créanciers réfufant>la faire homologuer» 
ft avoir dépofé un état au greffe dci 
Confulat , ou plus prochain Juge; 
Favoîr affirmée véritable , & avoir hSt 
affirmer les créanciers par eux-méme* 
eu leurs fondés de procuiatioDs. Faute 
ik dépofcx & réprâentex lajivres ^^ ox^. 
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ne peut être reçu à ceffion. Arrêt du 

p Février 17 j 8. 

La ceffion judiciaire eft introduite 
par la loi , afin de donner la liberté au 
débiteur prifonnier , ou qui craint une 
gêne continuelle ; elle fe fait malgré 
les créanciers, s'ils n'ont point d'ex- 
ception valable , ou que le cédant ne 
foit point convaincu de fraude ; quand 
on y eft admis , on ne peut plus être 
cmprifonné. 

Malgré la ceffion volontaire acceptée 
par les créanciers , fi on découvre qu'il 
y a eu fraude , le cédant efl déchu. 
On peut le pourfuivre comme banque- 
routier , & le faire emprifonner j mais 
pour cela ^ il faut demander la réfor 
iution du contrat. 

4. Prifonnier qui a obtenu Sentence, 
de ceffion , eft obligé de la lever & de 
la faire fignifier au geôlier pour pouvoir 
fortir , ôc pour la décharge du geôlier. 

5. 'Un débiteur par fon obligation 
lie peut valablement renoncer au bénés 
fice de ceffion. 

Ceux qui ont fait ceffion , ne font 
laxnais-fp^us dans aucune charges ; qu'ils 



Chapitre XLI. 17 

ne foient réabilités ; pour cela^ il faut ] 

tout payer, . | 

6. Lorfque le débiteur , pour être | 
reçu à ceifion ^ fc pourvoit en Chanr J 
cellerie , Se obtient lettres à cet effet » 

ces lettres n'jBmpêchent pas ceux qui 
ont contrainte par corps de le faire ||| 

cmprifonner , jufqu'à ce que les lettres- ^' 

aient été entérinées ; mais s'il y a des '] 

défenfes portées par lefdites lettresr, ou "! 

par Arrêt particulier , ces défenfes (igni* 
^ fiées , on ne peut ^ttemer à fa pec^r 
fonne ,, qu^elles ne foient levées. 

7, Pour faire ceflion , on préfente 
requête au Juge , ^ fcfFet d'y être 
admis, on demande permiiEon de &ire 
afligner les créanciers , pour voir dire 
qu^H fera donné aâe de l'abandon que 
fait le débiteur de tout ce qu'il a , tant 
meubles qu^immeubles , aux offires 
qu'il faÂ de fe conformer aux formalités 
prefcrites par l'Ordpnnancc ; s'il eft 
prifonnier^ il doit demander en même 
temps, à êcre élargi , & à ce faire , Iq 
geofier contraint. Il n'eft pas néceflairc { 
de fe conftituer prifonnicr pour être reçu 
àceflion^ on n'exige plus cette formalité* 
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Si le cédant poiTede des meubles < 
immeubles , il doit par fa requête e 
donner état à fes créanciers , finon dé 
clarer qu'il n'en pofTede aucun. S'il n'] 
a point d'oppofition , le Juge le reçoit 
par Sentence à ceffion , & lui fait affir- 
mer la fincérité de fon état. 

Dans l'expreffion de tous les biens , 
on comprend aufli les dettes adives , 
les droits Se les aâions. 

8. La ceffion étant feite , tous les 
meubles & immeubles appartiennent 
aux|[créanciers ; on en excepte ordinai^ 
rement un lit &, les autres meubles, 
dont il eft parlé dans l'article 14, dû 
titre 33 , de l'Ordonnance de i66ji 
on y ajoute les outils & inftrùmcnts 
avec leftjuels^ celui qui à fait ceffion 
gagne fa vie ; ce qui dépend des cir-^ 
conftances, 6k de la qualité du débiteur: 
comme fi la créance procédoit de Jà 
vente defditi outils. 
^ Si après la ceflSon judiciaire , qu( 
n'acquitte le débiteur que jufqu^à con- 
currence de ce qu'il abandonne , il lui 
furvenoit du bien , par fucccflion ou 
autrement , on doit lui laiflfer de quof 
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fe nourrir fur ce qui lui feroit acquit 
de nouveau ^ fur-tout s'il lui a été doiv 
né à ce titre. 

9. En ceflion forcée , la caution du 
débiteur n'eft pas déchargée ; il eft bon 
d^affigner cette caution , en lui dénon- 
çant la fignification qu'on a reçue ^ 
pour défendre fi bon lui fembicà ladite 
ceffion , avec proteftation depourfuivrc 
ladite caution ; de même lorfqu^on veut 
faire homologuer avec un créancier re« 
fufant un aâe portant ceffion. 

10. Le contrat d'abandon fait à un 
corps de créanciers^ ne doit pas dû 
lods. 

Si l'abandon n'eft fait qu^à uue partie 
des crâmciers & non au corps des cré^ 
anciers unis , les droits feïgneuriaux 
font dûs ; le contrat équipolle à une 
vente. > 

Mais fi dans le cas de l'abandon aii 
corps des créanciers unis , les créanciers 
retiennent îe bien , ils doivent lods. j 
de même ceux qui achètent le bien des 
créanciers. Voye^ ci-aprit nomb. 18. 

1 1. Si celui qui a fait ceffion vQ-« 
kmtaire de biens devant Notaire , & ^ue 
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les trois quarts des créanciers en créan< 
Facceptent» qu'ils s obligent de faîi 
homologuer avec les refufants^ à Jet 
diligence y que les créanciers qui n' 
ont entré faflent afligner le cédant pou 
payer ce qu'il leur doit y le cédan 
peut faire dénoncer , & adigner le: 
créanciers en la perfonne da lyndic , 
pour être tenus de l'acquitter , libérex 
ôc indemnifer. 

Il y a deux fortes d'homologations : 
Tune volontaire entre le débiteur & fes 
créanciers, & Tautre forcée ; cette 
dernière eft ordinairement à la diligence 
des créanciers ^ lorfque le débiteur a 
fait abandon de fes biens , ou qu'ils 
font en main de fes créanciers à leur 
diredion. 

Avant d'obtenir l'homologation , les 
créanciers font obligés d'aflSrmer en 
juftice que leurs créances font fincercs 
& véritables ; ils ne peuvent fe dire 
créanciers fans cette affirmation. Décla-» 
ration du j i Janvier 171 6* Le débiteur 
eft auITi obligé d'afBrraer la fincéritc de 
fon état. 
. Faire homologuer un ade^c'cft faire 
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orclonner par le Juge fon exécution. 
Cette homologation fè fait devant le 
Juge ordinaire. 

12. Le cédant judiciaire ne peut 
Knoncer à une fuccefiion ; c'eft aux 
créanciers à faire fur cela ce qu'ils ju« 
gent à propos. 

Les ceffions judiciaires & les volon- 
taires , doivent être publiées & affichées 
au tableau public ; c'eft l'intention de 
l'Ordonnance de 162^ y article 143. 
Art. I.*' tit. lo. Ordonnance de 1673, 

1 3. Il n'y a aucune infamie de droit 
pour ceux qui font ceffion. Art. 144. 
Ordonnancé de 162p. Parce que ce 
bénéfice n'efl accordé qu'à ceux qui 
font exempts de dol ou de fraude; 
néanmoins ils encourent une infamie 
de 6ah:, en ce qu'ils ne peuvent po0e- 
der aucunes charges. 

Celui qui fait ceffion , ne peut efier 
en jugement , en demandant, fans don^ 
lier caution de payer le jugé. Arrêts 
du Parlement de Paris des 14 Avril & 
sl6 Août I ^p8 , rappoités par Bouchet , 
en fa bibliothèque au mot ceffion; Sc^ 
dieux autres Arrêts des 20 Septembre 
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t6o€ , & 26 Juillet 1607 9 rapporta 
par Papon, en fcs Arrêts liv. 8 , tit, I.*' 
aux additions note 1. yoyej M/ Jou(Iè> 
fur l'Ordonnance de 1673. Ferrierc 
AU mot ceffion de biens, Voyei ti^dejfm 
€hap. 17. nomb. f. 

14. On doit faire cedion par foi<- 
même , Se non par Procureur , s'il n'y 
a excufe It^gitime. Ordonnance de 
Charles VIII ^ du 28 Décembre I490« 
Art. 34 ; mais TOrdon. de Louis XII , 
du mois de Juin i j i o* Art. 70 , n'ad- 
met aucune excufe: H faut faire cef- 
fion en perfonne ; elle fe fait devant 
Juges ordinaires ; elle n'a d'effet qu'a- 
vec ceux avec qui elle efl jugée , fans 
quoi il faudroit la fair^ déclarer com^ 
mune avec tes autres. 

ï^. Ceffion ou abandon de biens 
qui n'ed pas général , & dans lequel le 
débiteur s'eft réfervé certains biens, 
ne fait pas une loi canûre les créanciers . 
qui refufexit de ligner , le contrat fut-il 
confenti par les trois quarts des créan- 
ciers; il Êtut un abandon général. Arrêt 
et Mai 1708 9 en la troifieme Châmbsc* 
iies Enquêtes, 



Chapitre XLI. 2^ 
16. La ceffion Êiite , s'il vient du 
bien au débiteur ^ il peut déléguera 
payer fes créanciers , & empêcher la 
vente; ce qu'on ne doit pas dire de 
celui qui fans faire ceffion auroit donné 
fes biens en paiement à fes créanciers* 
Dotmtjpage 2^0 P'^^ fartk 
. 17» Si Jes trois quarts àts créanciers, 
d'un débiteur, ont admis la ceffion, qu'il 
y ait des créancien dont la créance ait 
pour objet qu'on ne puifle forcer dç 
foufcrire à la ceffion , qu'il y ait venta 
& diftribution , elle fe fera: i*. Aux 
privilégiers : 2^. Aux hypothécairçs ? 
3^ Aux. autres créanciers an fol la 
livre; & les créanciers refufant d'ac-. 
quiefcer à ladite ceffion étant dans la 
troifieme claffe , recevront ce qui leur 
en viendra fans préjudice à leurs droits- 
contre le débiteur. 

18. Les contrats d'abandon ne font 
valables que quand ils font infinués & 
homologués. Il faut mettre la conditioa 
que les créanciers vendront les biens , 
que le cédant leur ep donnée pouvoir ^^ 
fans quoi ils feroient réputés iimples^ 
l^^uéjceu]^.& il feroit dû des droits de. 



^4 Cejfiôn de Biem» 

centième denier & lods & ventes. Art 
16 du Tarif du 2p Septembre 17^^, 
regiftré le 8 Qftcfbrc fuivant, Voyei ci* 
dejfus noné. i o, 

ip. Les biens abandonnés à im 
corps de créanciers , ne font point hy- 
pothéqués à leurs dettes perfonnelles , 
& leiirs créanciers n'ont que b voie 
d'oppofition en fous-ordre , qtiaTid ils 
font vendus ; & fi ceux qui achètent 
des créanciers font décréter volontaire- 
ment, en ce cas chaque créancier des 
vendeurs doit former oppofition pour 
la confervatîon de fes droits, 

20* Qui a été une fois admis * à 
ceflion , ne peut faire un contrat d^u- 
xiîon avec fès créanciers. Anêt du 27 
Juillet 17^1. Denifard m morceffiondc 
biens, 

21. Les créanciers du déniettant, 
poftérieurs à la démiflion de fon bien , 
n'ont aucun droit acquis fur le bien 
compris dans la détniffiom 
' Si celui qui a fait ceffion , commerce 
enfuite, s'il doit quelque çhofe pouc 
ce commerce poflérieur, il ne peut 
pppofer k ceffion ^tédeure , ni fairt^^ 

Cûtédncc 
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entériner les lettres obtenues antéricmc- 
ment audit commerce , contre ceux à 
qui il doit depuis. On peut Temprifon- 
ner fi la Sentence porte le par corps. 

Il en eft de même pour Arrêt de 
^éfenfes générales obtenu antérieure- 
nient à la dette ; le débiteur peut être 
^mprifonné. 

22. Lorfque quelqu'un «ft reçu & 
abandon , la femme eft cenfée féparée 
tle biens de plain-droit ; elle peut fe 
<aire autorifer par juftice. Arrêt du ^ 
Avril 1 677 , cite au Didionnaire de 
Jurifprudence , in- 1 2 *, au mot abandon^ 
Édition de 17^ J^ 
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Déconfturtj Dtftributim. 

Nombre pr^hiiejeu 

LA déconfiture eft l'état où fe 
trouve un débiteur , lorfque (ts 
tiîens ne fuîErent pas pour payer fes cré- 
miers , & quTi! y a ^es biens dont le 
prix doit être payé par contribution 
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fans privilège & fans^ hypothèque , de 
forte que chaque créancier y ait fa part 
& portion de ce qui lui eft dû. Il faut 
fuivre chaque Coutume pour la diftri- 
butiôn. Voyei chap. jf, noiré. s. 

La déconfiture n'a pas lieu en Anjou j 
& autres Provinces, où le prix des 
meubles fe diflribue por ordre d'hypo- 
thèque* 

pans les cas où il y a déconfiture., 
les créanciers hypothécaires peuvenjt 
venir au fol la livre des deniers de la 
vente des meubles, fans difcuter \és 
immeubles; la ratifon eft que cela tour- 
ne à l'avantage du dernier créancier 
hypothécaire , qui ayant touché , par 
contribution fur les meubles, partie de 
ce qui lui eft dû, a moins à prendre 
fur les immeubles ; & à l'égard des 
créanciers qui ne fe font point oppofés , 
ils ne viennent point à contribution 
fur les meubles. 

. Dans le cas de déconfiture, celui 
qiai fe trouve faifî du gage que le dé- 
biteur lui avoit donné pour fa fureté ^ 
eft préféré fur le gage aux autres cré; 
ancrcrS| 
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^. Ordre de diftributioii ; ceia qui 
fi^entrent dans Ia<x)iitrilHition9 camaié 
privilëgters , font : 

Lts^ deniers Boyaux ; le Ben eft pré- 
féré à tous auues créanders , hns coo^ 
currence vi contribudan » avec les autres 
créanciers. 

Droit de conAgnatkiD,s3n'ya&iIljte« 

Frais de juAice , fcellé » inven* 
taire, &ç^ 

Erais funéraires. 

Propriétaire de maSfon pour tout 
le bail. 

Le principal locataire ajo^^ inéni^ 
droit pour fon louage., auquel cas les 
ccéaiiciers font fijj^rog&'au propriécake 
pour ce qui cefte du bail : s^il n'y a bail 
devant Notaire , il n'y a préiSéfence que 
pourrannée.^hUé&Jaoouffaiite, fauf 
aiu propriétaire , ou pdneipal locataire , à 
entier en contribution pour le furplm^ 

Les fermes des champs/ 

La dépenfe chez l'hôte, livrée p^ir 
hôtelierfià V!0yagieur« fur Ic^ prix des 
chofes confervéçisî dans l'hôtellerie ^ 
fans néaoniQiry: qû'iU pui0hnt;d<pouil« 
kl les voyageurs de leurs hahi^*. 

Bif 
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' Frais de voiture & de mcflagerie fur 
les choies vokurées; le Châtelet les 
autorîfé à les garder jufquVi paiement; * 

: Propriétaire, de la grange où font 
enfermés les fruits faifis. 

Fermier qui tient deux fermes qui 
engrange confufément dans un même 
lieii le reveau àcs deux fermes ; îKy a 
concurrefice entre les deqx propriétaires 
par proportion de ce qui leur eft dû , à 
^exception du privilège pour le loyer 
de la grange. 

Le médecin , l'àpotîcaîre , le chirur- 
gien, là' garde; ces quatre derniers en 
concurrence detce qui leur eft dûpourla 
demieTç maladie. Le propriétaire ne 
vient qu'après ces derniers. ^ 

Les ftmteurs dontefliques poiTt une 
année 4e gage; & s?il y a preuve par 
icrit qui leur en fbit dûd'âvantagfe , ils 
entrpnt en Contribution pour lé furplusi 

Les boulamgei^s, bouchers, Marchands 
^vîn, rôtiffeurs pour fournîflêmenS dans 
la dernière anncêiMufieurs Arrêts leur 
ont attribua ce privilège* { 

Il y ^ pr4 vllege fu« lé meâble dont ' 
on n eft pas p»^€, 4 
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Sur marchaôdifes exiftantes* 
• Sur dépôt en nature, . ' r. 

Le créanciel du gage a droit 'fia 
h gage. . ' ' 

Le créancier d'un défont eff préféré 
fur les biem ^e la fuccédion^ aux 
créanciers de rhéritier. 

Dans les faifies & ventes de bateaux^ 
i*'. Le loyer des bateliers employés au 
dernier voyage , font payés par préfé- 
rence à tous créanciei^s : 2®. Après, eux, 
les oppofants pour deniers- prêtés peut 
fa néceflité du bateau pendaiit le voya-» 
gc: 3*^^ Enfùite ceux qui ont prêiié.pour 
fâdoub, vîtuaille , & équipement: avant 
Je départ : 4^ Les Marchands chargeutsj; 
fc tout par concurrence avec; les^ cté^ 
ànciefs étant en même dëgrè <ié pri-^ 
tilcge. 

Si le bateau n'a point feit de voyage^ 
ïe vendeur , les charpentiers & calBn-* 
teurs^ & autres ouvriers employés à 
la conftrudion , enfemble lès créanciers 
pour les bois > cordages , & pjtta 
chofes fournies pour le bateau, feront 
payés par préférence à tous créancier^ 

Biij 
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& par concurrence entr'eux. Argument 
tiré de Tart. 17 , tit. 4, liu. V\ Ordon» 
àé la Marine, de i6f8i«. 

Enfuite vont \ts hypothécaires pan 
ordre d'ypotheque » & après font les 
chirogcaphaires au fol la livre. 

3. Dans \ts endroits, où le denier des 
meubles fe diilribue au marc la livre ^ 
entre \t$ hypothécaires & les chirogra* 
phaires » fi les deniers des effets d'un 
failli: font en main d'un fyndic , il peut 
faire cette dtftribqtion à tous les crcr 
anciers , s'il n'y en a de privilégiers. 

4* hts diilributions de deniers pro* 
venants de meubles vendus en vertu 
de Sentence Confulaire , fe font aux 
Confuls; Çt tous les créanciers fonfi 
Marchands de que l'eur d^tçe foie pour 
commerce , s'il y en a un feul dpnt ta 
créance ne foit pas de commerce , la 
diflribution doit fe faire devant Juge 
ordinaire. Voyex chap^ V nomb. jo. 
: y. Oppofition en fous-ordre ^ cû j 
une opposition formée par un créancier ? 
d'un créancier oppofant , lequel s'op-» 
poie à ce que la fomme pour laquelle ' 
fon débitçurfera colloque dans l'inflance ^ 
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d^ordre , lai foit délivrée , & conclut à 
être payé fur ladite fomme, de fon dû, 
ou à valoir ; à ce moyen cet oppofànt 
en. fous-ordre, doît-être colloque, & 
mis en ordre du jour de l'hypothèque 
de fon débiteur , quoique fon hypo- 
thèque fût poftérieure. 

Si un endoifeur paie une partie au 
porteur , que fon garant manque , que 
le porteur foit intervenu dans la diftri- 
bution pour le furplus, cctendoflèur 
qui a payé au porteur, peut auffi intcr-» 
venir dans la même diftribution , pour 
être rembourfé de ce qu'il a payé aà 
porteur. 

ToiTs les frais qui fe font pour ou 
contre les oppofants en fous- ordre ^ 
font pris fur la coHocation de celui fur 
lequel les oppoGtion auront été formées. 

La caution fera colloqaée fur les 
biens du débiteur, tel que le créancier 
quiJ'a fubrogé feroit colloque ; mais 
pour les intérêts 6ts arrérages , elfe 
ne fera colloquée que du |our de la 
condamnation. 

6. Si le débiteur vient à feillir , le? 
créancier peut toucher dans la diilri* 

Biy 
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bution , quoique le terme ne foit pas: 
expiré. 

Si la créance n'eft que conditionnelle^. 
le créancier n'a pas le droit de toucher , 
mais feulement d'obliger les créanciers 
qui toucheront 9 à rapporter, fi la con- 
dition arrive. 

7. Si un geôlier laifle évader des 
perfonnes détenues pourdettes civiles y, 
Us créanciers qui ont requis les em- 
prifonnements , font diftribués fur les: 
biens du geôlier au fol la livre ; noa 
par ordre d'ypotheque > ni de date des^ 
écrous. Arrêt du Parlement de Paris», 
rapporté dans la bibliothèque du Droit 
Françob , kttrt H , & Gouget éti 
hypothèques. Qi£c^; 12. Bafnage 354* 
Édition de 17:1 4, inr i â • Voy€i( Bafnage; ♦ 
Ibidypag. 3/j, jrtf & J7 7 9 pour dif- 
tribution des deniers des biens * des 
Greffiers, Receveurs des confignations, 
Huiffiers avec qui on eft lié fur la foi 
publique , quand il y a préférence ovk 
ûon* Voyei chap. 14 y nomk^ 17^ 




• GHAf ITRE XLIII. 

Privilège ^préférencç , rei^endiçation^r 
NoMBRB premiibI; 

PIcne acheté de Paul des iparcHati> 
difcs : Pierre acheteur dit à Payjf 
de les livrer à Jacques. Paul ne peqt 
ncourir fes isarchandifes bu^ lacquçf^ 
qui les a achetées de Pierre;- 

Un Marchand avoir vendu di|^ 
poiflbn falé à crédit, Facfieteur le; re- 
vendit auffi «crédit ; ce derpi^açheteuj:; 
donna fon billet au deuxième vendeur 
qui fût Ir négocier à là bourfc ,> le pre,-' 
mier vendeur fit faifîr lè poiffpn , il y 
l^ut main-levée de la faifie, parce quç* 
jout s'étoit fait de bonne foi; celui qui^ 
savoii; pris le billet fur là place de làt 
Kourfe, avoit fuivi là £bi publique; 
. 2\ Chofe vendue fans^ jour ât fans^ 
«rme,;on là peur potjrfuîvrr par^tour 
«à on là trouve^ , même es njïaih d un' 
^tîers par préférence^ ^wc créànoièrs^ du* 
jicrs. Arc; VT$ & 17^, Gûutumr de- 
JKSKi^.Cgmat,- Egadeift,. £ir Us inP 
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tituti deJuftinien. Mais fi ce tiers a acheté 
& payé de bonne foi > il n*y a pas lieu 
à la revendication ; c'eft la confiance 
dans ïe commerce. 

3. U y a privilège fur marchandifir 
raifiante» 

Chofc changée de nature ou dte 
forme âc qu'on ne petit? faire rceon- 
tioître, n'eft pas. rcvendicaWe; Un 
tonneau en perce n'eft pas reconnoif- 
fable. Ade de notoriété du Châteîet^^ 
du 13 Mot 171 1. 

On a jiigé ptùfieurs fois qu^l fallbîl 
qu'une pfece de marchandife eût cap 
*& queue pour être revcndîqtice ;• & îî 
on pouvoit prouver clairement que le 
débiteur eût coupe les pièces pour en 
éter la revendication , & que malgré 
cela , fi en joignant les coupons avec 
•fti marque , ife formoient l'objet entier^ 
la revendifcation auroit lièu; 

On juge dans pfufieurs Jûrîfidiaîonà 
Gônfulaires que là réclamation des C0I^ 
pons- oà e(l attachée b marque , fonC 
ievendkables;4îi raifon en eft frappante,, 
puisque c'eft h marque 3ç It numéro» 
^ui ietfoût adju^ejF, Coaré^ueffimeot^ 
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fî, fans le numéro & marque, une plecf; 
entière nVft pas revendicable ,,& qu'ell^ 
ne le £oit que par la marque & i^ 
numéro, c'eft donc ces marquer diff 
linaives qui doivent foire adjuger l2| 
revendication , tant pour la pièce quQ 
pour une partie d'icelle , ou. font atta^ 
cfae^s les preuves que la r vente en ~ a 
été faite par le revendiquant!^ cç^q^if 
a été jugé par Arrêt d^iParlemeut de 
Faris , du rp Février 1772 , rapporte 
àJa £a de ce Chapitre^ r 
^ Si I^ pièces oacoupons^que l'on veut 
revendiquât ÙMt d-anciens envois * 
dont on. a été payé , là.. revendication 
ne peut aïoii: Ke;u., 

4.. L'ouvrier, a. privilège futlacHofe 

vendue;^ ..•.'..;/.; r : •.• 

^ Le„ Teihturrer. a priviFcge J^opx. jè5f 
deiuc cjemiei;cs .animées» Touieaur., 2!^^^ 
garcie ^^ag. jr8, a 9. ^^.r.yEditiùu de tro 0- 

Bomkfyf in-xi y furr tOrdonnance: as 

., . j^^ ^ Le S^ Caboter. d'Ôrf^ny vetidi t 
f wr 26^^^ nx^de. fùcre^ à Audihot 4^ 
faiis:^ çit ISe vendît à Gwïard' i or 



^6 Prii^Uege > préférence , rewnMcatîan^ 
dernier le revendit à Vaaft j la marchan- 
dife étant en nature : par Sentence du 
Gonfulat de Paris du 22 Juillet 1680» 
Vaafffut condamné à rendre & vuider 
fcs itiams. Grifard qui n'avoît pas été 
mis en caufe, obtînt au Grand Confeîl 
un Arrêtdedcfenfe, comme privil^îé^ 
prétendant n^être pas }u(UciabIe des: 
ÇcAihls^ par Arrêt du Confcî! privé , 
3u tjs? Aoûti(î8i , les parties furent 
renvoyées devant les Confuls. Praticien 
ConMe^teypage 49^. Il feut remarquer 
ici qu^Audinot manqua peu après; mais 
fi Vaaft eut acheté de bonne foi & payé, , 
Je cas eut dîffiéré, 

6. Des ardojfcs vendues , îl y avoir 
plufîeurs années , furent adjugées au 
vendeur par privilège: le tiers acqué- 
fçuriïe les ayant pas enlevées de cher 
fon' vbndeuf» Toubcàu deuxième paru 
page îl y tàpporteun Arrêt du '7 Avrit 
1 5P y , cité par Goiiget dans fon traite 
des criées, 

Bafnage 5^ traité des Hypothéquer J 
page s 44 ^ f^tv^y <îît que cuirs ei»- 
tanneries, laines en draps, fucresra- 
fines, quoi(jùe non rcconnoîi&bfcs j il 



CHAprrRE XEIIl- 37* 
y a privilège. On juge adueUcment au* 
tremcnt , ou il faudroit qu^il y eût des 
cîrconftances particulières, pour porter 
le Juge à admettre la preuve, que les 
6uirs font ceux vendue , que lès draps 
ont été faits des làines^, que les fucres 
quoique rafinés, font bien les mêmes; 
& je regarde cette preuve cenime prêt 
qu'impofliBIe. 

7; II y a préférence fur là marchan— 
dife , pour l'achat de laquelle on a prêté' 
de l'argent, 

Voituriers par eau ou par terre pour 
voiture & acquits -, ont privilège fur la-» 
marchandîfe voiturée; demême ceu?'^ 
^uifont là récolte, l'ont furies grains^; 
four leurs falâires» 

Aubergiftesi hôtcsj font fur les effets^ 
chevauK y Se équipage^ de celui, qui eftv 
Ibgé chez eux. 

Airrct du 27 Mars 175^ , au |>fofif 
d'un- hôtelier porteur de biflet de 1800/* 
pour nourriture , lui accorde privilège- 
for PàrgcnlÈ trouvé a|>rès^ lé décès du: 
débiteur :cfehs îlïôtellerie. 

8, Poujr^'confervér fôn privilège loff* 
Ju'çfiiÔBe uACindtfoB s^èc des meublait 
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pour vendre vin , on doit en Ésiire Éairc 
inventaire pat afte devant Notaire y & 
fignifier le baif & ijoyemaire trois jours 
•près au fermier des Aides ^ ou à leur 
commis dans leur bureau ; le tout à 
peine de nullité , fans quoi point do 
privilège contre ce qui feroît dô au 
bureau.. Ari^ de la Cour des. Aides da 
14 février i6$6. 

. p\ ir y a préférence pour reprendre 
b marchandiferau prix qu'on la venducv 
fi elle fe vendoic au de(ro\is ; mais il 
feudroît- .q\ie- ce fût dans le temps 
que la^ vente {judiciaire fe fait , 3{ avanir 
(ju'eUe fût ad^vïgée. 
. lo* Il y, a pw^ilege- fut le- gage oa 
nantiflement ; on ne peut 1^ vendre 
fans Septciace. On afftgne pour payer , 
iQ|x. ofltes ^e. rendfe le ^age , finoA 
qu'il fera vendu aux rifquesdu déhhwTi 
pour le pfix-en- provenant eue employé: 
au paiement, ea promiec. lieu £ai^ Iti^ 
firais Se intérêts^ 

: Loriqp'il* s-^git dfiia^meubk tiré dès 
h maifot».,. if .^. oi^gagé au: paiemen|r 
Al k^er, avaa^ &. rètreau créineîcr 
jgtt fi^ CûfeY<^G agc: ^ur g?ge^ fe 



Chapïtrh XLIIL 3^ 
premier doit-être préféré ; fans cette 
segte il ne dépendrdit que du locataire 
de favorifcr ceFuï des créanciers qu'ii 
trbudroit atr préjudice du propriétaires. . 

. lî. Les cxéanden prîvîlcgiets font 
payés les premiers fur les effets for tef- 
quels ifs: ont privilège ; il' y en a quî 

font payés en concurrence. 11 y a, ce* 
pendant entr'eûx dés préférences! les 
uns aux autres, félon les diffeientes 
ijualitcs de privilèges. Voyei chap. 44, 
12. Acheteur d'intelligence avec la 
locataire, pour fouftraire les meubles 
au propriétaire , ledroit de fuite à Uea$ 
c^eft ce qtJ^on- nomme acbetew de 
inauiraife foi ; on peut, déroger au diroit. 
commun pour prévenir là multiplication 
des fraudes. M.*^ Ducamus , fur les arrt- 
r76 &. 177- , de la Coutume de^Pàrisi.., 
« 13:^ Auêt du Confeil d'Êtai^ du ^ 
^eptembrp 17 31 ^ qui déËottlesdê ptér 
fërence fur les eflPets d\in failîiv im 
Tréforier qui avoTt pris dcî Icttreat dcfc 
change , quoiqû'irfiit fait mentibiyfïàr 
jcdles^ que^ îe montant fiovenoit dû: 
$à cai0e mflitaiireL 
: x^.(^mtttdtt&efiK»x.|paitre(ar 



^cr t^ivirege^ préférence i ro^enSkatum. 
une ferme fans permUfion du maitie t 
le maître peut les faire faiiic & vendre 
pour le paiement de là ferme, quoique 
lès befliaux n'appartiennent pas au 
fermier ; il fuffit qu!ils y foient héber- 
gés & pâturant ordinairement; Arrêt 
du 3 Juin 1683.» dté par Bafnage^ 
jiage 72 , & fidp. 

if. Le propriétaire de là maifoneff 
préféré fur là chofe au vendeur, après 
cela le vendeur cft ppéfëré fur lès autre»^ 
créanciers. Voye^ ci-^apris nomb. 21. 
. Pour conferver le privilège , il eft 
DécefTaire de détailler & dépeindre lès 
chofes autant qu'il eft poâfible dans 
Taâe ou billet , ou par le livre dû- 
Marchand vendeur. 

Le vendeur c^ui prend obligations 
payable à fa'vçlonté, n^éft. point iéputc 
avoir donne de terme; il ne peut rt- 
prendre là châfe qu'en, cas qa'elie fott 
feifLe. i 

: ' > 15.. Entrée Marchands : fi un bôêuf i. 
diçval , vinyi&c eft faifî, on piéfents' 
»eqécte*atr_Juge, pour avoir permtfr- 
fion de feirereconnoîtrelàchoféjbn efeï 
^t^séâèr j^ocèsrvoMfac ÙQHei^ 



Chapîtjre XLIIL 41 
^r reçoit la déclaration de ceux qui 
leconnoiflent la chofe poar être prçK 
Tenue de la part du reclamant. On 
knime le faififant, & oppofants aux 
domiciles par eux élus , & le faiû à 
perfonne , ou domicile. 

Chofe revendrquée & en nature , fe; 
créancier peut la reprendre" pour le 
même prix qu'il Ta vendue , fi mieux; 
n'aime les autres créanciers Fa lui payer. 

17 Un commiffionnaire peut reve*^ 
BÎr contre fon commettant , & reven- 
diquer des lentres de change ou autrej^ 
ehofes qui n'avoient point entré dan^ 
fc compte.. Ecreut ne fc couvte poipt*. 
Savary , parère 28. Sentence dû CôiH 
fiilât de Paris du p Novembare 1,7^4» 
infirmée par Arrêt du irAoûc i73§ii 
Praticien Cohfulaire , pag. 1 s o> Çtfum^ 

I & Le privilège contraire aux loix 
d'un pays , n'cft cenfé avoir la force de 
déroger à ces loix, s^il nç le porte? 
expreiTémeht. Conferenoe d'Angers <. 
time a des loix, pc^. isoy 6r fuiy^ 
Edition de 17 (I. 

ip. Un collfcr de perlé avoît été- 
4Qnné à vendre à une rcvendrefle tâot 



42 Privilège , préférenee , revendication, 
trotte qui te mit en gage fans le con- 
fcntcmcnt du propriétaire ; ee dernier 
fot reçu à te revendiquer : par Arrêt 
cité par Ricard, fur Fart. 176 de la 
coutume de Paris. Bafnage , traite des 
hypothèques , pag. 9 / . Edition de 1724. 
Mais Bornier, fur l'art. 8, du rit. S y 
de rOrdonnance de 167} : dit, qu'il 
a été rendu des Arrêts contraires. 

20. Créancier qui a prêté deniers , 
ou payé te radoub , ou pour armement 
d'un vaîffeau ; fourni vituailte ; payé 
fe fret ; donné argent pour dégager ou 
feuver la marchandife , a hypothèque 
tacite , & privilège : il feut que l'em- 
ploi fdlt prouvé. 

' !2i. Un Marchand de vin a été pré«- 
féré au propriétaire de la maifon pour 
reprife de fon vin qui étoit en eflence ^ 
fondé fur l'art. 177 , de la Coutume 
de Paris ; fans doute que te Marchand 
de vin tenoit te magafin k fous-loyer ; 
mais il faut toujours que te loyer du 
magafm fQit payé fut la chofe qui y eô. 
Il eft vrai qu'on doit confidérer que du 
vin dans la cave d'un locataire n'eft 
pas conCdqré comme un meuble ^u& 



Chapitre XLIIL 45 
îc propriétaire puifle exiger pour garnit 
fa maifon afin de répondre du loyer. 

2 2. La DécIaration<iu 1 6 Août 1 707, 
fixe fe privilège que peuvent exercer 
les receveurs des amendes fur les meu- 
bles de ceux qui y font condamnes ; 
elle veut que le privilège n'ait pas lieu an 
préjudice du Marchand qur revendiquo 
la marchandife dont il n'eft pas payé , 
& qui fe trouve encore en nature , foiw 
balle Se fous corde. 

213. Si une lettre de cbange à été 
fournie pour marchandife ^ qu'elle foit 
f£Ot€&6t.^ le. donneur de valeur peut 
f ef^endre Ces marchandifes » fi elles font 
en nature »^ & tl a un privilège fus 
tcelles contre tous te$ cîéaaci«r;s da 
tireur. Tiaité. du ooetrat de change 9 

pag. 6'7 St 6'8. 

■ 2^* Ce qui a été adjugé à querqu'ùn 
lui appartient dès l'inftant qu'il lui eft 
adjugé, loffquele jvgemene n'eft point 
fojet à appel , où lorfque tes parties y 
ont acquiefcé , ou que la, Sentence a^ 
pa^ en force de chofe jugée*. 
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A R R E S T 

DE LA COUR DU PARLEMENT, 

Du ip Février 1772, 

QUI déclara : i.^ Une^ revendication 
c valabh quoiquil ^ eut des pièces en-. 

tamées : 2°. Que le privilège du Reven-- 
i diquant eji fupérieur à celui du Pro^ 

pfiétaire de mtdforu 

PRÉCIS DE' r affaire; 

LE^Maîi77r, resiïdu^rLsorentr 
frères , Marchands Fabricans à 
Amiens , firent faiÏÏr & revendiquer fot 
fes fleurs Buhamel & Compagnie ^ 
Marchands* drapiers^ Pans \ dSSFifxtntes' 
parties de camelots^ 

Ces macchandifes avoient été payées 
aux fleurs Laurent frètes , en billets y 
àinfi qu'il efi d'ufagedansic commerce; 

D'un autre côté , la majeure partie 
ëe ces marcfiandîfes h'étoit pas entière, 
lï ne reftoit de différentes- pièces que 
dés coupons. Cependant par Sentence 
Al 1 7 Mai 1 77 1 , rendue fur le rapport 



pour ta rivtnàkatkn. jt^ 

du îîcur P. Arbitre ^ & conformément 
à icelui , la revendication fut déclarép 
bonne i& valable. 

Quelques créanciers du fieut Duhamel 
& Compagnie fe- tendirent tiers-oppor 
fans à cette Sentence ; mais par autre 
Sentence du 27 Mai 1771 , ils furent 
déboutés deleuroppofioon Sccondara^ 
nés aux dépens. 

Les créanciers appclfcrent d<s Sen- 
tences des Confuls , & ils renouvel- 
lerenten la Cour leur tîerce-oppofitioa. 

Le propriétaire de la maifpn eft auffi 
intervenu pour faire valoir fon privilège, 
au préjudice de celui àt$ fieuts Laurent 
frères. 

Aînfî kCour avoit à ftatuer fur troÎ5 

• quefiions également întércffantes pouc 

Je cbmmerce ^ & qui confiftoient k 

favoîr fi la revendication étoît admiffible. 

î ^ Quoique le Vendeur eûc:reçu des 
blliets en paiement. 

* o^. Pour \ts coupons , comme pour 
ies fôeces entières. . 

3^ Au pc^udice du propriétaire àtk 
la maifon. 

L'affinnadve ic .çouye ju^éç j^ 
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l'Arrêt cî-après , confirmatîf des Scn* 

tences fus^noncces. 

Les principes qui lemblcnt avoir 
déterminé les premiers Juges, & qui 
onrt été adoptés parlaCour , ïom : 

Que le vQideur ne perd fon droit 
de propriété fur la chofe vendue , que 
iorfquc le prix lui len eft réellement 
payé , parce que c'eft la condition fiie 
iquânon du contrat. 

Que les billets qu'il reçoit au moment 
de la vente ne font que le figne du 
paiement, 3c non un paiement réel. 

Que toutes les fois que les coupons 
portent des carafteres diûinftifs de 
propriété fuffifans pour établir qu'ils 
appartiennent au revendiquant , plutôt 
qu'à tout autre , la revendication peut • 
s'exercer fur cette partie de la chofe ^ 
comme fur le tout. 

Que le privilège du revendiquant eft 

fupérieur à celui du propriétaire de li 

maifon : ce dernier n'ayant de privilège 

exclufif que fur les meubles meublans^ 

*6c non fut les marchandiffâ. ; 

Qu'il étoit intcreflant que çxs règle* 
jg^érales furent particidiotment jxfiûa; 
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tenues cri faveur des Fabricans & Ma- 
nufafturiers, parce qu'ils font dans le 
corps du commerce unefourceprécieufe, 
quixout à la fois lui procure l'abondance 
& la vie, 

LOUIS, par la grâce de Dieu , 
Roi de France & de Navarre , au 
premier , &c. Savoir faifons , qu'entre 
les fleurs Laurent frères , Négocians & 
Marchands Fabricants à Amiens , ap- 
pellans d'une Ordonnance rendue fur 
référé par le Lieutenant -Civil au Châ- 
telet de Paris , le 24 Mai 1771 , d'une 
part ; & le fleur Duhainel & Compagnie, 
ci 'devant Marchatxls de draps , demeu<- 
rans à Paris, rue des Bourdonnois , & 
aâuellement en faillite ; le nommé 
EléonordClement, garçon de boutique 
defdits fleurs Duhamel & Compagnie ^ 
£c gardien établi aux effets Se marchan- 
clifes faifles fur eux ; M/ Charles-decile- 
Orner Lavit » ancien Procureur au Par- 
leqient , foi-difant Propriétaire de la 
anaifon occupée par les fleurs Duhamel 
& Compagnie; Demoifelle veuve Lanr 
Ubis, fleur Bourgeois , fleur Camus | 



:ilS Arrh 

iîcur Laurent & fîeur Carteron, tous 
Marchands demeurans à Paris , intimés ', 
d'autre part : & entre ledit M/ Lavît , 
les fieurs & dame Langlois , Bourgeois , 
Laurent , Camus 8c Carteron , judiciar- 
fement appellans de Sentence desCon- 
fuls de cette Ville , du 27 Mai 1771 , 
fui vànt leur Requête du 1 p Juin fuivant, 
-& encore demandeurs par la même Re- 
quête , à ce qu'ils fuflent reçus tous 
tiers-oppofants aux Sentences des Con- 
fuls des 6 & 17 dudit mois de Mai der- 
nier, rendues entre lefdits fleurs Lau- 
rent frères , & lefdits Duhamel & Com- 
pagnie , d'une part ; & lefdits fieurs 
Laurent frères , intimés & défendeurs 
d'autre part : & entre lefdits fieurs 
Laurent fteres , Marchands Fabricans 
à Amiens , demandeurs fuivant leur 
Requête du 7 Août 1 77 r ^ tendante'à 
ce que feifant droit fur l'appel par eux 
interjette de l'Ordonnance fur référé du 
Lieutenant-Ciril au Châtelet , en date 
<lu 24. Mai dernier , l'appellation &ce 
tîont étoit appel fuflent mis au néant ? 
?&néndânt, évoquant le principal & y 
éailanrdix)it«ii ce qui concernoit M.*^ 

Layitî 
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Lavît y a fut déclare purement St fiih-, 
plemenc Jion-recevable èitas l'Qppofi- 
tion par hii formée , par àâe du a a, 
dudit moisde Mai dernier, à la reroife 
des marchandifes faifics «: revend^uce^ 
par lefdits fleurs. Laurent frerej , ïiir les 
fleurs Duhamel & Compagnie y- ou en 
tons cas & fnbfidiairement If uleanent , 
il en fut débouté, fauf à . lui à c^erpei 
fes droits &i>rtvile^s dcJa njaniere & 
ainfi qu'il. avifcroit bon. être,, fjii; les, 
meubley^ cffets<Sc«îarchân*fesappaf- 
tenans àuxditj ficutç Pubaroel & Com- 
pagnie , autces néanmoins que celles 
revendiqué»' ipwr'leftKïs. fieufs rWrenj 
frercis ; que Jcfâifs .y0uy$ L^glois * 
fleurs Bourgcblir j LjHjreat „ Camus , 
Carteron. ftiflènc paneillânent déclarés 
purement & fimptemçntqon,recevabIes, 
dansis tteecdoppQfitioa pa< eux renou- 
veliëe en laGoor , aux Sentences des, 
Conflikxfcs^^iy Mai 1771 , ou en 
tous cas ; qu'ils en fuflènt déboutés ,. 
& qu ds fiiOènt condamnés <ïn l'amende 
àejs livres, fûiyant l'Ordonnance; 
qu»I$ fi^nt ^g^ktinent déclarés pure- 
neot Sç fimplçmeht flon-recevablcs 

G 
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dans Tappel incident par eux interjette 
d'autre Sentence des Confuls y du 27 
dudit mois de Mai , ou en tout cas & 
fhbfidiaireinent feulement , rappellatîon 
ait mife au néant ; H fut ordonné que 
ce dont ëtoit appel fortiroit Ton plein 
&entier effet; ôclefditsTeuve Langlois^ 
iieurs Bourgeois , Laurent » Camus & 
Càiiteron > fuffent condamnés en l'a- 
mende ordinaire de 12 livres; il fut 

* érdonné qu'à la tepréfantàtion des mar^ 
chandifes fai(}es & revendiquées par le 
procès-verbal du 2 Mars 1771 , & dont 
étoit queftiitm , le nommd Eléonord 
Clément , gardSéri d'içclfcs , & tous 
-autres dépofitaires ferôiënt contraints ^ 
mémo pa^T' corps \ quoi faifant : ils en 
feroient tnen oc valablement quittes & 
déchargés envers & contre tobs ; il fut 
donné afte auxdits fieqrs Laurent frères 
de ce qu'îb fommoient & dAionçoient 
à M.^ Chârtes-Cccik-Omer Lavit , & 

. aux iîeurs Bourgeois » veuve JLanglois, 
Laurent 9 Camus & Carteron^ leurs 
appels & demandes relatives aux fieuis 
Duhamel & Compagnie , Eléonord 
Clément 9 gacdiei>> «ox lif^ues^ pâi^ 



pour la revendication, ^ 

& fortune de ces derniers ; & faUtot 
droit fur les fommations, dénondatîons^ 
ledit M.* Lavità lefdîts veuve Langloi^ 
Laurent , Bourgeois , Camus & Cav- 
teron , ou en tout cas 8c fuhfidiakemeot 
iefdits fieurs Duhamel & &>mpagiiie j 
& ledit Clément , gardien , ftiflèntcoiv- 
damnés en tout les dépens envecs Iefdits 
iîcurs L#iurent frères , des caufes d -ap- 
pel & demandes , &en ceux des fi»iv 
mations , dénonciations iaits êc à hitt 
contre^ vis-à-vis toutes les parties ^ 
même ^n ceux réfervés par l'Arrêt 
rendu fur le provifoîre fe 20 Juillet 
1771, d'une part ; & ledit M.' Lavit, le 
Jiommé Éltfonord Clément, les fieurs 
Camus , Laurent , C»teron , bourgeois 
& veuve Langlois, défendeurs d'autre 
t)art: 3c entre les fieurs Duhamel et 
Compagnie , ci-devant Marchands de 
«bapsà Paris^&aâuellement en£ullite^ 
demandeurs en Re<|i]ête éx 12 Août 
é&mkt y tendante à et qtfil leur fût 
donfté afte de ce qu'ils n'entendoicnt 
|»rendfe aucune part 4 la canteftatioii 
^ l'appel interjette par les fieurs Lau- 
fe&t £:areS| de l'Ordonnance fur référé 
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du ficur Lieutenant Civil au Châtefet 
de Paris , du 24 Mai 1771 , fur lequel 
Jefdits iieurs Duhamel & Compagnie 
avoient été intimés, de même que fur 
les autres appels fur lefquels la Cour 
avoit à prononcer , & de ce qu'ils s^cn 
rapportoxent entièrement à la prudence 
de la Cour^ ou de confirmer , ou d'in- 
firmer lefdites Ordonnances ^ Sen- 
tences, ft^que foit lefdits fieurs Laurent 
fireres , foit M/ Lavit , les fieurs Laurent, 
Bourgeois , Camus & Carteron , & la 
veuve Langlois , ou celui ou ceux 
d'entt'eux qui fuccomberoient , fuflènt 
condamnés aux dépens envers lefdits 
fieurs Duhamel & Compagnie d'une 
part ; & entre lefdits fieurs Laurent 
frères , M.^ Lavit , les fieurs Laurent, 
Bourgeois , Camus , Carteron & la 
veuve Langlois , défendeurs d'autres 
part : & entre Éléonord Clément , 
i)ourgeois de Paris, ci-^devant garçoia 
de boutique defdit^ fieurs Duhamel Se 
Compagnie, & aâuellement gardien 
établi aux eflfets & marchandifes faifis 
& revendiqués fur lefdits fieUrs Duhar- 
xnel & Compi^nie | demandeur çn tU^ 
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quête du 12 cfuditmoîs d'Août dernier, 
tendante à ce qu'il lui fût donné aâe 
de ce qu'en fa qualité de gardien des* 
meubles & elTets & marcbandifes dont il 
s'agiffoit , il n'entendoit prendre aucune- 
part à la conteftation fur Fappel de 
rOrdonnance du fîcur Lieutenant Ci- 
vil au Châtelct de Paris , du 24 Mai 
1771 , far lequel il avoît été intimé, 
& fur les autres appels entre les fleurs 
Laurent frères •M.^ Lavît & Conforts , 
& de ce qu'il s'en rapporte à la prudence 
de la Cour , de ftatuer fur le fond de la 
conteftation ce qu'elle jugeroit à propos, 
& de confirmer ou infirmer lefditcs 
Sentences &, Ordonnances dont éfoit 
appel , Se Requêtes des fieurs Laurent 
£reres ; les fieurs Lavit , Laurent , Larr- 
glois y Camus , Bourgeois & Carteron y 
ou celui ou ceux d'entr'eux qui fuc^ 
comberoient , fufient condamnés aux 
dépens que ledit Clément pourroit en 
tout événement employer en frais de 
garde , d'une part ; & les fieurs Laurent 
frères , M.^ Lavit , les fieurs Langlois , 
Bourgeois ,, Camus 8c Carteron , dé* 
fendeyss d'autre part : & entre Jes fieurs 

Ciij 
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Lainent frères , demandeurs fuivant 
leur Requête du 1 3 dudit mois d'Août 
dernier > tendante à ce qu'il leur fût 
donné aâe de la déclaration £dte pat 
kfdits fieurs Duhamel & Compagute y 
par leur Requête du 12 dudit mois 
d'Août y qu^Is n'avoient jamais refufé 
auxdits fieurs Laurent frères la reniife 
des marchandifes portées au procès- 
Terbal de revendication fait à leur Re- 
quête le 21 dudit mois 9e Mai dernier » 
éc attendu qu'il réfultoit de cette décî»» 
iation> que les marchandifes détaillées 
m procès-verbal dudit jour vingt-un 
Mai 1771 9 étoient celles portées aux 
faâures defdits fieitfs Laurent frères ^ 
aînfi que lefdits fieurs Duhamel & 
Compagnie le reconnoififent , les con-* 
i^ufions prifes par lefdîts fieurs Laurent 
iïKit^^ par leur Requête du 7 dudit 
mois d'Août , leur fuflent adjugées . & 
que lefdits fieurs Duhamel & Compa- 
gnie , & le nommé Clément , ou cdui 
d'ent^eux & des fieurs Lavit, Bour- 
gecws , Laurent , Camus , Carteron , & de 
}a veuve Langlois qui fuccomberoient» 
luâcAt condbomés aux dépens ^ m& 
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que lefdits fleurs Laurentïréfesy ivcMCîpt 
conclu, d'une part; À tefiiic? ficurt 
Duhamel & Compagnife, itic nommé 
Ëlconord Clément ^udit nom , défen- 
deurs , d'autre psrt : & entre M.* Chai^ 
les-Cecîfe Orner Lavk , Ifcs fieurs Lau^ 
rent, Bourgeois, Camus, CaneroO) 
ftveuve Langlois , demandeurs fuivant 
leur Requête du 14. dudit mois d'Août 
dernier , tendante à te que tant que 
touche i'af^pel interjette par lefdits S/' 
LîTurcnt frères , de f Ordonnance fut 
référé du îîeur Lieutenant-Civil au 
Châielet , du 24 dodit mois de Mai , 
ils fuficnt déclarés purement & fimplc* 
ment tiôh-recevables dans çei appel > 
ou en tout 'Cas ^ fubfidiairement fetk 
lement rappelfatiori lût mifé au néants 
il fût ordonné que ce dont étoît appel 
fortîroit fon plein & entier effet , & que 
lefdits Laurent frères fudënt condiamnés 
en J'amende ordinaire de 1 2 livres , Si 
aux dépens à cet égard ; & en tant que 
touchoit la tierce - oppofition formée 
par M.* Lavit, les fieurs Camus, Bour-» 
geoîs , Carteron , & la veuve Langlois 9 
aux Séntentes des Confols des ^ «c^iy 

C iv . ; 
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Mai dernier, & leuir a}>per d'antre 5eA« 
tence de cette Jurifdiftion, du 2'^ dudit 
inois , il leur fût donné aftede la décla- 
cation dos; fleurs Laurent frères , portée 
en Jcilx Jlequ«t« du 7 ^^oût dernier , 
<ju'ils avoient îtçcorçié des ternies aujç- 
àk^ fleurs Duhaniel . & Compagnie j 
pour payer , qui avoient été fixés par 
différents biHets j en conféquence , 
fans s arrêter aux différentes Requêtes 
derditji fleurs? Laurent, frères, dans 
lefquis^les ils feront déclaras purement 
& Amplement xaon-teqevable^^ ou en 
tout cas , il$ en f ûfîènt déboutés , l'ap» 
pellatlon. & les Sentences des Confuls 
dont ii s'agiilbit fuflent piifes au néant ; 
éfnendant lefdit^' fieur3, Laurent frères 
fuflfeiît: déclarés purçmfint & funplcment 
Hon^reçev^bles dans leurs demandes en 
feifie/&; revendication , ou en tout cas, 
q'u^il^ eii fuflçnt déboutçs , & qufiîs fuf* 
feat CQfidangnés auiç, dépens d^ caufe^ 
prÎBCJpale d'appel ^ ^m?ndes,' d'une 
part ; ;^ Jefdits fleurs Laurent frères, 
défendeurs i d'autre part : &,eiitre lefd. 
lîeux's Duhamel &;» Compagnie^ Négo- 
dw!5 k Pwis,' de«igR4^ui%:fuivaû]ftl?ut 
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Requête du 20 du mois d'Août , à fin 
d'oppôfi'tion à^FArrct obtenu par défaut 
par les fieurs Laurent frères , le 7 dudît 
mois d'Août , (ignifié Je 14 du même 
mois , fàifant droit fur l'oppofition/, 
fedit Arrêt & la procédure fur laquelle 
U eil intervenu fufHfnt déclarés nulis 
avec dépens 5 d^une part; & les fleuri 
Laurent frères, défendeur d'autre part r 
& entre Éléonord Clément, demandeur 
en Requête du 20 dudit'moîs d'Août, 
àuffi à fin d'oppofition à l'Arrêt pardc- 
feiit, obtenu par léfdks Laurent le lépt 
dudit mois, fignifié le* r4, d'une'pàrtj 
& lefdits fieufô Laurent frères , défen- 
deurs d'autre part : Se entre lefdits SJ^ 
Laurent frères, demandeurs en Requête 
du 22 dudtt mois d'Août, tendante à ce 
que les fieurs Lavit, Carteron, Camps ^ 
Laurent & la veuve Langlois , fuflent 
déclarés purement & fimpfement non- 
recevaljles dans leurs Requêtes Se de- 
mandes du r4 dUdit mois d'Août, ou 
en tout car, ik fufTenr déboutés ; il fût 
donné aâe auxdits fieurs Laurent bmt$ 
de la déclaration portée aux différentes 
Requêtes données pat les fieurs Doha^ 

Cv 
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mel & Cooîpagnîe , tant fur le provî- 
foire que fur Je fond , les ^ Juillet Se 12 
Août dernier , & de celle inférée au pro- 
cès-vcrbal du 24 Mai précédent, qu'ils 
jf toient prêts & offroient de remettre les- 
marcha ndifes revendiquées par lefdits 
fieurs Laurent , & détaillées dans leur 
Bequèteà fki de revendication du 17 
dudk mois de Mai , qu'ils n'avoient ja- 
mais refufé auxdits fieurs Laurent frères 
Isn remife des marcbandifes dont il s'agit» 
qu'ils n'entendoiwt &ire aucune conr 
feâatioQ fur cet objet , & de ce qu'ifs 
s'en rapportoient à la prudence de la 
Cour d'ordonner ce qu'elle jugeroit à. 
propos ; ce feifant , les conclufions et -^ 
devam prifes par lefdits fieurs Laurent t 
leur fuffeni adjugées ; il fut pareillement 
domké aâe auxdits fieurs Laurent frères», 
de ce qu'»Et rifques 9 périls & fortune 
du nommé Éléonord Clément, gardien» 
<B( def» fieurs Duhamel & Compagnie t 
lit fbmmoient Se dénonçoient à M * 
Lavit , aux fieurs Langloîs & Conforts^ 
^Mpel qu'ib avoicmt isterjetté vis-à-vit 
dei fieurs Duhamel & Compagnie , A 
éx nommé Clément ;^ gardien ^ enipros; 
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fete la demande qu'ils avoient formel 
contr'eux , & la demande dcfdîts Du-* 
hamél & dudit Clément portée en leujf 
Requête du 1 2 Août dernier , à ce qu'il* 
n'en ignoraffent; il fût pareillement 
donné ade auxdits iieurs Laurent firefe^^ 
de ce qu'aux rifques , périls & fortuntf 
defdits M.* Lavit, des fieurs Laurent ï 
Langloft & Conforts , ifs feifoient pa^ 
reille détioncîation auxdfts fieurs Du** 
hamel & Compagnie, & au nommé 
Clément , dès appels, oppofitîons êe 
demandes defdits fieurs Lavit, Langfçisf 
& Conforts, auflTi à ce qu'ils n'en igno^ 
râflfent ; faîfant droit fur kfdites fom-» 
mations ^ dénonciations & contre-fom-^ 
mations , dans le cas où ff fur viendroir 
quelques condamnations contié lefdîît 
fieurs Laurent frères > ce qu'ils n'efli- 
moient pas ; en ce ea^ , cellesdes Partieaf 
qui fuccombcroientfeflent condamnées 
à les acquitter , garantir A indemnifer , 
is fufïcnt parefflenîeAt tondamn^ en 
tous les dépens i leur égaré., faits pat 
hGiits ûcvrg Laureht frcrcs contre? 
foutes le^ Parties , tant en caufes prin- 
dpàle qt?e d^^jel 5c <îemôndes , ou qvl 
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pourroîent être réfervés , ou même en 
ceux des fommations, dénonciations & 
contre -fommacîons, d'une part; M.* 
Lavit , les fleurs Camus , Carteron , / 

Bourgeois, Laurent , & veuve Langlois , 
Se les fieurs Duhamel & Compagnie , 
défendeurs , d'autre part : & entre lefd. 
fieurs Lavit, Langlois & Conforts , de- h 

mandeurs en Requête du 23 dudit ] 

mois d'Août dernier, à fin d'oppofirion * 

à l'Arrêt par défaut » obtenu par tefdits 
fieurs Laurent frères , du 7 dudit moia 
d'Août, fignifiéie 14, d'une part; & 1 

les S." Laurent frères, défendeurs, d'au* 
tre part» Après que. Parey , Avocat des 
S" Laurent frères , Nolleau , Avocat de 
Charks-Ceçile-Omer Lavit, Bourgeois, 
(.aurent , Lai^lois , Camus Se Carteron^ 
&:Aacante, Ayocat de Duhamel , & 
Compagoie > Se du nommé Éléonord 
Clément , çnt étéouis , & qu'il en a 
été délibéré: h A COUR faifant droit 
fur le tm^y eij tant que touche l'appd 
interjettjé par les Parties, de Parey , da < 

l'Ordopnànoe jdu lieqtçnant-Civil du y 

^4 Mai dernier, a mis & met l'appel- j' 
tatioû & ce donteft dppet au néants \ 
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émendan^, évoquant le principal & y 
faifant droit , déboute Lavit , Tune des 
Parties de Nolleau , de fon oppofition 
a la remife des marchandifes faifîet 9 
revendiquées & dont eft queftion ^fauf 
à lui à exercer fes droits & privilèges , 
fi aucuns ir y a , de la manière & ainfî 
qu'il avifera bon être fur les meubles, 
effets & marchandffes appartenantes 
aux Parties d'Aucante , autres que les 
marchandifes revendiquées par les Far- 
tîes de Pareyi déboute la veuve Langîois, 
Bourgeois & Conforts, autres Parties 
de Nolleau , de leurs tîerces-oppofitions 
aux Sentences des Confîils des 6 & 17 
dudit mofc de Mars ; ordonne en con-^ 
féquencelqué lefdites Sentences feront 
exécutées fçlon Jeur forme & teneur ; 
condamne lefdits veuve Langlbis , 
Bourgeois. &' Conforts en Tamendë à 
cet égard , & en ce q^ui concerne l'appel 
tncideiît interjette par 7cfdits veuve 
Langlois , Bourgeois & Conforts^ de la 
Sentence des Cd^fi^l^du 27 dudit mois 
de Mai , a 1^ ^ ibet l^ppellation au 
néant ; ordonne qae ce dont cfi appel 
fortira fon pléia Rentier effet ^ âc les 
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condamne en Pamcnde de lii livres; 
en conftquence ordonne que la repré- 
. fentation & remife des marchandifes 
faîfics , revendiquées & d6nt eft queftion 
aux Parties de Parey, Élconord Clcmenty 
gardien d*icelles , autres Parties d'Au- 
cante , & tous aufees qui pourroient en 
être dépofitaires , feront contraints y 
même ffar corps ; quoi faifant déchargés; 
condamne les Parties de NoITeau en 
tous les dépens envers toutes les Par- 
ties , tant des caufcs principale que 
d'appel & demandes , fommations & 
dénonciations , même en ceux réfervés 
par l'Arrêt provifoîre que ledit Clément 
pourra employer en frais de garde. Sx 
MANDONS, &c. Donné en Parlement 
fe dix-neuf Février, Fan dé grâce mil 
fept cent foixante-douze , & de notre 
règne le cinquante-feptîemc. Collation- 
né, LuBiN. Parla Chambre^ S'^ 
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CHAPITRE XLIV. 

Compromis^ Sentence arbitrale , Arbitres^ 
Experts. 

NOMB&B PREMIER^ 

L£ Compromis efi un contrat od 
convention y. par Tequeî les 
parties choifîiTent une ou plufieurs per-* 
fonnes^ au jugement defquels ils re* 
mettent leurs différents^, & promettent 
réciproquement de s'y tenir , à peine 
de payer certaine Comme par le contre* 
Tenant , à la partie acquiefçante , ou 
à quelque hôpital , & les perfonnes 
à qui on s'en rapporte fe nomment 
arbitres. 

U y a auffi des arbitrés nommés par 
les Juges ; ces derniers font obligés dt 
îuger fuivant les règles de droit. 

Lts arbities cboifis jtiniibfemeDC ju-i 
gent ArnimaireHlCRt fk» /attacher aux 
legfes de drdtti m mx bitoàHÊéÈ dé 

Les Sentences arUtriles oepenvciiÉ 
icre mîTesà cxécutioa; parce (pc cm 
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font des perfonnes privées ; il faut 
qu'elles foient homt)Ioguces en juftice , 
& que l'autorité duMagiftrat intervienne. 

Pour parvenir à cette homofogation , 
il faut dépofer h Sentence arbitrale au 
Greffe ^du Juge ; il doit y avoir un 
Greffier choifi , lequel en délivre copie, 
foivani TEdit de Mars i6j^. 

On en fait fignifier copie s la partie 
avec aflîgnation à comparoir devant^ 
le Juge , pour voir homologuer la Sen- 
tence ; on- fignifie même* copie du 
compromis ,. qtir doit être contrôle 
avant la date deJa Sentence arbitrale , 
& la Sentence arbitrale- Fiotnologuéc 
s'exécute nonobftant oppofition ou ap- 
pellation^ fûivant l'Ordon. de x^6oi 
Voyci contrôle > chap. ^^ , noirb. lo. 
• Si on' appdie de la Sentence arbi- 
trale , la peine portée par le compromis 
eft due dès le moment de l^ppel , quel- 
quefois on modère- cette peine. 
: Dans la bonne règle , s'il y a un 
Greffier de: facbitrage , 11 doit donn^ 
leâure de la Sentence avant qu'eHe foit 
fignifiéedans le temps du compromis; 
^1 imezpelle chaque partie dr Êiiie ré"s 
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ponfc , fait mention de la réponfe ou 
du refus de répondre, & de figner , fi 
les parties ne le veulent. 

2. Le compromis qui ne fixe point 
de peine ^ eft cependant bon. 

S'il n'cll daté , il eft nul , à moins 
que la Sentence arbitrale ne foif rendue, 
.parce qu'alors elle fixe la date.. Arrêt 
du loJDécembre 1627. Inftruftion fut 
les conventions , pages J7J fr 774* 
Édition de ijâ'o 

Le compromis qui ne fixe point de 
temps aux arbitres eft bon , mais foa 
èfiet eft borné à trois ans par la Jurif- 
prudence des Arrêts , & le fentiment 
4es. Auteurs. , cites par Tobfervateuj 
d'Henry yir luguefiion i / , liy. i^tirna /=, 
Çt qiutres. Cependant Dcnîfaid au mot 
compromis dit , que le compromis doit 
porter eu. quel délai les arbitres doivent 
jugeJT 9 finon il eft nul^ ^ il ciie un Axxèf 
du 10 Décembre 1^27. 
., La Semence jendue ^près le: temps 
fixé par le compromis eft nulle. 

Si les arbitres , par le compromis >.ont 
le droit de prorogec'le temps, le déîaî 
^ix^'ûs accordent a Ucu de plaia droit. 
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3. Le compromis finit par celui qui 
l'a pafK ; les liéritièrs ne font point 
obligés de s^y tenir ^ fi l'aâe ne le dit ' 
expreflcmcnt 
Il finit auflTi par la mort d'un desarbitres. 

Le compromis eft imparfait , jufqu'à 
ce que l'arbitre ait accepte. 

4: On ne peut obtenir de lettres de 
récifion contre un compromis , que dans 
le cas de minorité , violence ou £raude« 

La peine du compromis doit être 
payée avant d^être reçu appelîant; mais 
cette loi n'eft quelquefois pas fuivie > 
ce qui dépend des circonfiances. 

j • On peut compromettre en général 
(ie tous différents , ou feulement dt 
queïquVn en particulier j le pouvoir 
des arbitres efl botné à ce qui eft porté 
au compromis. 

Il faut un pouvoir ad-hoc pour corn* 
promettre ; un pouvoir général ne feroit 
pas fufîifant. 

6. Les arbitres ne peuvent modérer 
ni liquider les dépens ; cela leur efl 
défendu par Tart. 2 , du tit. 3 1 , dç 
FOrdonnance de j66jj à moins que 
k pouvoir ne leur foh expreflement 



I 



CHAPltEE XLIV. €r 

donné par le compromis. Us peuvent 
çondamaer aux dépens. 

Si de trois arbitres qui auroient jugé 
Pun étoit refufant de %ner » la Sentence 
arbitrale fub^ecoi t néanmoins, pourvu 
que les deux autm euHent ligné ; ainii 
jugé par Arrêt du V Décembre x$Sf. 

hcs arbitres doivent être raflêmbléf 
lorfqu^ils donnent leur avis , parce 
qu'en fe féparant , on peut changer de 
façon de penfer ; deux voix remportent 
fur la troÙieme contraire. 

Quand les arbitres font en nombto 
pair 9 & qu^Is font en difpartté d'a:vis f 
moitiéd'un fentiment , moitié dcfautr^ 
on préfeote requête an Juge f)Our qu'il 
nomme un tkcs ; il eft néce&ire «fin^r 
ttmet la partiepour être préfente à cetto 
nonntmination. Art* 1 1 ^ tit 4, Ordoui 
de 1673. 

Le/ arbitres peuventfugernonobflant 
l'abfenpe des: parties 1 fur leurs livres ft 
mémoires. ? 

7. Il n'ed pas jiéceflâire que les Sen- 
tences arbitrales foient reçues par les 
Greffiers des arbitrages créés par l'Édit 
de Mars 1673 ; les fondions de ces 
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oflSces n'ont lieu que pour les 'JorfC- 
dirions ordinaires, & celle des Duchés 
Pairies, fuivant TÉdit, 

Les Sentences Arbitrales pour le 
commerce , fc dépofent au Greffe Con- 
fulairc & s'homologuent en ladite Ju- 
lifdiélion, ce qui a lieu à l'cgard des 
veuves & héritiers des Marchands , Né^ 
gociants , Sec. Elles n'ont d'effet qu'a- 
près l'homologation ; & hypothèque 
que' du jour qu'elles font homologuées. 
8 . Si plufieurs ont été pris pour arbitres, 
on ne peut contraindre l'un d'eux , à 
doruier feul Ton avis. 
, ç. L'arbitre qui a erré dans la Sen- 
tence qu'il arendue, n'a plus le pouvoir 
de la réformer, il ne peut rien Êiireau 
delà du compromis ; mms les arbitres 
comme les Juges , lorfqu'iîs n'ont en- 
core fait que des arrêtés , peuvent les 
diahger ; ils peuvent pareillement^chan- 
ger les Sentences rendues pour l'inftruc^ 
tion de la procédure. 
• I o. Celui qui a été rapporteur dans 
une affaire , ne peut en être arbitre , les 
Juges qui ont été arbitres , ne peuvent 
être du jugement 



Chapitre XLIV. 6$f 

1 1. L'appel de la Sentence arbitrale, 
va en droiture au Juge en dernier reflbrt : 
la claufe mifeau compromis de ne point * 
appeller , ne fert à rien. 

1 2. Toutes perfonnes peuvent être 
arbitres, à la réferve de ceux qui f« 
trouvent dans quelques mcapacités ou 
infirmités qui ne leur permet pas cette 
fonftion ; comme fourds , muets > &c* ; 

l^es femmes qui à caufe de lexir fexe 
ne peuvent être Juges, ne peuvent 
aufli être arbitres par compromis, elles 
peuvent exercer la fondion d'Experts, 
.en ce qui peut être de leur connoîffancc 
dans quelque art ou ptofeffion qui foie 
de leur fait ; car cette fondion n'eft pas 
du caradere de celle du Juge. 

Quoique les arbitres ne foient pat 
Juges par un titre qui leur donne abfor 
lurent cette qualité, ils exercent, les ^ 
mêmes fondions que les Jugesde , même 
que fi les parties plaidoienten juftice. Ib. 
peuvent inftruire les procès, rendre des 
Jugements interlocutoires., donner du 
temps, entehdre des témoins, &dpr^ 
iHiè inftruâion ^ rendre une Sentence 
définitive , Se leur,. fonâÎQn. finit pâjc. 
cette Sentence^ 
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13. Les arbitres étant médiateurs , 
ne font pas tenus de juger à la rigueur, 
ils font choifis pour être amiables corn* 
pofiteurs, & pour le bien de la paix ; au 
lieu que le Juge eft obligé de juger en 
tfaveur de Tune ou de fautre des parties. 
Dans une queftion douceufe , les arbitres 
font comme les parties feroient dans 
une traniàdion. 

14. Les Ordonnances obligent ()ans 
certaines affaires , à nommer des arbi« 
très , comme dans les fodétés. Ordon* 
nance d'Août i ^60 , art. 2 , 3 & 4 » 
'celle de Moulins, art. 8 3 , celle de i(Î7 3 » 
tit. des fociétés , art. ^ , & fiûvanu. 

1 y . Les arbitres ne doivent pas fe 
charger de juger des matières qui font 
au deflfus de leur capacité ; ils doivent 
tlifcemer les droits des parties , (ans 
acception de perfbnne; la liberté qu^ls 
ont de ne pas rendre juftice à la rigueut 
^e doit pas aller à des injufiicés Ami 
|>rétexte d'accommodement ; itsdoivent 
s^abftenitdes matières qui nt doivent 
|Mis être mife en compromis. 

t(. La fotiftion des Expeitt efl likej 
flâLpeuveût sefaTtr, 
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• On peut récufer un Expert nommé 
pour vifitcr une chofe, &c. Les articles 
7 & ^ , tit. 21, Ordonnance de 1 66 j , 
peuvent être appliqués ici ; mais il faut 
^ue cette récufation foit pertinente > 
on fait en cecas/^gnifierfes moyens do 
récufation à la partie , avec intimatiori 
à comparoir devant le Juge , pour voir 
sommer un autre Commiflàire :Ou 
Expert ; il faut que les récufation^ 
foient fignces de la partie, ou que le 
Procureur ait procuration, 

La récufation a lieu dans tous les 
cas où on peut reprocher les témoins , 
& ou on peut récufer les Juges. 
. 1 y.Quand les Experts font contraires; 
çn leur rapport, le Juge nomme un 
tiers qui fera affilié des deux autres à la 
vifite. Si tous les Experts conviennenti 
ils donneront un feul avis. Article 1,3 ^ 
Ûuaif Ordonnance de 1667* 

Ordinairement dans fcs affaires 
Confulaires 9 par le même jugement 
qui nomme des Experts ^ il leur eft 
l^mis en Cds qu'ils i^nt en difparittf 
Mvis I d'en choîfir un txoifîeme non fuA 
foSt axa pasiesi Siiik ne s'accocdenf 
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pas pour le choix dijn tiers, c'eft te 

Juge qui nomme un troîfieme. 

Le tiers expert rre peut éftimer à plus 
haut prix que la plus haute eftimation , 
ni à plus bas prix que la plus baflc efti- 
mation. Pluficurs Arrêts ont annuUé des 
rapports de tiers experts, qui avoiënt 
contrevenu à cette règle. 

1 8. Si les deax experts font un rap- 
port tmifomie , les deux parties ne font 
pas recevables à en demander un autre , 
quand même la partie le requerroit, 
offrirôît le faire à fes dépens , à moins 
que te premier rapport rie fut pas con-' 
cluant ,♦ ou qu^l fût ambigu ^fufpeft,- 
ou qu'il renfermât quelque vice ; dans 
ce cas , le Juge peut d'office ordonne^ 
une nouvelle vifite , s'il a bcfoin d'être 
plus amplement inftruît & éclaii^. 
= Qui «'en rapporte à rarbitragc d<r 
quelqu'un pour régler & eftimer uoe 
chofe ; il en eft de même que fl on 
s'étoît remis à ce qui fcroit réglé pi? 
des perfonnes <ie probité (Jui s'y Coni-^ 
nuflènt,' & ce qui fera airbitré contrer 
cette règle n'aura pas lieu , parce qu'en' 
s'en rapportantà d'autieS) cela lenfernit; 

la 
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la condition » que ce qui £erâ tc^ , 
fera raifonnabk. 

Les chofes s'cftiment non aiï plitf : 
haut j ni au plus bas , mais au pUx 
commun ; & ce , au temps llc.au lien, 
ou la délivrance en devoit êtie faite. 

ip. Le jugement qui ordonne une 
defcente de Juge , doit néce0aifemtat 
nommer le Juge qui doit laÊiire. 

20. Les experts, avant de vaquerai 
kurs opérations , peuvent demandée 
que leurs vacations foient confignées. 
Argument tiré de Tart. y, du tk* si , 
de rOrdonnance de 1 66j. 

Si un expert eft employé èipistéme-* 
temps en dificrenslieux de fon domicile, - 
il ne peut fé foire payer qu\ine fcufe 
fols de la taxe qui lui appartient par 
chaque jour , hjuI fera payée par égale 
portion par les parties intéreflëes j ceci 
s'applique à eu^c pomme aux Juges. 
Art. 16, 17*; iîo: tit. ai , Ordonnance 
de 166 j. Procès verbal de TOrdon. 

Les jugements qui ordonoent les vi- 
Ctes , feroi^ mention, ejpr^e des faits 
fur lefquelsf" les rapports doivent être 
^ts. 

Tômt îh D 
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,21. Qui ne compare ou refufe de' 
nommer experts , le Juge ou Commif- 
feirlC; emnomme d'office. 

rXesj: Juges & les patries pourront 
nonimer:^our experts des tourgeoîsj 
& en cas qu^un artifan foit intéreffé en 
fon nom contre un bourgeois, ne pourra 
ètto pris, pour tiers-expert qu'un bour- 
geois , afinî d'éviter la faveur ; car les 
actifens fe Serviraient de la dcciiîon de 
lour confrère, comme préjugé en pareil 
cas. Art. 1 1 , tit. 2 1 , Ordon. de 1^67.: 

. 22.. Les experts doivent prêter fer- 
ment de bien & fidellement fe compor- j 
ter ; .ceqiri à Heu , quoique les experts 
aîetit fcatment en juftice , ils doivent le . 
réitérer pour le fait particulier de la 
vifiteiSc rapport. 
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CHAPITRE XLV. 

Des CêWtruiom. ' 

N0MB.RB ÏREMÏEK, 

DAiis les Conventions , tout doîd- 
être de bonne foi , & chacun 
eft oblige à tout xx. quelles démandent ; 
car le vendeur eft obligé à délivrer la- 
chofe vendue , à la garder jufqu^à la 
délivrance, à la garantir, àla reprendre, 
fi elle a des défauts qui foient xth que 
la vente doive être refolue ; il doïti 
même déclarer les défeftuofités de la 
chofe j il doit garantir qu^elle lui ap- 
partient. 

Les conventions doivent être fâitèS' 
avec connoiflancé & liberté ; s'il y a 
erreur dans le corps ou matière de la 
chofe , elles font nulles ; & tous ehga- 
gemens font licite^ qu'a proportion qu'ils 
font conforment à Tordre de la fociété : 
cçux qui les bïéflcn#, font illicites Ai 
punîflàbles. i- ' 

Les parties doivfeht sWtëndre dans 
)teiirsûipulations^ fiûon ellesfom nulles. 

Dij 
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Si nntcntiôn des parties ne fe dé- 
couvre pas par Icxpreflion , & qu'on 
puifle rinterprcter par quelques ufages 
des lieux , ou autres voies , on s^en 
tient à ce qui eft plus vraifemJDlabJe , 
ôc les expreflîons équivoques s'inter- 
pteeent contre celui qui s'en fert, 
: Uae claufe s'interprète par les autres 
çlaufes , foit qu'elles précèdent ou 
ftiivetu. 

Quoique l'obligation foit au profit 
d'un tiers qui na pas fait violence ^ 
l'obligation eft cependant nulle , fi on a 
flét violence pour confentir l'obligation, 
. Lorfqu un engagement à une caufe 
iskuCky il efl: nul. 

Contrats faits par un fou avant fon 
ififierdiâion , font nuls , fi on prouve 
gp'U étpit foû lors ; ce qui diffère pour, 
i|â mteidMl pour prodigalité > les contrats, 
avant' fon interdiction font valables. , 
: 2. Les conventions faites les Fêtes 
^^Dfimanches font valables ; fouvent 
h& yboiitt^ura., gees de la campagne Se. 
autres n'ont que ces jours là pour offrir 
Ifettcs snarph^i^fiss ; 1^ si<^es devant' 
]^otaires> pouc }?aux à. f enne ^ vente» 
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& achats fubfiftcnt ; ainfî une iîmpte 

convention verbale ou par éait , doit 

'avoir fon exécution : on le juge ati 

Confulat d'Angers. 

3 . Les marchés faits dans l'ivreflfe qui 
6te la préfcnce d'efprit & une attentidn 
entière à ce qu on fait, font nuls; il faut 
un confentement libre , & il ne peut y 
être dans un homme ivre. Conférences 
d'Angers, téme 2 desloix^pag. rt. 

Les ventes feintes ou Cmulée^ foct 
. ^nulles. 

' En matière de vente , sll y à clatrfe 
ambiguë , elïc doit s'expliquer contre 
Je vendeur ; on doit juger que fintcntioh 
de l'acheteur a été de ne recevoir auam 
préjudice» 

Quand un fait reçoit une double îri- 
terprétation , on préfume plutôt lebîeta 
que !e mal i cela dépend néanmoins de 
l'habitude de la perfonne à faire % birtî 
ou le mal. 

Quelques généraux que foîeht lés 

tern^ts dans lefquelsune convention eft 

corçi-ie , elle ne comprend que les 

chofes fur lefquelles il paroît que ler 

"parties contrariantes fe font- propofé 

Diij 
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de contradcr , & non celles auxquelles 
elles n'ont pas penfé, Lorfque Pobjet 
d.e la convention a été de traiter uni- 
verfellement des chofes , cela diffère, 

4. Les conventions fimples entre 
Marchands s'exécutent comme contrats. 

Qui vend purement & fimplement 
■ fans mettre la claufe , que faute d'en- 
lever & payer en tel temps le marché 
demçurera nul ; il faut affigner l'acheteur 
pour enlever & payer j finon que le 
marché demeurera nul. Si le vendeur ae 
Veut pas;la nullité, il peut conclure 
cqm la marchandife fera vendue aux 
rrifgues de l'acheteur , lequel fera con^ 
da^nné a^x dommages intérêts , qui 
feront donnés par état , ou qu'il feca 

..condamné, en la fomme de 

de dçipînages intérêts > ou telle autre 
fomme, qui fera fixée en juflice ou^par 
experts qui feront nommés. 

Mais fi par la convention la claufe 
.eft^mife, ,gue faute d'enlever tel jour 
de marché -fera nul j cette claufe a liep 
; dans le commerce où tout eft urgent; 
^elle n'eft point regardée comme com- 
:.imû«oite ^ & il n eft pas befoin de (c 
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r pourvoir pour la faire confkiner: car dn 
.peut .contrader ohe convention a^x 
conditions qu'elle ne durera, que tel 
•temps. 

jj Uti. muet , un fourd ne peuvent 

: fiipuler : pdtiomA , on ne comprend pas 

- celui qui n'entend que difËcilemeot , 

mais celui qui n'entend point du toUti 

aufli donne-t-on àts curateurs aux 

♦fourds & muets. 

1 De même un furieux > &, un ioibécil* 
.le, rincapacité oeflahtè» la cdnventicm 
«tatifîëeaJieu. • 'v- 

Le piodîgue interdit par Sentence ^ 
^ne peut s!obliger fans l'aififlahce de 
rfon cfiicateur; mais cçux obligés i à fôn 
égard font bien obligés , quoique ne 
fut pas aflifié defon cttrâteuf ; d^même 
l'impubère ; ils peuvent agir à ]mt 
avantage 5 & non à leur détriment, j 

6. II eftdéfendu dedonnêrd!^a^has 
.hi ach^erà un prix certain , uit nombre 
tfixc de bfed & autres grains ^ etfverd, 
. fur pied & avant la récolte , à -peiae 
.pour la première fois de 3000* da- 
. mende ; pour la féconde » du carcan (Se 
du fouet; pour la troifieme.du gslere, 

Div 
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Décbratfcm du Roi , du 22 Juin 1 6$fii ^ ^ 

:^t Août Aiivant. Ordon« de Louis XI ^ 

'de 1482. François I» de 1^31 » 1^3^, 

& I J44. Charles IX, de i jdy. Henry 

III, de 1577. Louis XIII, de 162^, 

article 424 : J'Arrêt du Parlement de i 

Paris du 2p Août 1770 , défend dV 

cheterâc vendre avant que les bfeds 

foient mis en grange. L'art. 7 de l'ArTct 

du Confeil du 23 Décembre 1770^ 

fait pareilles défenfes^ fous peine de 

A^ooo^ ^amende & punition corporelle* 

Un Arrêt de réglenient du 14 Oo- 

.tcdbre 1757 , lendo en la Chaml^e des 

Vacations , feit défenfe aux Marchands 

rde vin <le Paris , 4c à ceux t\m &k font 

trafic I d^aHer acheter, faire acheter & 

arrlier parperfonnes interpofées, direc- 

élément ou indireâepient les vins fur le 

cep , en cave , cuv-e , & preflbirs avant 

<4jue les vins foîent prêts à charier , à 

.peine de çonfifcatîon des vrhs , & de 

.^nition corporelle ; ce qui efl conforme 

aux Arrêts des 20 Septembre i J74 , 

.-14 Août 1 577 , 4 Septembre 1747 , 

autre du 28 Oftobre 1768 > qui- fait 

.'parcUles dcfenfM* • - . ^ ^ 
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- Ces autorités démontrent que finr 
tention du Prince & des Magifltats çft 
de profcrtre la vente de» demées quel- 
conques, avant la récolte : car paf ç<)s 
mots, bleds j vins y & autres grains f oh 
comprend toutes efpeces de grains ; l^s 
conventioris pour noix , pcmmeSi» Se 
.autres fruits doivent auffi être profctitef, 
puifqu^il peut venir une grêle , ou aqtr^ 
accidents qui détruifent les cfpérances* 
Auflî par Sentence rendue au Confuldt 
d'Angers le ii Odobre 177I., lest 
parties forent mîfes hors de Cqui; il 
s agiflbit d'une vente de noix aVant 
qu'elles /uflent cueillies, j 

Mais l'efpéranced^une récolte peut fe 

vendre en bloc pour la (bmme de . . . 

"de même on peut vendre les fruks à 

bail , c'eft un rifque que les parties 

courent» 

7- La convention par écrit ou il y 
a des obligations de part Se d'autre , 
p doit -être écrite doubfe & iîgnee des 
iéeux parties y ce qu'on nomme fyna- 
«fagmatique; faute de ceîa le marché éft 
rnuL II doit-être triple 00 quadruple, 
ielon le nombxe d^ parties. Dans le 

Dv 
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comiftercc on ne tire pas cela à rigueuc 
^fclon les circonftances. 
'9. Trois ehofes doivent concourir 
pbur la pcrfedion d'une vente: i*'. La 
chofe : 2°. Le prix : 3°. Le confcntc- 
nietit des parties. 

^ Dans la vente fimple , la vente eft 
parfaite par le feul confentement des 
•parties marqué à certains caraôeres. 

On peut faire des conventions par 
lettres ; elles font auffi bonnes & plus 
aflurées que verbalement. 

On peut auffi les faire par Procureur* 

• Les Maîtres de focictés , & Commis 

prépofés à quelque commerce, peuvent 

faire pour ceux qu'ils reprcfentent, félon 

l'étendue de leur miniftere ou pouvoir. 

Qui traite pour un autre s'en faifam 

-fort, l'abfer>t n'entre en h convention 

que lorfqu'il ratifie; s'il ne le fait, celûî 

qiiî s*eft obligé fera tenu de la peine ôc 

iJoinmage. 

p. Convention feîte avec les forains; 

•colporteurs , âc autres qui n'ont pas le 

droit d'acheter & vendre marchandifeSf 

or, argent, bijoux, & vaifTelIes, ne 

peut avoir lieu. Arrêt de la Cour de ia 
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. MoDnoie du 20 Janvier ^TJ^P > * %7 

• Novcïipbre 1771 ^ qui font défenfçs 
d'en acheter. 

,10. Écrit fous feîngs prives portaot 

marché . qui n'a pas reçu fa perfeftion 

entière par les fignatures de toutes les 

- parties exprimées par l'ade , quelques* 

; qnes d'elles, s'étai^t retirées uns fignejf , 

cplles qui ontiigné péuveot fe dédiras 

& font crues à dire qu'en faifant dreffer 

. cet ade, elles ont eu intention de faire 

, dépendra leur convention dç la pé;- 

fcàioa de cet écrit, , , 

Convention faite, aux charges d'ç- 

• Crire -efl. j;iulle , tant qu'elle n'efï point 
écrite;. mais fi elle eft par écrit, aux 

' changes ^ç la paiTer devant Notaire , ^ 
.quJuAïe de$ parties refufe, elle a cepeij- 
-dant (on, exécution , & Je Juge l'or- 
^fioiyxe ; ç'efl: la Jurifprudenqe & le fen- 
« timent de$ Auteurs. 

. II. Si je vends une chofe au prix 
;qu\ir|,tcl €n a eu de pareille, qu'elle 

Jui ait été donnée , il n'y a point cje 
,*cç9Y(Çntion ; car, quand je crois ven- 
ÀïCf je n'entends pas donner. 

Frpniefle de donner quelque chofe i 

Dvj 
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pour qu'une J)crfonnc fafle ce qu'effe 
* eft oWigce ^e faire , cette p romcflc eft 
nulle lorfque ccft cette perfonno-qui 
Ta exigée clé moi; fi faî fait cette pro- 
mefle volontairement elle a lieu , c'eft 
une libéralité de ma part. 

ï2. Qui eft oblige indétermrnément 

< I Tune ou Tautrc de deux chofc* , iî a 

- la liberté de donner ceffequ^if voudra^ 

fi la convention n^a rien de contraire; 6c 

qui vend de deux chofes Tune, au choix 

'du vendeur j qu'îaprès la vente Pune des: 

deux périfl'e pendant It délai réglé pour te 

ekûix y le vendeur doit Tautre, quand ce 

icroit la meiîleurc : G toutes deux pérîf- 

feat, que F'une des deux foit au choijc 

de l'acheteur , cet acheteur. devra îc 

prix; car fans cet arrangement, îe vefi* 

deur auroît pu fe défaire dé Pune Se àc 

Fautre , 8c ceîte que facheteuf devoir 

avoir eft perdue pour fui, Domat^pré- 

iwiere Fartie , pag. ^JyiSyJSy^^^ "^3*^ 

il faut Êrîre dreflet procès-veriJal de lat 

caufe d\x lîépériflfemefit. 

1 3. Sr celui qui dcvoît it deux cfio^ 

{ts Tune à fon choix, a donné îes dèuîr^ 

^par méprife ^ ou pax ignoranc€> il 
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ne (era pa$ libre à celui qui les a reçues 
de choidr celle qu'il voudra garder. 
Mais te débiteur confervera le droit de 
chpifirA laiflêrccfle qu'il votidfadonner. 
Qui doî%.de deux chofes Tune, 
qu'une pcrîfle , Tautre doit être lîvrde; 
mais û je me dm oblige de donner dé- 
termjncmcm Tune des deux, je dofe 
celle que j'ai iierniererncnt promtfe; & 
fi cette dernière çhofe vfent à périr fan« 
ma faqte avant que je fois mis en de- 
meure, mon obligation cfl éteinte & 
f ai fommé de prendre celle des deux: 
que fuis maître de donner.. 

14. Les contrais de bonne foi font 
ceux dans fefquets le Juge doit juger 
-foîvant féquité; c'eft-à-dire , ne pas 
•sWêtet trop fcrupureufement à ce qui 
9t été convenu & airété entre Tes con- 
«tra^lant^; rnafs à ce que Téquïté peut 
exiger ; tcfs font fes^ contrats qui font 
t)bl%atoires de part & diantre. 

T j . Qui s^blîge de livrer marchâfif^ 

dîfe, fa doit bonne Se marcHande i! 

'mais ft h conventién tegle îa qualité 

^•ce qui eft dû» ou qtte rkitentioti 

éts ccntra^ans paroifTe par les cié* 

conflanccs ^ i\ faut s^y tenir^ 
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\6. Qui acheté du vin, que le prix 
. foit fixé , qu'il foit marque , ou que ce 

foie la totalité qu'il y a dans une cave, 
. qu'elle ait été goûtée & acceptée ; fî le 
.vin change de qualité j^-c'cft pour le 
: compte de l'acheteur qui doit le prendre; 

mais s'il répend , c'cft pour le vendeur ; 

il ieft chargé de veiller à ce qu'il a vendu 
.& à ce qui cft dafis fa pplTeflion : car le 
- vendeur eft tenu de la faute la plus 

légère ; & à la garde de la chofe qu'il doit 

livrer. 

Les denrées ou autres chofes qui fe 

comptent , pefent ou jnefgrent , peuvent 

fe vendre en gros ou en bloc pour un 
-prix , ou à tant par chaque pièce, par 
: chaque livre , &c. Les changements qui 

arrivent , (i on en doit Ja mcfure ou 

compte y regardent le vendeur jufqu'3 
•ce (iemps , & ceux qui arrivefitjdepiûs,, 
regardent l'acheteur. " 

17, S'il n'eft ppint dît par lacopr 
^l^i^tion où on livrera la çbqfe.i on la 
,4ivre dans le lieu où tUf fe trouvera , 
:fi ce n'eA que par lûauvaife foi de celui 
^-qui devôit la livrer, elle eut étémi^ 
^feors le lieu où elle devoit être* 
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•■■■ 1 &• A l'impoflible nul n'eft tenu ; on 
peut fedéfifter d'une invention contre 
les moeurs & contre les loix , & la con- 
dition impoiïible appofée dans une (li- 
•pulation la rend nulle. La condition 
eft réputée impofTible quand la loi la 
défend; 

ip. Le prix fait , la convention eft 
parfaite fans livràifon; mais une des 
parties peut fe dédire impunément d'une 
convention verbale , tant qu'elles ne fe 
font point quittées dépuisla convention; 
-mais fi une des parties a forti de l'en- 
droit où s'eft fait le maxchc , & y ait 
-rentré un quart-d'bcure après , on ne 
peut plus fe dédire. Il eft naturel lorfquc 
les parties ne fe quittent pas > qu'elles 

• . aient le temps de la réflexion ; mais fi 

-sVtoit eh foire ou en marché public» 

oU les moments font chers , & tout 

étant urgent dans le commerce , le pri^z 

H^t & accepté , ia convention a fa 

perfeâion. Cependant fi> par exemrn 

^ple» on demande le prix d'un bœuf 9 

. qu'on le faflè dix piftolles , que Tache* 

. -teur dife je le prends , que tout de fuite 
le vendeur dife , je me trompe , j'aî^ 
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voulu dire quinze piftoles , facheteur 
ne peut être reçu à profiter de la mé- 
prife , dès que fans délai le vendeur 
s'eft expliqué. 

Si celui qui donne des arrhes oa 
deaier-à*dieu Te dédit , il perd fes arrhes 
ou denier-à-dîeu , fi c'eft Tautre qui fe 
dédit , il doit les rendre & en donnes 
autant , le marché fut-il fait aux con- 
ditions d'écrire 

20. La promeffe peut être révoquée 
jufqu'à Tacceptatron. 

La convention a lieu quoiqu'il n^y 
ait ni arrhes ni denier-à-dieu. - 

Nouvelle convention ne peut hire 
de préjudice au droit acquis par une 
première , à un tiers. 

2t. Celui qui doit profiter du gain , 
doit foufiFiir la perte ; ainfi comrr;e ' 
l'acheteur après la vente profite des 
changements qui rendent la chofe meil- 
leure > il foufire auffi la perte de ceux 
"^ui la retident pire » fi ce n'eft que fa 
cperte puîfle être miputéc au vendeur > 
•comme fi la chofe périt ou eft diminuée 
*j)cndant qu^il eft ^n demeure de la lî- | 
vr?r ; & G c eft la faute de Tacheteuf, 4 
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Vente ians, Hvraifoa lend rachdteur 
prc^)Béiaire » mais il &ut k te adkioi^t 
pour dfanner la pecfeâion au contrat. 
Si c'cft vin , bois marqués , grains me- 
iurés , il dk cenfé livré. Mais l'acheteur 
n'cô vraiment maître de la chofeque 

-par le paiement ou autre fureté qui en 
tient lieu. 

Choie vendue , & qui appartenoit 

à f acheteur, la convention eft nulle» 

22. Les <x>oventîo{is Ibnt fùiiceptî'- 

.bits de uoutJescondÎQons , pourvu qa'et« 
tes ne ibîeiit pmitcootrair» aux loiici 
iSc aux tonnes mœurs ; âc ce qui y tA 
mis ta tbujoucs ix>mé au fitjet qui y 

'dtmne iieu^, pourvu que la condition 

^ne ibtt pas tmpoiSbIe. 

Les convendons qui dépendent d'une 

condition 9 refient fuipendoes juiqu'à 
ce que la condition arrive , & étant 

.acrivée , la convention a lieu; & le cas 
de la condition qtti dok refondre une 
convention étant arrivé , la convention 
feraréfoluc; Sien attendant la condition, 
la chofe périt , c'eft pour le vendeur ^ 

. û elle diminue ^ c\Q, pcnir Uachcteur* 
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Les conditions dans les conrendons 

^ui n'arrivent qu'âpres le décès des coti- 
. traçants , ont leur effet à l'égard des 
•héritiers: • 

Si l'événement ou accompIiflTexnent 

d'une condition eft empêché par celui 

des contraâants qui a intérêt qu'elle 

n'arrive point, foit quelle dépende de 
*{bn fait ou non » la condition à fon 
•égard fera tenue pour accomplie, & il 
^ferâ obligé à ce qu'il dévoie iaice-^, ou 
-donnerou foulitirau cas de ht conditi(i^. 
» 213. Dans les conventions on c^ 

traite d'un droit ou d'autres diofes qui 
'dépendent d'un événement incertain^, 
•& dont il puifle arriver profit ou perte 

félon la différence des événements , cm 
'«ft libre d'en traiter; de forte que l'un 
:peut prendre une fomme pour tout ce 
: qu'il poutroit attendre de gain , ou qu'il 
:fe charge d'une perte réglée pour toute 
-celle qu'il avoît à craindre. 

i4. Convention de chofe qui avant 

,Ia livraifon ceffe d'être dans Je com- 

.* merce fans le fait de celui qui dévoie 

•la donner, la convention fera annullce. 

On ne peut vendre une chofe pror 
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hibét ou hors de commerce , ou dont 
ié commerce eft défendu par les loiic 
civfles& naturelles. 

Si le vendeur favoit la prohibition, 
que l'acheteur l'ignorât ^ il peut deman- 
der des .dommages intérêts , félon les 
drconftances. 

Si une convention quoique nulle, 
a eu quelque effet > les cont^q^âants 
font remis à Tctat où ils auroient été ; 
comme s'il n'y nvoit point eu de con- 
vention, au^mt que les cîrcôniiancœ 
peuvent, le permettre., Domat. Mais 
dans le commerce s^il y a eu un cota* 
mencement d'exécution de la conyeri<^ 
tion , cela forme^ ratification ^ elle doit 
avoir fon effet; 

' Quoiqu'une convention foit nulle, 
-celui qui s'en plaint, ne peut lui-même 
fe mettre dans (es droits , fi l'autre n'y 
confent. Il faut recourir à l'autorité de 
là jùftice pour faire prononcer la nul- 
Kté ; mais dans le Commerce fi la con- 
vention eft verbale ôc nulle , on peut 
attendre fon adverfe : fi la convention 
eft par écrit y on doit fe pourvoir pour 
ie faire remettre Téçrit finon qu'il 4ct 
meurera nul» 
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Si fa convention qui acquiert quel- 
que droit à un tiers , fe trouve nulle ^ 
elle n'a pas plus d'effet à Tégàrd du 
ftiers^que des contradants. 

La différence de la nullité & de la 
téfoluiion de la convention , eft -que la 
nullité fait qu'il n'y a que l'apparence 
-d'une convention , & que la réfolution 
anéantit une convention qui avok 
fubfiflé. 

Les dernières oonv^nttora qui 
réfoivent les précédent», oa qui y 
apportent des changements /mettent 
îes paitieis dànsr Tétat où elles venlent 
être par ces changements. 

2 5. La convention d'une chofe dont 
le prix eft mis à l'arbitrage d'un ticcs 
<riommé , fi ce tiers ne met le prix à la 
chofe , la convention demeure impar- 
faite ; c'eft le^ fentirnent de quelques 
Auteurs ; mais Je penfe qu'elle ne de* 
meureroit nulle qu'en cas qu'il ait été 
dit par la convention , que fi ce tiers 
refufe de le fixer elle n'aura effet ;. & fi 
ctla n'a pas été convenu les parties 
WoiVenr choidf autres perfonnes , finon 
demandçt n^^ Je Juge en nomme 
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tToffice, parce que Tune des parties 
peut fecrétcment détourner cet Expert , 
il ne feroit pas jufte que le vwdeuf 
gardât fa marchandife qu'il eût trouve 
à vendre à autres , ou que l'acheteur 
en fût privé y ayant compte, 

11 ne dépend jamais de l'acheteur 
d'éluder l'effet de la vente j)ar le défaut 
de paiement du prix , & le vendeur ac 
toujours le choix de l'y contraindre , fi 
de fa part il exécute fes engagements. 

26. Si entre la vente & la délivrance, 
& après le temps fixé pour enlever, le 
vendeur fait des dépenfes pour confer- 
ver la chofe vendue , l'acheteur fera 
tenu de cette dépenfe. Domat. Ainfi 
l'avouillage de la liqueur vendue , le 
remuement de grains, déplacement, &c., 
doit être payé , étant jufie quç la corn» 
plaifance du vendeur ne tourne pas à 
ion préjucfice, 

3^j. La convention du Maître doit 
prévaloir quoique poflérieure à celle de: 
^n époufei ou de foa faâeur qui n'ont; 
'gas coutume de vendre ; fi la chofe^ 
étoit Kvsée cela differeroit, le Maître» 
jdcytoit feulement des dommages int^^ 



P4 Conventions. 

rêts , n'ayant dû vendre qu'en cas ^ue 
la chofe ne Je foit ; rnai« fi l'acheteur 
favoitiqu'eîle étoit déjà vendue > il ne 
peut rien demander, & même fi on lui 
a livre, le premier acheteur peut la 
réclamer , étant de principe qu'on nç' 
peut profiter de fa mauvaife foi. 

28. Chofe dont Tache teur fe réfervc 
la vue , l'eflai , ou le goût , quoique prix 
fait , la convention n'a lieu que cette 
condition ne foit accoipplie , &les pro- 
iîts ou pertes qui arrivent pendant ieffai 
regardent le vendeur. 

Dans le commerc?e , fi c'eft poux 
achats de bleds , vins, &c. que l'endroit 
où a été cueilli cette denrée ait été in- 
diqué, que l'acheteur connoiffe le lieu, 
on ordonne que la chofe fera goûtée , 
ou vifitéc par Experts , pour favoir 6. 
elle eftbonne & marchande , eu égard 
à l'année &au canton , fi elle eft trouvée- 
bonne par les Experts , l'acheteur doit 
la prendre j attendu que les vins &' 
autres inarchandifes , étant fufceptible^ 
de d&ninutîon ou augmentation de prix* 
d^unjour à i^^t^^ > ^^'^ ^^ conviendra 
pas à ^'«c6et«^ jî le prix de cette mat^- 
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chandîfc a diminué : le cas difFereroit 
fi c'étoit un étranger , ou autre qui ne. 
connoîtiroit pas fuffifamment le canton ; 
mais fi c'eft bœufs, chevaux, &c. dont la- 
vue ou Feffai'a été réfcrvé, s'ils ne con- 
viennent pas à l'acheteur, la convention 
refte fans effet, 

^p.Tout ce qui feit partie de la chofe 
vendue , ou qui y eft néceffaire , tel 
qu'un cheval expofé en vente avec fon 
harnois , s'il nya de réfcrvé, l'acheteur 
aura le tout. 

Qui acheté du vin , &c, fans réfer*- 
ver les fots, l'acheteur doit les. avoir. 

3 o. Qui vend une chofe pour l'autre i 
une vieille pour une neuve , doit la re- 
reprendre , ou en diminuer le prix , & 
les dommages intérêts que l'acheteur 
a pu fouflFrir: 

Plufiéurs chofes qui s'affortiffent > 
comme pièces d'une tapiffcrie , cheyau» 
d'atelage , & autres chofes femblables ; 
fi l'une fe trouve avoir des défauts fuffi-. 
(ants pour refoudre la vente , ellç liera 
réfolue pout le tout, étaixt de rimérêt- 
jdene pasdépaieÂUex ceifoKes d'objets. 

3 z. Si Pienic vend «^ -Jacques uû9 



5<5 Cont^tmîcns^ 

«fpccc de marchandifc à un prix fixé, qu'à 
foit dit qu'il en livrera depuis tel temps 
jufqu'à tel temps , tout ce qu'il pourra 
en acheter ; cette convention eft nulle , 
attendu que fi la marchandife augmente 
de prix , que le vendeur n'y piuflê pas 
faire fon profit , il n'en achètera point» 
Si au contraire elle diminue de prix , il 
en achètera ime fi grande quantité, qu'il 
ruinera l'acheteur ; Si comme la jufticc 
exige toujours un égalité dans les con- 
ventions , elle ne s'y trouveroit pas fi. 
de pareils marches avoient lieu : aînfi 
îl eft abfolument néceflaire de fixer le, 
Dombre de ce qui doit être livré. 

On peut vendre tout ce qu'il y a 
dans les greniers], magafins & boutique, 
Pacheteur eft cenfé connoîtrc à peu 
près ce qu'il y a. ' .: 

Si on donne commifiion d'acheter 
tout ce qu'on pounâ d'une cfpcce"de^ 

itiarchandilê , à raifbn de peut 

cent de commiffion , le commettamt 
doit recevoir & payer , parce que c'cfti 
une commiflion qui diSât d^unc vente, i 
' Si 00 acheté d'im tiieui: tov^^ lei> 
^èkis ^u'il péuua tu^,. depuis: ^tel 

tem£$ 
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temps jufqu'à tel tempî 
lîM pièce : ï acheteur d( 
Jetant incerialn ^yelle < j 
.deur po^Fra iuer ^ ce 
en vendre , à d^autres i 
dommages intérêts ^ & 
convention ^ fi Tacheté 

32. Qui promet tell 1 
t^mps, fi tel événemei 
fuffit pas s, pouf exiger 1 
révénement fok arrive, 
que 4e temps foit expir 

PromeiTe de faiire ou ( 
"chofe ficela me plaît, 1 
eft nulle : mars promet : 
Hjuelque chofe û cela pi i 
la promefle eft valable g i 
xieice y çorifent. 

Si je promets jf^ fous ï ► 
Vous me donnére:ç tel j 1 
d'or , fi je yous office en 
deux mille quatre cent lî^ 1 
j)U la cpndîton , attendu, « 
.fi4efc.,^an^ lari^çnn^îë qi i 

^ , ÇitCCompïiflçmçAt âé 
liiun effef.reWaétif au teii 
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gagefnent a été contràfté , de même 
que Thypothcque y fi la condition a été 
^contraâée parade qui donne hypothé* 
que ; & fi la condition n'arrive ,• il n'y 
a pas de convention. 

Si l'engagement a été fait fous pîu* 
^eurs conditions , comme fi tel vaifleati 
arrjive en tel temps, çu que je fois 
nbméué à tel emploi , une des condî* 
tiens fuffit ; mais fi c'eft avec la particule 
& conjondive , il faut que les deux 
conditions fôient arrivées. 
' Exemple.S\tél\t Ôc telle chofe arrivent^ 
jl Èiut que hs deux arrivent pour que 
Tobligarion ait lieu. 

Si la convention eft faîte de cette 
façon : Si je fais telle chofe d'ici à trois 
ans , vous me paierei cent livres. Si fa 
chofe eft faite, en fix mois, les tent 
livres font exigibles auiîi-tôt ; maïs s'il 
eft dit , fi je fais d'ici au premier Jan- 
vier 1773, que l'écrit foit du 20 Fé^ 
vrîér 1JJ2 i pour lors vous me donne- 
rez cent livres , quand la fchôfe ferait 
faite un rpo^s après. la^ 'proîhcflç, îl 
JTaUt attendre lépfènuer Janvier 1775, 
^attendu 5^ëY ces tàmvour Urs , fofl|. 




CHAPifas XLV. 9f 
CDÊéanâK ^e le j^ecme eft ,po£6 à ^ 

93*: L'étoeuis de. ^alcol t^blige i 
i c cc Biy ta rj (kb itiême lorique jcf p9i|ti«s 
X» ^cKik pc«it:entendttOi ^ -& qu'elles 
ont pris une cbofe pour unç ^utre , on 
lès^isiMtfau pctffiieï étiri:.îfi^ Tune 

c '34^ DaffcttC acheter V^Cpémm 
<i^une; chidê V iTw^ jet .de^ filets , &c. ^ 
s'il nîy jailë© ^^oa 4©iç çayçr Iç prijj 

« [tdjoùàssi ïftçK^two^ns -^qui «nç /on^ 
«oiÀnâifes^M5iK (k>i¥ .ni ^auK 4)OQne^ 
cafeeius^f^t objîgatoiips ^jgar^le {w\ 
cosdtûxsmchtià l'exc^ticHi 4fs qM^tr^; 
ccNbtgÉsîqu» leforn^çpi^^païkiitcadmojt 

BiO(k&i ,fj^ vh§,i^çp(^, 4.° jLe; gage , 
qui ne' ttr^tf - Mr fubflanpe ^ leq^ 
pcétdàotf ^w de la «fadkioa de la 

1 09 j. 'V«me, f|i:.-|«î%i^u'ii:,plaîfa,i 
VJkiimis w^ U i^y;4i[pç«^(kcQnvenr 

£4 
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ce qui difiercroit û un tiecs devoit fixée 
le prix ; ou s'il étoît dit , au pristqoe 
pareille chote 'vaudra en tel temp?. 
• Le priîf doit confifter en. afgent} 
monnoie;;fi c'étoit autre chofev ce 
feroic une échange. 

' '^6j Qui fait ^affignef pourrecevoit 
h lîvraifotf d\ine «terdiindïfe <7©u qoà 
eft alTigne pid^ £si^ieicetre fivsaiibÂ:^ 
fi on foutién^qi^e lamârdirindire o^rte 
n'cft pas recevâbte, ûù brd6lirrè>qtieHo 
ferai vifîtéi jiafîéî^tfttSij s'ils Heftîmdnt 

?u'elie n'eft pas marchande , L'uGhemu 
élit dëmàéider/s^iJte vciitrte rcfiliatldn , 
Se' Ife vendeur ri'eft pas jrdte^^abfteràîeo 
offrir d'au tl-fe j attendu '<q\ié*la.naaiidMto* 
âife ponvantdâxiinuei'd'uiljôurà Hatitoe^ 
fl è'ft cenfé à^oiïàffeaêMè t%e>[^àmtjBm 
de nfiaû^aife marchi^Bi'fil qâ£:fom( j3E^ 
tarder la îivràifon ^ caôAr pf rteà^ftû* 
ë(ieteuf. Jugé au Gonfuîat^ d'Angers ^ 
fe;4 Février î'jSS , entr^ Mûucler âc 
taun<?i<])fl l^a efiébrè> jugé depuis^ Mais 
f} l'açheteurveut de bonne i^arctemdfft 
au lîeiiidcf câlc i#e/» ,3frf)¥ut. forcer 
ïe yendeto tfëîf^Mfvfét ^finoâ daiftaàdâ 
fapemnifipâ 4Wa^t6r:au;{;*cirquts 
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lia irtnéeup , ijtii ne peut élwleç une 
'convèiitién i^ en «fl&ant >de »ittauvaife 
^àfcteAdife^aulieu de borihe <|«'il doit 

* ^7. Il cfl défendu aux épiciers i cher*» 
«tiers , beurriers , & autres d^ichetcc 
dèspsrpfièrs regiftrcs de clercs, fcrvîteurs 
1^ fervântc» y s'ils ne «fevent d'où ils 
Viennent & qu'ils foient certkïcs qu'ils 
ne font d'aucune valeur / fous peine de 
quatre cent livres d'amende , & de ré- 
pondre en leur privé nom de tous dé- 
Jèierïs^idommàges intérêts. Arrêts du ^8 
:fèoÙt ¥662. Ces ^éfenfes c^nt été.éten^ 
âùés; i' tduspaitîcuIitrj^J Arrèisdes 2p 
Septembre 1707 , : & ï i . Août i7ai. 
- 38 La contre-lettre eft un àfte par 
tequel lès parties corivicainentd^autre 
chofe que de <x qui eft porté par Tade , 
qui i éft rendu public ; les contre-lettres 
hors la préfence des parties font nulles. 
Les contre-lettres offrentunereflburcc 
à4a mauvaife foi. Par le moyen Hescon- 
tre-Iettres , on cache ce qui éft: Elks 
fonttoîéréesi maîj^.odiciJfes ,élc toujours 
nùHes contre les tiers qui n*en ont f oint 

eu de coftaoîflSuice.: 

fi •»• 



3 f. La II Vf aU9»jcfl cppféc érîto ^rap J 
racfaeratir:;<loit piftf^df^ 1^ chçtejàaos 
i'chdrbit i>ù €ll^lp(][.. Si ricHc cft faijGf 
par les créanciers deTachcteur , l^ v<r^ 
Âexit pent là revendiquer pduç foivpaie- 
nuent Si elle périt par cas fortuit, inr 
ccodie ou fiwoe fatis la Jfeutçdu vend wtr 
h perte eft pour fachteteuf j il eft que)r 
quefDi$ dsffiçileiie fis^vpîr quaçd la chofo^ 
rêfle chez le^ vendeur fi elle eft c^nfée 
livrée. / 

ChoÇt riiarquée e(l ccnfifc lîjrr^^ 
cette maicpA eni*«èpbe qu^on psîiîe te 

mafqt^e nçmpêçhft pa^qu^elle pé;:ifleat 
piour k yer^çw , . s'ij a pcprgis U rendre 
m un tfl JifUiK Iiîtrv(^ipqtAir les conrf 
yention* % p^^ / / y & i^/ 4. 

Qui fiçinet les ckfs à l'achçteur , I» 
çhofe eft cçnfôe livrée. 

40. Qui pai! continuation acheté du^ 
même M^rçhan^ despjar/Chandifes paya^c 
hk$ dç fok« %n foi^ i PP à ç«FUin«i 
mtmts Qrdipaires^ VcçyH cbap^^l ^>^b. 44 

41. iç: çhetel ,. eft de donner de^ 
animaux à moitié profit ou fertei ft 



Chapitré 
Te capital, appaf ûent au 
metirc, des : ^oimaux , 
perdu .fajas Ifi faute di 
foui le compte du bail 
ne peut nî les vendre , 
celai .qui ^acheté fans.l 
du propriétaire , efï obi 
mais s'ifs font vendus i 
Tachât foit fait de bonn 
P'ùyti chiafr.so ^ nemk 1 

On fait , çn donnai 
cftimatîon devant Kotî 
^ ^ifWftnc. Qwaod 
communauté, la pert 

Si le troupeau augm< 
les pro&s. Ce qui fe j 
du pâuç' , efl à fa char 
par cas fortuit eft à m 
preneur a renoncé aux 
rabais n'a pas lieu par 
bétail. 

Le propriétaire peui 
befliaux faifis par un < 
-du a6Mai i7f j. 

Le créancier du baill 
peut Êoiire vendre au p 
jaeui > il cfi obligé de fi 
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Cl les conventions faites par le bailleur 

^çuand elles rie font pas frauduleufcs. 

^2^ On ne peut faire achat , ni 
échange de bcftiaux confiés à la garde 
dts bergers, fans le confentement par 
écrit du maître , à peine de 500* dV 
ijficnde, Arrêt du Confeif du 14 Sep- 
tembre 1751. Denîfard au mot troupeau» 
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CmtrSlt it Blhts & de Marchés y &t^ 

Nombre premier. 

T .Es lettres de change , billets à 
j ^ ordre & au porteur , d*cs Mar- 
cliahcJs» 'Kfégociants^, gens d^affaires , 
font exempts de contrôle. Edit du mois 
d'Oftobre i^oj, 

L'Arrêt du Confeildu 30 Mars 170^, 
porte que les livres desMarchands, con- 
tre d'autres Marchands ^ les. arrêtés de 
compte de Marchand^ Marchand , fur 
îes livres , ou féparés , quoique non 
payab^'es au porteur , ni à ordre ; Tes 
tullets pour marchandifes, ne fontfujets 




Chatïtrï XlVI. i6f 
ail contrôle- Par cet Arrêt , SaMajeftd 
veut que les Jugés Confuls puiflènt 
pfonorlcercomniie avant FEcfit de îjô^j 
famé- que les aftes ou promdïès ehtr^ 
Marchands Se Artifans pour leui^ état 
ou commerce foientcontrô!és. Voyt^cin i 
après nrnnb. s & <^- • 

L^ArrêtduConfeiîdu 'fÇéyûtix^i^^ 
^orte fa même cîhdfe, & dit en outre que 
les écrits dé focîété font fujet» au con-* 
trôle. * * x' • ' ' 

* 2. L'Arrêt xfu 12 Août 176^, porte 
qtie fî des particaFiers non Marchands, 
fc pourvoient çOTîtte des Marchanda ^^ 
pourbiffets* , ifs doivent être contrôîési 
Et par dëciflon èd conféif Al 27 Mar5 
17*5 (J , rapportée atr Diffionnàire du* 
Domame , lesRclîgièufts dcNotreDame 
âei^bnt-Ie-îfor/furent * èinfi^qucFHuif^ 
lier qui -avoît" afli^nê Se' leur lequête ,^ 
côndafmnécs a ramende poo^ avoir agi 
en vertu d'onb^Iét à brdréiait auxdftes 
Rcîigî'eufes par un Marchand de boîs^ ^ 
pôurmaffèhaTïdffeen faoîkîtnàîsrHmflîer 
s'ët&rtt^cfet*^^ en oppofitforl , fcf-ferotP 
dcbènt;<îfbt 'Ie''bîîTcr -éto èrdrè-; -St 
Êdtpaf nnJtfarèBanrfpeter forpccmîmeirefv 



il fiit d^liargc de lamende par autre^ 
^écUîaii du 8 M^ti fuivanc, 

3. l^wqde p7 4u Tarif du ap Sçp-, 
teml^A 17^:^ , excepte du contrôle les. 
IrîUft; k'.Qîfiï^^ pu au porteur , enrnr 
gpjiç (J'afàârcs s Marchands , Négociants ;r 
ce mot entre., qui ne fc trouva inféré 
d«9S'^qt|ns Réghemen;^ précédents ^ 8c 
qvi aç^ ^^bflitué dans le Tarif, à celui 
de ^H iu% que l'on trouve dans 1 -article 
1 8 3 du Tarif de 1 7c 8, ÏDans TArrêt du 
j t^nw tji^ , & même dans celui 
^ 29 Févner 17^ ^ a donné lieu à 
^04 dîffiç^tésiànsnonvbre, en exigeanr 
n^-^**pK)pos« que le billet à ordre fut 
i^t pai: un homme d'afiaires , ou par nm 
M^chdnd- au profit d'un autre du même 
4tat ; maïs ceU efi fans principe ; le- 
motif dç t^6:|xmpiion du con^trôle ^es^ 
^illets- à ordre; ou s^u porteur , ^ été de 
lavofifçr le cominerce ; done qu'il ré- 
j^Ité que les- billets étant faits p^rle^ 
gens d Wirires ou par ceux qui , e^ qu^ 
mé de Banquiers , Marchands , ^é^f>} 
C!auts,!& Artîfens , fopr yaloijç le.com-t 
inierce , chjiçun fuiyant iop état ^ xi^ 



Cha^itkb KtVî. iSf 
que foit l'état & qualité de cduiau j^rû>r 
Si duquel le billet aétéÊtit^idauunf^ 
plus que Tàrgent prêté à un hommQ 
d'aâaires^ ou à un Négociant, f^x un 
^ccléûafliqùe, uiv Gtfntilhoinme , ui^* 
Bourgeois où autres ne facilite pa$ 
moins lé commence & Texécution des 
traités de l^cmprunteur y que fi cet ac> 
gent lui étoit prête par un homme de' 
fon état ; il ne £Eiut donc confidérer que 
Ik qualité de celui qui &it Tes Sillets à' 
ordre. Diâionnaire des domaines , pag. 
JI4, &fui^, Ceft fur ce principe qu'clf 
intervenue là décîfioncitceaià nomb:ear 
ci-deflus. ] 

4.Pàr Arfêtdû Gonfciîdu rr Juilleif 
r/Lp;, ila été caffé & annulfé un com- 
mandement, întératif commaodçpient >■ 
ûffigfiatioti ,' St trois Sentences rendues 
par les Cdnfuls de Riom, & tout ce qui 
s'en eff fuiifi fur Ta demande iaite en' 
conféquence d'un tranfport fous fcings» 
privés , pour aavoir fai& cooesorer- lediÎF 
flranfporc 

Arrêts: <îu ConfeiF d'Etat ^es a^ 
JfeiilIètfSCjro Ôabbre r72r^.quïcaflenf 
ies* Scûteaccf (Us- Confuls d'Amieiis^ 
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tondamnent la partie , rHuîflîer , îe 
Procureur ,• ïe Greffier & les Confuîs 
en diiSRérehtes amendes , pour contra* 
vcntrons par eux commifes au règle- 
ment du contrôle des aftes fous fefngs 
privés & Ats petits fcefc. Phtioien Con- 
fulaîre , pag: r i$. Ifs agiflbit d un billet 
à ordVe d un cabaretrcr à un ouvrier. 

y. Déclaration du Roi* dir 21 No- 
vembre 1706^, portant que tous les 
Arrêts , Sentences , Jugements & autres 
cxpédirions , ne pourront être fcellés 
qu'après avoir été contrôlés. 
' Arrêt du Confeird'Etar du 2 2 Décem- 
bre 1728 ,en interprétation du Tarif da 
contrôle du*25^ Septembre 1722, porte : 
qu'interprétatiren tanrqucbefoîn feroîr, 
rkrt. 97 du Tarif, a déclaré & déclare 
ri'avoft ent^fndu aflujettir à la* formalité 
du contrôle ni au paiement des droits*, 
fcs extrafts des fi vres des. Marchands , 
qu'au car que ledits extraits fuflcnt 
ifîgnés & arrêtés par Tes redevables non 
Marchands; veut au furphy Sa MajelM 
qtre îefdrts extraîts^ des- Kvrèr entre Mat* 
rhands , pour fournitures de march^- 
ërfe;^ concernant leurs Négoce j d&r 



Chapitre XLVI. îô^ 

meurent exempts du contrôle, quoique 
figncs & arrête's. 

6. Billets entre Marchands jJour 
commerce, ne font point fujets au 
contrôle. Article 97 dti Tarif de 1722, 
bien entendu , quoique non à ordre. 

7. Les protêts des lettres de change, 
& autres aftesy mçnri0nnés , fonf fujets 
aux droits du contrôFe des exploits; 
Décîaratfon du Roi du 23 Avril 171 2» 

8'. Les pièces & quittances , foife 
fignatures pirv^ées , que [e défendeur 
oppofe par exceptron au demandeur , 
ne font point fuj'etes au contrôîe. Voye^ 
fart. ^7 ai Tarif de / 72:2» Lés Règle- 
ments du Confeil , rendus en interpré- 
tation , entr autres deux decifions du 
3 r Décembre 1 72 2 , & 25? Mai 17 3 4 ; 
rtaisrfî en vertu de fes pièces îe défen- 
deur forme quelque demande, ne ferort=^ 
clîe qu'en rcconnoîflânce d'icdJes , il 
faut les faire cantrôîef. Mêmedécifioa 
du Confciidu 31 Décembre 1722. 

* 5?. Les- Jugements Gonfulaîres quî 
dnt ijuefqiie chôfc ;dc dcfiflîtif^ fôn» 
ftijets-ati fccacr. 

xa Eztrcut du commeiataire fur Te 



Tarif du contrôle des aftes , ôc de Tïn^ 
£nuationdu2p Septembre 1^722 , ledit 
commentaire ittiptimé à Av^non ea 
1746 y Jkr l'art. 86'^ pag. 3SS 9 dit: 
que les Juges , qu'on appelle arbitres ^ 
ne peuvcïit rendre leurs Jugements 
Avant que Te* compromis ait étécoatrôlé,* 
&, ils ed doivent faire mention en leui^ 
Sentence arbitrale , à peine de nullité y 
& d^ 200^ d amende , ainfi qu'il a été' 
fia tué par Tes Arrêts du Confcil des 28- 
Novembre i(îp8 , 6 Août 171 5 > 14 
Mai 1721, & 14 Juillet 1722. Voye% 
h dccifion du Confeil du rj Juillet' 
Ï7Î7 f <\^^ condamne des arbitres en 
400^ d amende pour: avoir rendu une' 
Sentence arbitrafe fur un compromis 
non contrôlé , & pour n'avoir pas fait 
contrôler la Sentence dans la quinzaii^r 
de fa date. 

rr. Arrêt du Gotifeil d'Etat du 2^ 
Avril 1723 , concernant Tes ades fous»^ 
fcings privés non contrôTés, & coî>r 
damne à famende: Autie du 12 |^o- 
jrembre î7*^> quT ordonne rexécution^ 
ïe celui du 2J Avril tfz^. Vôyi^ Uf 
fratiùm Confulairt {agi fi^ & Li9r 
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Jfa. Arrêts du 6 Juillet 1729 , quï 
déclare de^ ades de foumiiTien. de cau-^ 
fion , qui font reçus. par les Greffiers 
des Junfdtftions Confulâires, en cxi-^ 
cution des Sentences & jugemeots qui 
^ y font rendus, non fujets à être con- 
uôlcs^ Denifard au mot comrSU^ date 
çetArrctdud Juillet 1728, ^ 

, r 5 Xes marchés par écrit^quoiqu entre- 
Marchands , pour ma^chandifes a livrer,- 
ventes , ou ouvrages, &c.fontfujets air 
contrôFe. Décifioir du ConfeiT du 20 
Février 1734, rapportée par Bazin ,r 
dans fon commentaire^ du contrôle >. 
fagc 4IJ y Édition de 17 S7» 

14. Le contrôFê renil certaine la daté 
d*un écrit, & ne donne point d^hypo- ^ 
âieque; 

. Contrat paflc dans un lieu où ifn^ 
z point de contrôle , donne cependant 
hypothèque pour, ceux qui en fonti 
Éafceptîbles^ . 

A Varencîennes on ne fe fert pomt 
du papkjrumbré^ le contrôle des ades>, 
ljlletpei;ît (cdLp y (ontpqfnt en uf^gel 

'/ip Àitèt: du ConfeiT dCEtat du 2f 
Jum i7j<^5j jgar Je^uél. Sa Majeftê^ 
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exempte du Conirôfe les autorîfation^ 

des maris à ^leiirs femmes , lorfque ces 

. autorifarions . font inférées dans le? 
ades , â Foccafion defquel^ elles feront 
données. 

i6. Le droit de contrôîe n'^ell dd 
fur les billets fimples , que fur Jerefle 
du billet , sll a été fait àt% parements 
â valoir , & ce , fuîvant lt$ cndoflc- 
ments où reçus qui y font écrits. Voye^^ 
le Diftionnarre raïfonné des domaines, 
tome I" pag. i / 4 , jufiiues 3i7. Voyt^ 
audit Dïflionnarrc aâes fous fi^naturç 

- Jîrîvéé i ftBion 11 , pag. /.(f. Benîfarcî 
au mot contrôle , cité, une déciCon dl^ 
Confeil du 18 Mars i 72 j,^& autre d]y^ 
7 Odobre 1728. 

17. Billet, portant promcflc de fourS' 
Air lettres de change, ou reconnoîflancc 
de lettres de change & d*autres'efFet5r 
cômmerçables , font fujets au contrôle. 
Jbidpag.jis. Fbjej audit Diftîonnaire 
du domaine' «imarîettres de (Change; 
ta décifîoh dtf i r 'Oftobre t7^8. • , . ' 
' 'Dic\Rokdû.2ç Maî iyjj y<^mjvigé 
i^€i au con<r6fe un bîlFet de'cliàngç 
feu par un JReccveut des -Fi^rmds. fii^ 



. Chapïtrê XLVI ïi^ 
Sï c'étoit entre Marchands , le bilfct 
de change ù& fèrôit* pas fujet au con- 
trôle , aiafî que s'en explique Dénifard ^ 
au mot contrôle. 

Décifion du Confefl do 17 Juiflet 
1742 , qur jirge que les billets d'uit 
Banquier à un Receveur général des 
Fermes , fefdits billets purs & fimples ^ 
mais' qut l'on dit îsivoir été faits pour être 
convertis en lettres de changeront fujets 
au contrôle. DiSionnéUre des Domaines ^ 

pag. JI4 & fai^^ 

18. Les billets qui condennenC 
mandements fur le débiteur de celui 
qui a fait fes biflets 9 fl efl dû deux 
droits de contrôle , fi le mandement 
eft accepté. Décijîons des 2j Juillet & 
ts Tiicevnbrt t742^ 20 Mars iT4.fi 
rapportées au Diâïonnaïre des Domaines^ 
&id. & pag. Juiv. 

Les billets qui ne font pas Êiits par 
gens d^aflFaires , négotîants , marchands ^ 
font fujets au contrôle ; mafs par un 
Arrêt du Confeiîdu 29 Juillet iTJ^.* 
il a été ordonné qu'if ne fera perçu 
aucun droit pour les endbffements des 
Klfets à ordre < qui feront contrôlés, ) 



|I4 Contrôle y &c. 

foît qu'ils foient faits par gens d^affaîiic^^ . 
Marchands, Négociante, ou par cous, 
autres particuliers. , 

^ ip.Par Arrêt dp Confeil du 7 Sep- 
tembre 1722, la peine d amende a c'té 
prononcée, pour avoir obtenu 5en-* 
tence du Prévôt desMarchai:idsdcParis^ 
fur un bîîlet à ordre d un Ebaiifle à un 
yoituriçrpar eau , pour une pièce de 
vin, fans que ce billet fiit contrôfé^, 
hita. SI cet Ebenï(ïe eut été en même- 
temps cabaretier , le billet n eut pas été 
(ujet au contrôle. 

20. Il fut décidé le 28 Avril 174S, 
quun billet à ordre fak.pour folde tie 
compte entre Marchandi^étoitfuleta^ 
contrôle, furie fondement ^uiln'étoi^ 
pas pour fournitures, & qu'il valoir 
quittance au débiteur; mais le débiteui; 
he peut fe donner quittance àJui-mème, 
& le billet pour folde ne mérite pas 
moins de faveur que les autres ; auf& 
par autre déçifion du 23 Novembre 
1 7 j 2 , rendue fur Te mémoire du fieur v 
Ardent, Syndic & Marchand de la Ville 
de Limoges, il a été déchargé des droits 
it contrôle prétendus pour des lomt^ 




• Chamtrk XLVL 11^ 
A bilfctf à ordre ^ ^.jendoflTements pour 
folde de compte» ne^corîftituantpasynp 
iroTOptc:^ qP9«d^ême iljç fuppofeioiu 
DiÂxQfinaite du domamé. . f 

21. Le çontpofe des exploits a été 
ordonné par ,E4it de i fr6p. 

Il n y a.quVn droit dç contrôfe pour 
ou contre les héritiers, & aflbciés ; dç 
même pour les cxploks aux experts & 
témoinSr Arrêt dp Confeil du 20 Juillet 

. ,L*AiFi;êtdiaConfe^tdu4.FiévDeci^tfpO|. 
Drdom^jidckiiblc droat Â^rrcjxpîoit dr 
fiuiie £c t)féçxt^^ £içntctmt ét^blifle^ 
ment de gardien ; (frvoir : un droit pour 
la iignifîcation à fa partie ; fautrepour 
ia lignification au gardien. 

L'Edit d'Aoôti d5y,& laDéclaratîon 
du 24. Mm:s 1 6jj , veut que les exploits 
foient contrôlés en trois jours deladate ^ 
qu'iLy aiçFéte ou non dans cette inter- 
rale ; ainfi c^eft au plus tard le 4^^ joue 
eompris la ^àte. A^^^d^ notoriété dir 
Châtelet de i(?8p; 

22. Les contrats de police, d'affu- 
rance , quoiqu'aflujetis au contrôle pas 
fart. 7 du Tatifdu 2^^ Septembre 1 722^ 
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en font exempts par Arrêt du 1:2 Août 

'1732. / 

23. Pièces produites en juftîce pour 
le fouticn des recettes & dépchfes des 
comptes, font affranchies du contrôle^ 
pourvu qu'elles ne coritiennent rien 
d étranger au compte , & qu'il ne foit 
en conféquence formé aucune demande! 
Arrêt du Confeil du 2p Avril 1721. 

2^ Les conteftations fur les droits 
lies contrôles font attribuées aux Inteti» 
dants des provinces. Déclaration du i f 
Juillet 1 7 1 o , regîftrée le 16 Septelnfcre 
fuivanr.' L*appèf de leur Ordonnancé 
fe relevé au Confeil. 
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LÏvhtaés Marchahasl Pinsdehon rece^oilrf. 
Lettres mijjîv^s. x Voyez çhap.* 2 8', ' ^ ' 

Hb«ÏBR« PREMIEBL i 

M Archanâs, Négociants, doiyçnl 
.^Y^if 4^^ livres eq rcglp ^^Qcuii 
qui gn ont rfçnt ajoutes préférablemcnt 
à. veux qui,. n'en ont points ou qui en 
ont qyi;.?^ Ibnç.pas.en rçgle,; le? pf^ 
ji)i:fers;et§i>t pi;éfunaés de bonnç/foji. 

fpotsjiipr^ê? ppur achi^tsr& vf ntes.^ Ipttres 
de change & billets ; livre de débit & 
pcédif , appeUc e^ttrait, quife tie/)t,no'n 
lîSr^çrd^e.^fîrfj^çe:^ m^k p^tzmdk^fk 
jçûrgji^pdiie.,^ ou ^ perfonges av^ç jquà 
Hf^ fiÇgoçif ; d'un côté il y a. la vente 
faite , & lettres de ^change* & billets 
foqmis*^ à ï:hacun:dc ceux qw^ l'a^rticle 
concerne , & de» lautre côté, on porte 
AnNnprédl^ ls$ p^exnents . faits par 3cjs 
nij^faç^ {{çifonnes y enfîq chitCMu à (oa 
f^Vff^iépfxé fur le %re,, r ' 

I ;,Â Xyf^Auffi le pyx^fàet dépcnfc dck 
roailon.' 



^ I s Liyres ^^Fins de non recevoir^ &c. 

Le livre de caîfle où Ton <crk dW 
côté f ârgeÀt qucfoii icç^Hy^dèf aihre, 
ce çjiie Ton paie. Chacun a fa h^on de 
Je 'tenir. . ' ' \ " |" " ''" \' ' 
Le livre dé copie dfc lettres.' 
De tous ces Jèvics;, c'^ fc livre 
brouillard 4c journal qm j^t foi en 

' tesliWcsfbhtfbî cèrtoé'fhj&dbntrè 
ies' débiteurs , lorfquc le Marchand eft 
4eii bonne ^ renorrinfec' ; fôn livre 'e^ 
fùflSfant pourjuftifiérTa demande, ' 
^. îc Marchand doit mettre fur fort 
livre l'èfpëde'tle marchândife qu'il lîVrei 
à qui il livre , le prix , ce quïï reçcM* 
à valoir. 

5. On n'a poi nt*'dë ibî aux livret 

3 un Marchand tiôté fftnfeinie j '& ùit 

tvSré trouvé feux par une fauflfeiëdô-i 

touverte', doit être prcfunié feux fxkir 

îç tout. , : l 

Le livre d'un feflli fait foî^ lorfqu'îl 

éft tenu r^licrement. ^ 

ï-e livre d un agent feît foi en jufliâft; 

f.à dépdfitîon d'un agent Mt preuve 

, Les agents de dhangc &• cïe Banque 

^font ofafigér (fâvoir xm liwc journal | 
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éans lequel toutes les négociations par 
eux faîtes doivent être inférées , pour 
y avoir recours en cas de conteftatîon, 
Art. 7. y tit. 3 , Ordonnance de 1673. 
4 Les Articles 3 ,4, tit 3 de l'Or- 
donnance de i(Î73, portent que les 
livres feront cotés, paraphés par pre-^ 
mier & dernier feuillet par le Juge , cp 
qui ne s'entend <}ue du journal ; maïs 
cela ne s*obferve pas. Un livre coté 
par celui qui Je tient régulièrement, 
fait de même, foi en juftice ; on 
confidere auffi la bonne réputation de 
celui qui ' le repréfente. Il faut que les 
livres foient écrits de fuite fans blanc. 
Art. j dudit tit. 

Le fadeur ou commis peut ccrîrjs 
Tiir le livre. 

On ne doit pas mettre un reçu en 
marge, il faut faire un article féparé,& 
par un alphabet qui rappelle les pages où 
ibnt portés chaque article , il eft facile 
''de voir en peu de temps d'où on en 
'éfl. Il faut écrire 'par ordre de date. 
j.' On né âoit rien écrire fur ùh 
grand livre y qu'il ne lait été fur Je 
journal. On ffe contente qu'un livre fia 
telié'âccot^ 
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Qui demande laxeprcfentation d'un 
livre, ne peut divifcr les amcîes qu'il 
contient. 

La reprcfcntatîon 4^un Vivm , dans , te 
commerce j ne peut^tre refufée en 
toutes demandes & défenfes , lorfquc 
la partie déclare s'y rapporter, 

Elle peut auffi être ordonnée pour 
fervîr à un tiers. . 

Si pour éclaîrclr une affaire , on 
ordonnne la repréfentation d'^un livre , 
'& qu'on. refufe de le repréfenter ; ce 
que* fadverfe demande contre le re- 
fufant 5 pafle pour reconnu, 

Dans la repréfentation. des livres , 
ÎT faut une grande circonipedîon , 
rapport aux affaires du marchand , 
crainte que ces livres ne tombent eo 
certaines mains. La repjéfénpatioB des 
articles contehcieux oU. fur lefquels oa 
plaide fufEfent ; il ne faut qu'en ex- 
uairece qui concerne les différents.* 
[Déclaration du i8 Féyrier . 1 578^ 
*l!dit de Septembre 1 5P J , luia ^6 1 ^. 
art.; 16 ; tit.: 3 y Ordonnance, dç tf^?. 
'. Sileft ordonné .que çeft un mar- 
chand qui -vifitera les livres , il doit 



|i(èter ferment, fi on tettqvfettt^i^ 
^int révéter ce qui y «ft é»k; : - 

Si on hit venir Itis IWi^ d«4a^<^ 
ti'edai» 'frais (fo^loiqm^hii^eiiiMétf;^ 
car un Marchand tïkû }>oiift dUiMS de^ 
fortir &s IivrcsdeiàVi^Vfic^^âÉ^ 
caufes qui mérîtenc gppande atîetitioiiv 
Coiîime fi fe partie o§^ y à|b«^ Ibi,- 
tm ^ut k detnsMdedr i»tt^-«htili^ 
fervir, ! • :/ ; -ji'l; 

5^ On fCOfnfiderc les lîvr^ d» Mîwr- 
t:hands comme faifant une piMrre ift<^ 
cc^nplette des créanoetf de lettr (iMA^ 
tnerce^ laquelle peut élra cé^âlftëë^ 
jpar le ferment. ' / • : i . » iri;. / 

j Lorfquc te livres f(«rtilW«b*H'^^l6i^ 
il n^ a qw Je ferment de la véûtè^^^ 
d'hi^iiderfi , â'ils oMccHkiâÉratliâé i^lè^ 
àihxÀ ait l«çu U fbmilM>diMiakafe W 

ftmét fiftte^liw». i/;i^Ai^i'^:ia"^. i^î 

i Si tes deu« pbttes^Wit ciô-nvifent»^ 

Juge décide pit te* tfirconltenêèsv dè^ 

^uel xôté eft Terreur ou la mailtâîfe 

fol, & f*rt dfeféwtaèifeitiftiftHàic 

^flierd leflbUrde, ^ r : L r ::i O 

vm àhli^moti 4ctm V^tàBiey il ^£t 
Tim II E 



/ 



éj^^t dee^e .^ ^^^^^^^^ d.s enfant., 
vant peu en régie, i ^epiéfentet j 

Commerce au 3 ** ir-ot#»r fes livres ; 



'4. 




t^ fîgnîfioît rien ; & qu'A nt ftlloîtsV- 
tacher qu'à examiner & découvrir Tinfi- ^ 
délité *& les omiflftotns^ s^fl ycnatvoît* 
dans la tenue des livrer. ? 

p. Si un Vwre nejl en régit , foi ny doit' 
être ajoutée , qaoiquan fi fourvoie peu de 
temps après contre le débiteur iVraxicicn 
Confulaire. Mais ccd dépend des cir-^ 
con(îancès,de la probité du créancîeiri^ 
de fôn comnïerce, de & capacité à tciur' 
les livres , & àts moeurs du débiceur; 
car il y a beaucoup de Marchands de 
bœufs , & autres qui fréqucritêht le$' 
foires , qui ont un portatif ou carnet ,^ 
qui fe fervent d'un feuillet à part pour! 
écrire les ventes , 8c ce qu'ils reçoivent 
de chaque particuliers 9 afin de trouver' 
tout de fuite ce qui concerne un chacun ; 
' quoique cela ne foîtpas régulier, fou-^ 
rènt les Juges y ont égard. • ' 

- io; Si un anîclèdron journal écoît' 
rayé, ceux qui le précédent font cenfé? 
^quittés* 

V II y en a pbtieurs qûî , quand îl*' 
comptent , croîfcnt tous les article»,^' 
^ enfuite écrivent qu'ils ont arrêta i 
]à fo0Hne de^ « « « jufqu'à ce jour » c*^ 

f ii 



1^4^ Lipmifms dêrium rêC4U4ir^ &c. 
qui n'cft pas régulier; il faut toqj(nj9 
laKfer fabCfter tous les articles , t^çt 
<k£d^fmi£bnrentsqvcderec€;iftes,, j^f-^ 
qu'à la fin oulbldiC desa&j,rc5./ &.|1, 
uo pareil Qompte arrêté n'^écoâi^ pas^f]|né 
du débiteur», le Jugie n^ auroit pat 
d'^aird ^ à moins qu'il n y eût des^ 
témoins dn compte arrête j attciidu que 
tous articles Qroif4^ foru çisn{<& payés j^. 
ou il £uKlioit des cifeonftaiM:e$ bÎM 
dédfives ea faveur du créancier^ 

I r. Si le vendeur fait memion fur 

fya Uvre ^ du commiflionnaire 3c du, 

qommetunten ces tqrnies :. doit Paul 

j9|Ottr le compte de Jacquçs ; que Paul 

qulell commîâionnaire faâe faillite » le 

vendeur i^u^ recours contjre Jacques, 

Q la marchandifç lui a été envoyée, par 

Êu4; &Vil en4aît encore Je prixà Paul p. 

il revendiquera lavette dpat la caufci efi 

pour fk marchaoxKfe; mais il faut que 

U fait foit bien jufiifié» c'eil-à-diie , que^^ 

Jacqjues en demeure d accord. Cela: 

jQ^peindant n^^ceroit pas à. Jacques le 

droit de compeaCer ce que Paul lui daiti> 

ta. Un* Mfir^^aad ou Négociant ^(i; 

o^igéd Wqîi: un Uv«e d^^ 




w livre (âk4cÂ ètt joWcé, àtMn» ^ull 
i)^y ak preuve ccmftante^dul cofttittiirè. 
Il eft aùffi aftreint à mettre -^enfhSé 
'ceîîci qu^ reçbît. Avédtj^ ikst 3 , 
Ordonnance de t6j^. 

Un î^ôrcbund q«i: ftiît ;fcs Tokc*, 
tîoif avoif'ân^ fivfe <fe- fcÀrtk , qliV* 
nomme cafnét , pour cnfiiîte porter 
fbr fôn jmirnaK- 

1 3. Les livres cfes Marcltands tentfs 
^gnfiérerr.ent font foî;eonireles 9g^^ 
^gcofs*- ïorÇ(^\)n1ë po&rvdît <Jaris h 
%Jîîrp^ porté par fe !ÔH 

f4r ta quittance tûn ûgnéCy ftr 
le Hvre jouxïiardu créancier ^ fait preuve 
tnttere. "' . " . ^ 

•^ 'if. £es fivreîs dbninéîït aux- M<f- 
ttentfs entr'ctix uriè»âfl56h-pe^foBttelIe, 
qur ne fe prefcrit ^jw pât tréâte itns : 
c'cft la Jurifprudcnce des ConRrlats , ^ 
le femimeni des Auteurs. Dii^nts 
^Artèt^ ©fit cbttdatené des débiteurs' 1 
«pfèr-pltifîcurs 'années , payer lés foni- 
ïtre^ portées ftir lëtlmes tle leurs créan^ 
riêrs , Yans avoir égard aux fins de non 
recevoir oppofécs, Fbyej thapitu if -^ 

êmbrei.*^ ^» ' '• i ■ ' •-^'•••■^ -i 

Fiij^ 



*atf J^urei j Ffns Jk fm Hcevoir , fir. 
; jr^. Vj a ^\de non recevoir apfôr 
çiiMjjansppvrJemes de change. Voj/ff 

Quand un aâtnder efl débouté de 
la demande, il y a in de non recevoir 
contipe luirj ji o'y a .que la voie d'appel ,> 
ou opppfiQo^^pu sequêce cii^ile quand 
,cll^; a Ueu^i i 

Débiteur qui a furé ne rien devoir^ ^ 
le créancier étant en caufe, il ya^fia 
jd^nonjoçevoia;.; 

t ^.7ijLe$ fiuf ^e i^on recevoir doivent^ 
être oppofées par. Je débiteur ^ le Jugf 
ne les îupplée pas. 

: , La fin de nç» Mfccvdr peut fe cou^- 
yrir par là renonciation que fait Ip débi^ 
teuç 5 fo^t fQ£raçllçmei¥t.ou tadtemei^t*. 
, £%yî»ÇîPPUt .ajnieux^fe'co^^ 
;par le paiçineat qjue Eût le débiteur de 
la dette. 

Régulièrement 1er ^âions. doivent 
^êtreintçï?tées.dai}$rtrentie, aç^^ fi^Çfîiï 
^y apr^fcription,,jijuîj,çepd Je créaxxcicf 
. non rejççvable ; . & f apiièf^ ee temps , 6a 
préfume h paiement ou la remiïe de la 
dette; on ne peut pa$ toujours gardef 
fcs quittances, I^ fin de iiôn xc^cvc^ 



CHAFttRS 

*jtÛ établie comme une 
•gl^ence^du ci^ancier. 

1 8. 11 y en a qui 
faftîbft n'cfl point ce 
arrêté de compte 4'wft' 
fon obîqgsrtion^ que i^ 
jburs' alléguer -la fin d 
ce qui ne leroit pas tfré 
its affaires oïdsnaires 
k>rfque la femme fe nv 
du matt à fa. connoina 
iBfOice (^ oomme/a 
eommk^^y '^elle cft o 
comme fou ^odé« :1{ 
furpFÎfeoaeifeur 9 on f 
i /£a fiade nont reoè^ 
^STigmtîon donib^eadi 
«nêtè deicompdex :Aff 
Ordonnance deT.i67î 

I p L'action eft le di 
en juftice ceqoiinousîi 
nous appàrdeia^ ifc t 
prendre par iyrlolencè»' 
aSion. - i'. î 

aovLesretttw mil 
«hands , font obliga 




< iliàsdtttiN»^ exprimées générateoienr 
ji'&blJ0tot j^Qt $ ce qui dépçsoA â«r 



Qttî S&id^ ht. Gkxicer fut umkttic 

4e CQiyvqntioQ ^ pamk y acquiefccr. 
: ùfiftosleGm^etcedeox lettres doi^ 
«mt infficeiipôuJ^.faire tjine convention r 
ji^iesEtift.do piopaittuMi r.:^,*^ fettre d'ic*- 
«p t atk dte Quelquefois â eu faut il'avMr 

ijo IdOS'kltiisid^ ijecmnmmdttîoD/âfilr 
iloflb!IëttiC6 ¥BffiÊS i. pat IttTqselles oct 
wurquf à <qiièlqu\ta qtie x»ru» qu'oo: 
jnoaffun^tsfite leâtin lipmmcxie pcottté^^ 
iioiticf ttDoéttft ^lïafjrM; ^ oir &>. ftieos* 
Aoq^tMc>{iît^tcJxra|d»;'£QS(fo6te9 dt 
Teittestnç (cniqpcîÀt obQgatoiim ï!î{ ny 
a fraude. Quelqw iKîspxéifndent qu* 
clan8li0c>:pofauii£iise ÔHea pfoHpifent 
ii!^ffia3iffe^iâàf}âat[^r GC^ Texpirefi 

lorttvsyftiIftiâie^d^dtdW Sfi^Mur 
étranger ayant arrêté un mémoire de 
4aAkïiSkrœt»y ité Mar<Aand loiiriiiâeiir 
ayabt^BifÇî pairit le Scignwr , ^flTïgna te 
^)|i}iu:6rd'^ô(ej f ouxgayer raii:fiiûfiQEt4 




ail P^jCmiWITîQife.}, 
par 5€«fîF^f CQiifuljMf f 

foc iniîrmcev afcteijju 
portoit pas pionifeflè ck 



«WiiUMftiMiÉMU 



Iti^ 




l^yenT d« la forte'; il 
ca$ 4*«^«ct^fa ï4pém 
Dans' Ie'-dou.te.-.on 

^éAimé Ta- i&>('oiri <^i 




t^b 'Frifomption. QuittanctSi 
' 2. On ne préfume p» qn\ïne pcr*- 
•fènne veoiUé Combattlè fes intérêts. . 
' On préfume <pie la dauie^de celui 
^tti demande des déîàfs fans nécefficé 
eft mauvaife. 

Si un homme eft dant Thabitudede 
faire îe bien ,. on ne prédime pas qu'if' 
ait mt le mal '; au fieu que celui qui eit 
fufpeft], la préfoinpcîon eS contré lui... 

Nul^n'eft pr^fujné avoir eu la volonté^ 
de jetter & perdre ce quïluî appartient... 

3 . {^pféfomption confirme o^ alFoi- 
blit la- dépofition des témoins. 

Dans les chofes. obfenres , on pri^ 
fùme^ toujourt ce qui eOr- lé moins a 
eharge à celui à qui elîès font deman-- 
^dées, & on s'arrête à ce qu'il y a d$ 
pîus vraifemblâblé ) â9 à ce qu'on â 
coutiime de prdtiquei>. 

Il y a difféientes forte* dt-prcfomp^ 
tion^, feten que te» diofes font liéesr 
cela dépend' des eirconfiances ; il y tm 
a même de # focte» , qti^eltes tiennetit 
%c^ <fe preuve ^ S oit ne prouve Te 
tonAt^A^ $ 9 éJSçtnâ de ht prudencft 
<èi Ju^ de dSXcaamec tes^j^réfomj^ttens^ 



Chapitre X^VIIt. iijir 

4* Toutes ftîpulations ou œiivéotiQjik 
ôbfcures qpr foiit une eosv^tëtq dàdk 
]a chofe mêmejQcfofii^ d-accuhe^v^ 
Jcur. ': .V •: 

Dans une difpofitionai&fcigtte^ fÎQ^ 
tierprétation doit fc) ftij» dontreii^êliii^ 
^i a pu ^escpliqûer p&ssFnckririoient>'> 
. ^, Oa appelle; fflrobl£matî(p]e,f£àii)r 
queflion fur laqtielîë il 7 ahmKsliM 
ëifHcuîté potir la dccidefi : - > r. /] 

Dans iVdoute, y çft pIœ:ai{^ro{K)':l^ 
de décider en feyeurdu cfléaiàâeiikim 
lépetece quilùieft du^r<p^c,fomt^xS^ 
fpji d6inande\à mœJuexsttîf rla «b^^ 
YcaiMze ^d'une ehofe: : .;;(. .j ^.. ., A., 

Dans fey qiieiSonsr dbutéufêr^ di* 
doit prendre' îe parti lë plus ddùx^l) : 
: . é; On nedoit'^ évoir ikccmr^ïiaf 
ooûjedàrerque damss lès cfapfesikbtëcr 
taines» & noii dans celfes ctf tàî^ês. i 

On neipréfunié poiuf les faust; jl eif 
^éceflàj^e de tes pfouveirr^ àidé£»sr 
deipjt9me$.^po&mfiSbi felwge pAitf i^cl^ 
quefoîs & détea^iiMt i&is^Jc!i^p]idâ»s^p«^ 
lions. . ^ 

Ce <jtri rctrfïaîtv nïf ffWtSâMftffir 



r^** ^ flrijSh^tion. Qtdètanctt^ ^ . 

Vcoi^dk cpxe ce qui a été fait contre h ^l ! 
loày pafic:^fi)uv n^avoir pas été fait ^^^ 

• 7; Sémà^rttuve ne décide de rien;r ^ 
mais dans les Jurifdiftion^ Confuraires , ^ 
h dépo^û(M d\in tjémoib dign.e de foi ^ )^ 
airpofaJe iTgeià pÊcnduc le fermeotr J 
de: cftliii Mlcfavéor de. qui eft^ Ta- dépo^ \ 
ûtiork j^ pnîRe siâtrBche i qu'à oonnoître * ^ 
ta ihbjmrba i^auvaife foL 

8v Si- on fait* un paiètBent, & que^ 
FcM^ :jiëiDB»c|e- que cVft par erreur >. 
qnSBiRÉiôk.ritti'dû.i il faut prouvée. 
fdelW>i|ô^ dievoîfe effeaivoiBOot riep^., 
paifide- ^^>;MHp^]Rniwr^ pas-qu^a^ 
ait payé ce qui n'ëtoit.pas (M } .tïlaîfr 
ixçKi[! à. qui fe paiôuiçiît>» A© ûit, 
Ife* denie-'i.c & qji'dnrqm/.fi^jpwjutie^ 
lepfeiwt dbrsià fci'»*pioav»rqiife ce- 
^'ifeûr ftèçà;Jui éiofe-dâiinctûiÉLûiao^ 
yairrfêâd!àWh dénia' fo paîinsetit toc 
ieni^DoisAirpeârdbYoirs mço^une «ciiofe- 



§f.. Qtriï feifc pltiûctri» comptes: aveien 



ane fomme portée ou due avant les 
comptes. fans rcjferve , *en fvréfumeia^ 
^v^e côftr foiuçiç a ét-ë payée ou n'a 
^mais éoé due; Mais- danslc commerce r 
fi lès (i^ttx. parties oAt des livres ea 
regîèy ou Que Ics^campres fbîent'déi 
taillés p9n doit ou avffiiry cm pounoîç. 
cegardçreeia cosBme.une^^6n:ei3£>feIbii 
lês^ lébcoaftanccs;.^ 

jLa prcfmiipîïoii eft unexonfcqucnca*^ 

pfoBàblôrquW^tire d'un hh.cofmWf^ 

^\àv fervir à faire conooîfre la lîérité 

cfon'feît incertain; A: dans le^OffS'oittat 

ipépîté ôftVioBfccreiQ î les conjeâiircs &r 

Hte pféfojrtptions^dèrvcnt êîre admifesiv 

lo. Mère &; eafantà -la mamelf^ Cf\}^ 

j»éWÏ3M^ans uneiacendiej fans;faPvoîr: 

q«l a fucvécuuFic^ef , cAi^î 5 ji atsuttà. .j>yf- 

. L^ÇttH^erepi^ Adrien a décidé "cjoe-^ 

làr^uC' >çkMM une hataîBe , \ét pex« ^âi kt 

|K ^tf étëv toés , faas qo^n puiffe' 

^Itèpù.^fymtàkir3^ •' •^. ... . 

' i». Dpfls )ë» car cm fê 4}fâmcf^r ner 
pdde- «u De^wcutHdonner ^ quittance va^ 

jjirentdonnct^^cn )uft2è& Econfigpat^îMr 



r3f4 Préfàmptfon: Quittâmai 

12. Quittance de dot, doit étre^ 
devant Notaire, à* peine de nullité» . 
Ordonnatice dé r(J2pv art. 130; oa 
ne la fuit à la ngueur qu'en &veur des 
créanciers du mari , non par rapport â« 
fui. Inftruction fuF \ts conventions^ 
fogt 2S4 & ^^y- Arrêtdu 17 Décem-r 
bre 1705^, cappoicé par Augeard , édition 
in-folio f tême L^ nomk 2jr. DeniH^rdy 
au mot Notaire ; ce qur n'a lieu que 
dans le cas où Ta femme veut s^aidet 
d'une quittance fous fcisg privé poi» 
lépéter fa dot contre le mari" au ptéyùrr 
dice des créanciers , & non dans le ca^ 
w les créanciers voudroîënteu3r-m^ 
91CS demander la dot au père. 

1^3. A d^ur de^ quittances , fét 
prcTomprions de p^ement font dé*^ 
charger le débitenn Les.- préf^mptions' 
autorilces par fe droit , font ; fi lé cré- 
ancier a rendu au débiteur l'obligatiotf 
eu fa promcfle fous feing privé :iSt te 
créancier & le débiteur lié»d'af&iifis^ 
ent pMëurs arrêtés de compte .oit ïm 
dettfs prétendue ne foît pointmentiott- 
«ée; les préfotnptîons n^cxcluent ]^ 



.•^ 



Chapitrb XL VI II. 133^ 

Quittances gcnërales relatives à- urt 
compte de^Teceite oa ^epenfe, n'^n*»- 
nullenti f^r des obfigràans doar oîi nU 
i»as compté; il faut sMpfiquer : car te 
défaut de réferve dHine dette; dans la- 
quittance que le créànûier donne d'une 
autre xiette> ne forme point de pré-*^ 
fomption djela-remiferdc- la deue non: 
ïéfefvée; i ; i 

La préfomption diffère deîlà prcjjve; 
Jia preuve fait foi par eHe-rwême. la 
préfi»ription. ne- fieiiè foi qu^ par ks 
eonféquences qu'on en tire. 

14. Un defaiteun peut devoir au 
jn&ne créancier différentes dettes-? 
une feule quittance peut anéantir le^ 
tour ou une pan;îèr,.& l'effet de cett©^ 
iiutttance éBk feufetinenr là dette expm 
mée , .ou tout ee qut: eft dû; 
' Quittance.^ Tài nçu £tmtd ce quU niei 
Jbkpaur h nnde ma maififtdt tel enàrnu 
yue ji^bd ai rendu. Cela quttte cfe cet 
ebjet^ & non potm .cr qq^ Ifite «kit 
foàt autre cAoâsu ^ : 

Qui donc uns^fommepafâMe à pHW' 
£eèis tenuer^jft ijuWadcnne^ne quio- 
laace iJCai regu Jtua: td ct^^il iDc^ïasty 

Ai 



P^f Piifitnptiùn. ÇfuiftMeer.' 
&iisautre;exprei&a»; ileft foos-cotç/idii' 
que ce nfefl que pour le tenne téchu v 
m'ecantpes à péùm^fi^qa^oti pirâ avant 
Itrme , & qui a terma ne doWxicrï. Traiiti - 
iteç obligations , iémt-2 , ju jtf 7. & 7^2 f 
U<ficeLoyfd', &à Up.j.<f4 y::ît{cbk^ 
Unft interrogacionif la qoittlnoe , ce piU 
m? docr^f doit-'cfle cohipréndrc uiT^ 
billet reûé en poflefficm du créancier ? ' 
h <^ qu'il y a lieu de douter ; mais quIP 
«ft à préûrnier^ueie t>illiar eft cû^mpris i^' 
«trie débkdor a pu fe' fier dans ff 
quittance .^*& nf^iiger^ de retirer foûf 
biUàt^ ou quelëtîfiéanckr fô^oiç peut- 
être alors ^%arc^ 

:. ï j. (^Lrtânec'â valoir ^u dài d'ua 
écrit on obfrgatk>i%, qttoxque les reçus 
fit (oiQafiv^sciï^aàs , fôm fît, quoiqn -ik - 
foicnr écrits d'àiâcfoipain ^qu^" de cette v 
éa cc<$iQCte¥^&'qi)aiid.les7:eçtî£au.dos 
de fobligatîâa fapoiéntfbafrc&f n^çtant:^ 
|w if^£nnis^vjdcî6drrâci 4»i^* .^più âi(t : léi" 
j»ràv»rddiîi|ièitoenG^ :. " \ r ••' > 
Les quittances ccriarfijr^'a^-da^ 
Bièien mià du- dëbSetirv liài»ioî\ S^ 
eiies fiant dkfô iiaiiftdiiiGi^aneftrjqtioà^ 
fgtùi 13^1 l^g^fiâ^'S). &ellfi^ iiiiit:^d!u«f' 



iHmt tmriy non %fiétt du créwder ^ 
tilîes^ii9 §Qnt pas fou 

Les quittances quoiqu'écrnes de Im 
laum ixi cvéancîer , fur l'aéte qui eft enp 
foUkfffQn du dfiWtew y nc^ ft^itf i«* fof 
îi tftl^sibnt' barrées, parce qu'il eft è^ 
pfié&ipœ qàt- Ir créancier^voyap^u W 
#ia.payorf pas ce qu'on prGfmectoâtpayfr 
i»r le champ , <9f baité. 

I <ïl St je^doîs de fhon chef t& commr 
eautronau':méme crëldî^ér, qvriTmi^ 

9» dctui^ il -efti fousientendu qw «n'e^ 
^ef «ôrxrt qUe Je dois àar moir ehefi; 
car payant pour autrui, faurois întérâC: 

stconrtiv- &' ifiMb i^oit pai^jq^nmc 
^ûe 4e-:paiisrôJè^ coiiîm çautioarrfinr 
•aqpttêatàon ; cdr je peux avoK des 
adoyem deme tibéres de moncaudon^ 
nêoieiitl, :&A^en effpobiaih^euSxosi 
ou ûtt de non recevoir. i 

: 17; cUnr billftt-barm tÊi[pti[^m& 
Kqmtéy $'ii n^7 a^pieuvedû contraire y. 
^ que Itdéhiémr le? devoir ^.quoiqur 



<a; -iii» 



il 



î 3 H Préfoiéptîân. QûHtafleeî. 

L'obligation déchirée cft préfuméfe 
acquittée. Arrêt du 6 Août 17 fp/ Ite- 
nifard , au- mot tfbligatiùn. 

Obligatron paflee en brevet devant 
Notaire eft préfuitiée acquittée, en affir?^ 
?mant pat le débiteur avoir ptfyé^, lorf- 
^u^elle paK)ît avohp été déchirée , & ïè$ 
morceaux coifés & jointe fur un mor- 
ceau de papier étranger. Denifard, -atf 
mot paiement. Si die étoft coUér rapport 
à Ja vépafté, cela difFéterok. '^ 

iS. Le paiepietit fe'feirâiix dépend 
Bu débiteur; s^I veut une' quittâiKre 
llevânt Notaire , elle dois -être k ïv 
ff aÎ5^ 

îî Sî le cfcancfer fe méfe de recevoir 
ides lettres^ i^ei changes &' billets ^ . 
«romroercey ii d^t qpmtanoe à fci 
feaîs; parcequ'il ae doit -pas rccevoit 
de paretfs effets par négociation , fans 
au moins r.f^oîr figner poatttesquiu 
tancer. 

' iip; Cèfoi qui vend fon -vin, doit 
çsjer au bureau des aides , le congé 
acàèfiairc pour fe ILvrcL 
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CHAPITRE XLIX. 

Marçhandî^ Marchandifes. 

NÔMBRIÉ PREMIER; 

POœêtJcc reçu Marchand y il faut fe 
conformer aux Statuts. 
Les enfants de marchands , font de 
droit marchands , quand même im per<r 
renoncerohà &ired6sappjpenti&. Savàry 

. 2.iMard]diidqmfiftlbn^'bHl€t pàya^ 
ble en foire peut y être poùrfuivi quoî^ 

0; PItrfteOi?;prétttnrfmt>qèWttt*p^ 
,y fa9e^ qèe-i là ièt}c»iltiotii de paieÀienf ^ 
€m procès-verbal de^ pëfqutfitibn , 8c 
qu'il ne .peut êircaflîgné qu'à fon doi- 
jBiicile ; îmais tout étaiit> ui^ent en foire ^< 
& le biHet tte porc^ pdftt d^éfe^fion de 
^micilé dii lieu 'QTÏ ft'fe^^t îâ foiréy 
après le procès-Vcrbal^dtf perqùîfitibrt ; 
on peiit raffigner à cri & ban pubhc^. 
audit liqu , & obtenir tout de fuite Sen>- 
liCfiçe^ qaenf on^isibt à iiiiécûdon aià 



l^Ç Marchands. Marckandififj 
tkûnkfit du débiteur 5 ou fur tés eflc^i» 
Se ùi^Connc ^ kl9pTtrnief^ rfncQtitre; 
de même confreun forain fans domiciltf 
connu ; mais Tarfqu'on eorfmott Te do- 
micile du débiteur y on fç consente 
ordinaîtcmcnif de ne faire qu^un protêt 
en foire î çfi q^ c^pçod île fai voloaté 
du créanciçr, 

3. Marchand qm manque d'aller à 
la bourfc ^ft wputé feilFi , afii n'cnvoîr 
^ucIqu'oD: q^i- le j^i^éfiântc; 

4. Marc{knxf nedoit pa&|>a5ei^ii m^ 
Jl^^Of f«lf8r!«c|fe>i J(^^ 
JSOUtUlfQ» 4* JîpCfKOif.. 

Marchand doit ttoir dit manche de 
fi>n courcTer. :..;.. 

- JSÎfMfplHi«»d:;d|Mt /co /ffçOBÎÉîr: i cer 

j^uoiqaerCQntAfti^ P^ ItséSa&emt^ s'if 

jj'y s^m^mék ficS^oii xamficrt. 

, lifv Mw4i«ncte» Nj^ocmntiy font 

resMipiW!apç.,Am 8}> rit; 3 , Or<faihiâanér 
dif^iî^73.Jl^c^' afin de fe rendre «HTiptE 
ojl , à , kuw ttjé^çhïs en cas de faillite ;- 
J|fK>hj, lils^^ pourrpîént être fpopçQnnA 
1^ ù^i^^Jjm^nsdjsJmsknoa^d^^ 




i^Q^oiris binais ils ne pounoieAt être 
taxés <iiie.de. oqjligcnce , ce qui dft tin 
^gfiaod. défew dans les comiMtçânts f 
C9C ibtivnntnik fetroiir^nt icm 
rushes 4« on çmiûàmh\çrhmt gèttés^^ 
fanii fi^ctrc appetçu i^u'cf leien elï laonufe;: 
an Gonttatre iai£int în^rentatre de tempr 
en cenif» ^ ils cbntioiffisnt leurs adirés/ 
A pas oectà .opéncioh , 'itis^^âpportenr 
les remèdes nécefiàfres jpofeir foikenif 
leur cfàiit y Sok par plus d'éoonoihîe 
ou autrement. 

6. 11 eflr pennts aux Genâlshommes 
de ùâic oommeToe> en gro^ ; & ' êe ^ 

iaKis déic^er* Us peuvent entrer en le^ 
(Odcti$t 6c fdumir argent. Cèu3f qui 
oommercentfiir metne dérogent pointé 
Article 4$a , Ordonnance die Louis 
XIII y (k Jon^er. ii(x7. £dk d'Août de 

t5i^j^i.EdIt:ds Décembre' l'foi. 

La Déclaration du Roi di$ î7<^^y 
permet à toutes perfixine^ , âins éore 
isçy Mardnndsy de vendtô par bàll6 âH 
|»c pifoe entière. 

^: r^.Èn ifitf^ , le. Roi àpotiik Its 
Sieurs Cadeau, Binet A Zoetli^ni 



^43 MarJiânâs. -Marthanâif^, 
Soient N^ociants & Fabriquants ; 
4epuis H y ^Q a eu cTamres d'«noblis« 
Ces titres font en quelque forte dus 
mi commer^^ , puifqu'il pisoccae l'aEon-^ 
dance dans le Royaume, fournit det- 
lï^avaux aux indigens , donne l'émula- 
^on à Talgricukure &aux arts; favorife 
l/^s mariages; . accroît h jpopuladon ;' 
lend les peuples heureux ^ &<x)ntrîbue 
à la «force d'un état. 

Il feroît a fouhaîter que le commerce 
fût Rbre, qu'il fût permis à tous de 
l'y établir fans égard ^ux maitrifes ; & 
quelçs dettes des communautés fbifent 
payées par tous qeux du rhâme état; ks 
inariages fcit>ient plus fréquents ; & 
ppur faciliter les exportations , qu'on 
acquittât les marchandifes. au premier 
Wreau fquleii^i^ |ufqu'à celui de 1» 
deftinafiion , oe qui éviterôit Its r^ards 
cjes voîturters & rouliersL 

S. L'art. 4 de TEdit de 1 70 1 , réputé 
Négociaats en gros , ceux qui vendent 
en magafin par balles , catfiès , ou pièces 
eûtieres , qui n'ont ni boutique ni ctar 
l^e ^ ni eafeîgne. , v 



CflÂprTKE, XLIa. i4t 
Uartîcîe 2 dudtt Edit confervc les 
fiobles commerçants dam leurs privi- 
lèges , & leur donne la préféance dans^ 
lijss aifemblées générales & particulières* 
fur Jes autres Négociants» 

L'art. 3 permet à -ceux qui font le 
commerce en gros , dé pofleder àet 
charges de Secrétaires , Maifon & Cou- 
ronne de France & de fes Finances y 
& de continuer en même temps le 
commerce , fans avoir de lettres de 
compatibilité. 

' Hs pwvent auj[fi âtre admis aux 
charges publiques , comme Maires , 
Echevins, Capitouls, Jurats, Confuls^ 

V. Par Arrêt dii Confei! du vingt-neuf 
^îpîliet 1701^ Sa Majefté établit un 
Confeil de commerce , compofé de 
Moniietgneur le Chancelier ^plufieurs 
Gonfi&iilers d'Etat ^ de quelques autres 
Comaoi(lâirçs^,^<iouze de^ principaux 
Marchands Négociants ^ des principales 
Villes de commerce du Royaume» 
pour examiner ce qui a rapport au": 
rocnmerce; ce qui démontré que le- 
Roî lait un cas fiagulteç duxomioeicflv 
^ des commerçants. 



144 Jmténands, MarfMniyk. 

La Ddctaracion du :2i Novembre 
r7ô5 , permet aux Marchands & Né- 
,|[Odants«en gros^ (k fOfleder<{es char- 
ges dans Jes éteâk>ns âc ^greniers à feU 
fans préjudicier à leurs exemptions. 

9* Les Suiûes font cenfés fegnkoles 
<n France , en juftifîanc de leur nail&ih» 
«c , & qu'ils font fôtth de fcurs pay» 
de fagiénienf de leurs^fup^ijeurs. 

Us peuvent ».fm^^m la Jurtfpmdcnc*. 
des Anéts , colporter & vendre dans 
toutes les ViHç* du Royaume > mémo 
dans celles où il y a des corps & com- 
munauté -de Marchands 'établis , ert 
iaifant préakfUeme0:t vifitef leur tnàr-«. 
chandifes, danS ks ViJfcs & bureaux 
des Marchands Se anifans , & auxquelles 
YÎfites ^^ Gardes , Jurés , &c» doivent 
procéder fans fraitf diu^ tes viogtK^^tife; 
heures. Àa^ts des 9 Mai 171 j ^ aô) 
Juin iT4^> 2î Mai 1758 ♦ & L^) 
Septembre. i7o5;^ 

. io« Le droit d'aubaine n'a |as; lieu 
fus lesbîctts, meubles. & e&tasnobilkcr 
ààs Marchands éttangors v qui ttafiquent^ 
^Bffi^^yfMp d(£X|ôh| Bôocdeiur^ TinaiÀ 

loUiîfc 



I 



j 



Chapîtrï XLIX* ï4^ 
loufe , &c. qui n'ont point de réfidence 
en France. Ordonnance de Louis XI, 
de id^6^. Déclaration de Charles IX, 
vérifiée en Parlement le 4 Février i J72. 
Baquet 9 du droit d'aubaine. Lange, 
juig. 114, éditkn de /^^^. Denifàrd, 
<9U mot voyageur. 

Les Marchands étrangers peuvent 
tefter. Domat , preiniert Fwrupag. j^Op 
& deuxième Pxrn. pag. s 7. 

II. D'abord que la marchandife^ 
£brtie du magafin , elle eft pour le 
compte & rifque de celui qui Fa deman^ 
dée , à moins que le vendeur ne la doive 
rendre dans un certain lieu j ^u premier 
<^ fi la marchandife efl perdue » il y 
a le ferment de cehii i[ui a fait l'envoi 
en juftifiant par Ton livre. 

Si le vendeur fait l'envoi par une 
autre voie que celle que l'acheteur lui 
a prefcrite , il en eft Tefponfable pour 
o^avoir pas fuivi les ordres. 
. Si c^ft par le Meflfager qu'on en- 
voie 3a marchandife , il faut avoir foin 
d'en charger le livre.dela Meflâgerie; 
putre cela le vendeur doit en faire 
mention fur fou Kvrc^ &y marquer 




140 . Marchand. MarchâmUfis, 
par qui il 9 fait renvoi , & Ci cqH par 
aiïtre qpe Je MdTagcr. Il doîc aiiffi y 
décailler les. cfpeces de marchandîfes. 

12, Qui promet livrer une chofe , 
la, doit bonne , loyale & marchande. 

Si dans la marcha ndife qu^on nous 
a envoyée ^ il y en a partie de dëfec- 
tueufe , ou non conforme à la demande , 
on doit,auffi-tôt Touvertiire de la balle, 
préfcnter requête au Juge pour qu'il 
nomme des Experts ; on les intime 
en vertu de l'Ordonnance du Juge ^ ils 
font la vifite » drcflent leur procès ver- 
bal, ou unhuiifier^on le dcpofe au 
Greffe , iç les Experts en affirment la 
fiiicérité. 

Si c'eft dans un Heu où il n'y a pas 
de Juge , le procès verbal fe fait par le 
premier Notaire ou Huifïïer, furie rap- 
port de ceux qui font la vifite. 

Si ta marchand ife eft défc^Sueufe dès 
le lieu d^ Tenvoi , c'eft pour le vendeur : 
fîç'eftla feute du voiturier, c*eft pouc 
tù comptç de ce deftiier. Il y It^ ^réfé- 
tencefur Je bateau lorfquc la marchan-^ 
dife eft gâtée , le bateau & la marçhan- 
jdife ctmt 0^Stés iVn k TaQUe. ~ 
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Chapitrb XLRC/ 1^7^ 
Si les chofcs qui font gâc^^ou non 
conformes à fa demande» foncotltemeaC' 
liées çnftinblc ^ c'cft-à-dir© , qtie Vut)^ 
fert d'aflbïtiffemcnt à f autre, ondéâbre' 
garder le tout pour le compte db- Mar- 
chand qui les a envoyées; mais (î cer 
font pièces détachées , Si dont la prix-' 
de chaque eft particulier, on fwptfpoii 
VeuCi difpofer dece qui eft recevablev 
& garder le dcfcélueux pour te compte- 
<lu vendeur ; attendu <]q'un llfatckaml at 
befoin d^aflbrtiment dans fa bouéique, & 
que s'il ne pouvoit difpofer 4t M qui éRl 
bon > ceci kn càuferdit un tiort çonlidé^ 
rable, Cequi Çbvoit injure; d1rift»|rlic'^ 
au vendeur à s^attrihujeirta fauseidb lè'à- 
voir pas envoyé dé bonne m^i^Kandife» 
'- 1 3 . Si de p!ufi<ûrs chofes qpp; âppar«^ 
tiennent à diVerj , ils^n*âttc> un mêisMigei 
qû^on ne pukfe fé^cr j le touii<lermnc> 
ftQtnmun , f^on èe que> chttcùii peut. 
en avoir ; & on fait une eftimatioa 
proportionnée au tout. 

14. Le père efl: tenu du commerce 
qu'il foufire foire chez lui par ion fils. 
Toubeau , prem. Porrv P«g- -?4i > i4/ j 

9'H 



^^S- Marchand. Marckaniifis. 

Perc vitric , ou bcau-pere n'a point 
d^aâion pour faire renirer les dettes des 
enfants de fa femme; il n'y a que le 
curateur. 

1 y . Quand on eft dans l'ufage d'en- 
voyer fes enfsints ou domeftiques chez 
un Marchand prendre à crédit, le maître 
doit payer , à moins qu'il ne juftifie avoir 
averti de ne rien donner à crédit, & en 
affirmant par ferment avoir donné de 
l'argent potïr payer. 

x6. La veuve d'un Marchand peut 
iàire des apprentifs pourvu qu'il ne 
s'agifTe que d'acheter & vendre^ & qu'il 
ny ait point de Manufaâure. 

Celui qui fak apprentiiTage dans une 
Ville où il y a Jurande ,& qu'il foît jufti- 
fiéde l'apprentif&ge , peut s'étfiblir dans 
toutes les Villes du Royaume , à Tex- 
ception de Paris , Lyon 5 Lifle & Rouen« 
Arrêt duConfeil d'Etat du a^Mars 1 75 5* 
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CHofe voIcc 
plufieurs m; 
clamée fans fien re: 
fa en fa poiTeffion , 
achetée ^ nommer 1 
quer fa, demeure pc 
fation ; mais fi cette 
judiciairement, ou 
marché public , & q\ 
a revendication qu'c 
rapport à la foi pub 
* De même fi lac 
chczunMarchand fei 
s^il y a plus de trois s 
réclamer. Arrêt du n 
rapporté par Denifai 
il ajoute qu'il feroit 
y eût , de celui à q 
plainte 8c une infom 
xion ne Te met point 
tendu que l'acbetet 



.X^O ^ Vol.. 

prcmvcr afvoîr achctr, & f'eprcfen^r 
fon vendeur & ce ii'eflfascnibireou 
marché qu'ail a fait la convention. 

Celui qui a dcsi)cfliaux à chetel , de 
qui en laiflc voler par fa faute & négli- 
gence,' en éft' Wponfabre. Arrêt du 24 
.^ptcrnhre ij6':]*yoyt^, chapitre j^s ^ 
. nomb. .41^ ... 
. Vol l^it avec «flPraâlon dans un bu- 
reau , le Receveur n'en cff pas tenu- 
Arrêt du 1 4. Septembre 1 7 1 J. 

Çeft..ua vol fi le dcbireur, fou/îrajt 
k fon crcuncicr' cç qu'illi^î avQit dontwf 

fi. U eft détendu àious ceux qui ont 
(^eçJbipii^ques, d'acheter -de. peri!bnney 
qu^ils ne connjçiflèni; pas „à moins qu'ails 
,n'aiegj; jjsauçion, de conpoiÔance, a 
pekie .de fépondte p dans feur prive 
non^ , .des c hofes volées & d'être puqîi 
comme xeccleurs, 

Les Marchands font obligés de tenir 
içm liy^ des noins & de^n^eures de ceux 
4ejqi4 4ls achètent. Ordonnances dp 
JPolke rde^P^fris , des ij janvier 1^69^ 
.13' Février 1 32.;,^; Novembre i 3p(>,. 
iz Av'çil ^ j^8 , & 18 Juin 16^^. , 



C H A P î 

3* Qui donne 
paiement d une f< 
en réclame une ps 
le furplus Se exigei 

4. Chofe jette 
ïrage , doit être re 
retire, finon cefei 

Si Ja chofe vole 

celui qui l'a reçue 

pot, doit la remc 

Je dépofant appell 

5. Chofe vendi 
idepuis a été volée 
Je vendeur qui ddi 
tenu que de fa lou 
faute %ere9 & ] 
trèj-légcre,&îl p 
dant à Tacheteur V 
exercer pour raifoc 
leslnftituts de Juili 
iDans le commerci 
cheteur eût été m 
lever, 

6. Le larcin efl 
celui qui a'intérê 
confervée 5 quoic 
propriétaire. 




^5^ ^^f^ 

Chofc vqJce à un ouvrier on autre ^ 

qui a des effets à raccommoder, l'ouvrier 

en eft refponfable. 

Celui qui a emprunté une chofe, 
en eft refponfable s'il Fa laiflTc voler. 

Chofe donnée en garde & qui eft 
volée f c'eft pour le compte du proprié- 
taire ; le dépofitaire n'eft tenu que de 
la perte ou détérioration qui arrive par 
fon dol y ou par fa lourde faute ; mafs 
fi le dépofitaire a confenti pour l'inté- 
rêt du dépofant , qu'il feroit garant de 
fa faute la plus légerç , ou s'il a reçu 
quelque honoraire pour îa garde de h 
chofe dépofée , il en eft tenu. 

7. Quoîqu\)n dîfe communément 
qu'A eft permis de prendre fon Bieh 
où on le trouve , cependant les voies 
de £iit font défendues. 

Vol dans une auberge. V. chap. y 4* 
Papiers volés & vendus. Foy. chap. 4 r f 
nontb. i 7. Boulier, Pifteur de vin. Koyc^ 
chap* s S 9 noné. 10^ 




C H A P I 

Compusj Erreur, Ij 
Imput 

Nombre 

ON ne peut p: 
d'auojn coi 
erreur , omiffion de 
double emploi , les 
former leurs demai 
Art. ai, lit. 29,0; 

Si Terreur vient < 
compte , il doit la 
dépens ; fi c'eft de 
reur fe réforme aux 
ibccombc^; ou dn 
les dépens à cet ég; 
n'eût été conteftée 

Celui quîpréten 
y a erreur dans le ce 
que cette çrregr 1; 
que p^r. les. livres 
'd*un 4çraflbçî^s,p 
ton erreur ,.demarid 
^e5%res, ou ^u'il 




/ 



jnain tieice pour Jcs examiner , /auf à? 
fc pd^rvok enfuîte, 

i. Tout Admîniftratèuf du bîea 
jd^Aimfttt ^ eft ficno de rendre compte à^ 
fa geffion; it eft toujours comptable 
jufqu'à ce qu'il ait paye le reliquat. If 
eft teftia dfe fa lourde- foute fi perfonne 
lie s'cff préfenté pour gérer ; mais it 
ji'eft tenu de fa faute légère que dans 
Je cas qu'il' a voulu être préféré à up 
autre, plus habile qui fe préfentoic pour 
en prendre foin. 

j. Les iSentences des prcnifers JugÀ: 
^en matière de compte decommunauté^ 
^-exécutent nônobftant & 6ns préju- 
dice à fappcf^ fan^^qu'on puifîc obtenir 
td^Arrct de déifenfe. Bégren>ent du 2^ 
J^anvier i6$B, Praticien Consulaire ^, 

4. Si cc^iy à qiu Te compte doit êtrp 
rendu font abfents hors lé KbyaumeV 
d'une abfcndç longue à notoire» & 
4}u'à l'^flSgnatîbn itne fe préfente aucuiï 
Procureur^ le« articles lui feront alloues 
Viis ijont:bien itétifiés j (T par le calcut 
le tendant fe trouvé débiteur , il en çf^ 




ChafIt I 
donnant caution. 
Ordonnance de 1 6 
affimilé aux coinf i 
commerce. 

j. Qui par on i 
reliquataire , quel 
qu'on lui doit pli i 
être reçu à payer ce : 
fiquatajrc , fans pre i 
attenJant la décïfic 

6. LWeurne i : 
core moins pour i i 
àç même les omifl \ 
c'eflt ce qui quaGfi< 

Elle ne fe coi i 
cut-if été fait par i 
enjufticejmaîsilfi 
.A que ce ne foitf i 

L'erreur de caTci; 
. rçrrcur eft contrai i 
Se découvre fimp^ 

L'tjrreur ^ô^foit 
%m ont eu ijne ju I 



I J^ Comptes y Erreur , &c. 
quand on a été dans Terreur , & il e^ 
contre les bonnes mœurs de confirmer 
un confentement qui n^a été donné que 
par force ou par crainte. 

7. S^il y a erreur ou furprrfe dans 
une Sentence en dernier reflTort, il faut 
fe pourvoir par requête civile devant 
le même Juge, Tappel étant interdît 
au moyen du dernier leflbrt. Il faut fc 
pourvoir dans fîx mois à compter du 
jour de la fignîfîcation de la Sentence 

8, Je vous confens mon bilfet. 
Ignorant que mon commis vous à payé : 
J'afte eft nul ; de même fi j'ai payé par 
erreur une chofe qui n'eft pas due , on 
doit la rendre, Tetrcur ne doit caufer 
préjudice à pcrfonrie, 

p. L'ignorance de ce qu'on fait foî- 
m^e n'eft jamais préfumée ; & l'igno- 
rance de ce qu'un autte fait èft ordinai^ 
lement préfumée. 

I Oi Qui paie par erreur ce qu'il croi 
rfevonr & qui n eft pas dû : comme (î 
on paie croyant devoir , pendant que 
c^cft un autre; ou comme fi par teÔa^ 
ment ignoré , le créancier feît remîfe 
^ U dette 2 & ^^ Id £^^ ^ [^?H^^} 




Chafitb 
on peut la faire rén( 
<jùi a des moyens p 
paie volontairement, 
car il a pu renonce: 
pouvoit avoir ; de me 
une dette prefcrite. 

Qui paie dans le 
non, s'il fe irouve q 
il peut répeter; fi ce 
que dans le doute h 
terminer leurs difFérci 
& qu'il ait tenu lieu 
ce cas le paiement fi 

Qui paie ce qu'o 
dette étoit telle qu 
condamne en jufficC; 
comme fi un mih^ 
paie ce qu*îl a empr 

II. Qui paie ava 
répéter. Domat, p 
Traité des obligatic 
page if7. 

Paiement fait pa 
quitte, quoique mal 

I i. Si je fuis obîî 
-que par erreur je paie 
je peux répéter com 



. 1 j8 Comptes , £rnur , &c. 

Qui paie une chofe d^un certaux 
genre , qu'on croit par erreur être due , 
on a le droit de répétition en payant la 
chofe qu on a promife. 

1 3, Si dans un compte entre parties 
en relation de coinmerce , Tune d'elle 
n'a pas compris un article de créance 
qu'elle avoir contteTautre, iî n'en ré-^ 
fuite aucune préfomptioade la rcmifc 
de la dette; c'eft une omîffion. 

Si^mon créancier eft dercuu mort 

débiteur de pareille fomiYie, que je 

Taie cependant payé , nonobilant la 

compenfation qui a éteint îa dette , 

. j'ai aftîon à répétition. 

14.. L'ignorance :e{î un.défeut de 

fcîence; on jiedoitpasfaire une chofe 

dans une profeffion qu'on n'entend 

. pas , ce qurdonne Heu à des dommages 

intérêts, 

ij. Paiement par honaeur pogr 
lettre de change. V^oye^ chap.^j. 

Qui rembourre ùlus attention. une 

lettre ou billet protèfté trop tard;, op 

peut fairerapporter parxerui;qui aceçu, 

^poiuvu q^'bn ^s^iHe iàur^trop i ( gtt it^ C <^ 



Chapitre LI^ ijp 
16^ Les paiements doivent être dif- 
tinguës par fommesi à qui, &. ()uand 
ils ont été Éaits. 

. Par Sentence du Con&lat de Paris. 
du p "Janvier i73[0 ^ il a ctc règle pour 
Jes^ paiements des lettres & billets de 
change y que les eipeces différentes les. 
unes des autres y. iie doivent point être 
mêlées. 

Par ArrêtduConfeirduI/'Août 1738^ 
îT efl: réglé <juç dans Tes paiements au 
deflbus de400* & juïqu a cette fomme f. 
on ne peur y Êiire entrer que pour lo^ 
de billon , & au deffus de 400* la qua- 
M.ntreme pa/trc. 

Par autre Arrçt dû Confcir du Boi , 

& Fettres patentes ht icelbL cju f Avrit 

^7^P> regiftrées fe 10 Mai fuîvânt,. 

3 efl: défendu de donner pour plus de 

,6* de Iîârds,'& encore \ï faut quij* 

ibienf a dà:oùyert 5f non en fac. 

pans Tes paîçments en facs, les (oly 
doivent êae Téparés de ceux de deux 
ibfs ât de £x Jiards. 

1^ , 1 7.Xej5 paiements doivent /c? faitç,ipî 
iwjpeçes ,a^aAt cours, AfxêU.du Gwtà^ 
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des ip & 27 Février 1726. On ne • 
peut payer avec les efpeces qui avoient 
cours au temps que la dette a été con- 
traâée ; ni fuivant leur valeur réelle , 
s'il n'y a eu offres valables. 

1 8. Les paiemens fîmples s'imputent 
ordinairement fur la dette la plus dure. 
1*. Qui eft la contrainte par corps. 
2^. Celle qui porte intérêts. 3^ Sur ce 
qui engage une caution ; car la caution 
doit être premièrement libérée. 

Si \ts créances ne font pas plus 
oncreufes les unes que les autres , Je 
paiement eft cenfé fur la première cré- 
ance; & ce en faveur dés autres créan- 
ciers qui viendroient immédiatement 
après la première dette. 

Àinfi il eft de l'intérêt du créancier 
d'imputer par fa quittance fur la dette 
h plus réceme,: pour fe confervçr 
Thypotheque là plus ancienne. Caf Te 
créancier défignant par fa quittancé fur 
quelle dette il reçoit , & faifant réferve 
des créances antérieures, la quittance 
fert de loi , il feut la fuîvre. Arrètdil 
-^ îuîltet ï 6 j p.Denifard ixxvàotpaïemefiu 
}&m «eitc împutaiioftdB cféancieift'» 



Chapitre LL . i^t 
lîcu qu'en cas que le débiteur le veuille , 
car avant la quittance , il peut payer 
querid dette il lui plaît ; & s'il ne s'ex- 
plique pas , c'eft le tems où le créancier 
cft le maître d'imputer ; il ne le pour- 
roit faire dans un antre temps» 

Il eff bon lorfqu'on reçoit for une 
créance qui porte intérêt , de dire pat 
îa quittance , qu'on reçoit en premier 
Jîeu fur les intérêts & frais; par-là on con* 

I fcrve toujoursle reflantcommeprincipaf. 
Dans le cas de vente , le denier qu'oit 
en reçoit s'impute toujours for la dette 

ï^ hypothécaire la plus ancienne , 1°*^ fùf 
les intérêts , enfuite fur le principal. 

JL'impiicatton fè Eut encore plutôt 
fur ta dette non conteffée, que fur 
celle conteftée ; plutôt fur celle échue', 
que fur celle non échues plutôt fur 
une dette que Je dois perfonnellement > 
que fur celle où je ne fuis que caution*. 
Quand Tes dettes font contradées lé 
même jour, à dîÉfôrents termes tous 
échus , îa plus ancienne eft le premier 
terme échu ; fi elles font égales & d*e 
même terme , l'imputation fc fait prrf- 
portionnelîement fiir chacune» 



AUX \^OTn^n:i , j^rreur. | v^cr* 

ip. Un débiteur nVft pas quitt'e en 
donnant à fon créancier ce qui ne lui 
appartient pas ; celui à qui appartient 
ja chofe , a droit de }a reprendre. Si 
cependant celui qui Ta reçue de bonne 
foi l'a confommée , ou qu'il en foit de- 
venu propriétaire par le temps requis 
.pour TuAicapion , c^cfl-à-dire , parla 
pofleffion continuée fans interruption 
pendant le tempç requis par la loi , ou 
fi celui qui Va donnée en paienfient eft 
devenu héritier unique du propriétaire 
de cette cbofe » le paiement devient 
valable 

20. La caution , dh autre non-obligé, 

peut payer pour le pHocipal débiteur 

malgré lui au véritable créancier , ou à 

, ceux qui font en fa place î le aéancier 

eft toujours tenu de recevoir. 

:2 1 . Le paiement eft indivîfiWe : on 
ne peut forcer le créancier à recevoir 
pour partie, s'il n*y a claufc contraire ; 
il y a cependant des cas où Hndigence 
& la fîtuaiion du débiteur peuvent eo« 
gager le Juge à ordonner que les paie- 
ments feront reçus & divifés. 

Un débiteur ne peut dîvifer les paie- 
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Chapitb 
ments d'un titre; r 
difFéj;ents titres , Il pe 
feiil à la fois^, & for 
dû fcccvoir ùnxs éteii 
20. J'achète de h 
itieurs fans avoir pay 
eholej je laiffepluG 
dVux ne peut en d< 
offrir payer cu^gfrrd 
Jafucceffionî lever 
forcé à divifer la livr 
du jprîx. yoyef chap 
. Qui piomtt payé) 
. vapce. Voj^^th. / 7 it.. 
' 2 j» Quand, on fai 
faut bien obfervcr fi 
fait peut recevoir ; i 
nDiineur,un întprdk, t 
fîc'eft .un fixidé de 
agent'Cjuî ait pouvoir 
paiement eft bon , 
femme qui fc mêle 
mari , & que^ ce pi 
commerce , parce 
mari vaut autorifat 
tlle ne pourrait fdi^c 
gouvoir du matL 
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C'cft un principe généralement rcçci ; 
qu^un Procureur chargé de pourfuivte 
en juftice le paiement d^une dette \ ne 
peut recevoir ; fa quittance n^eft pas 
valable s'il n'a. un pouvoir particulier 
pour cela. Arrêt du 1 8 Août 1749. Le 
pouvoir chargeoit de pôurfuivre & non 
de recevoir. Denifard, au mot paiement. 

Le Parlement de Rouen a jugé par 
Arrêt du 8 Août 17^9 , que le débiteur 
qui paie le montant d'un billet, es mains 
d'un huiffier qui s'en trouve porteur , 
paie valablement , quoique l'Huiffiet 
ne foît porteur d'aucun ordre , & que 
le billet ne foit pas contrôlé. 

24. Paiement fait par une femme ,' 
après la mort de fon mari , quoiqu'elle 
ne fût point obligée à la dette, ou 
qu'elle fe fût obligée fans être autorîféc, 
elle ne peut répéter le paiement. Domat 
première partie , pag. 30. 

2 y. S'il n'y a rien de réglé pour la 
vente , pour le temps & lieu du paie- 
ment , l'acheteur doit payer comptant 
au temps &au lieu de la livraifon. 

Qui ne paie au terme, la chofe n'étant 
délivrée ^ le vendeur peut la retenir 
pour fon gage ^ jufqu'au paiement. 



Chapitre LL r6$ 

sl6. Si un tiers paie au créancier ce 
qu^ïl fait lui être dû par un autre, le 
créancier ne fera pas tenu de le rendre; 
car il n'a reçu que ce qui luiétoitdû, 
de le tiers a pu vouloir acquitter le vrai 
débiteur 

27. Tout ce qui anéantit Ôc diminue 
la dette tient lieu de paiement. 

On peut payer par la voie de la 
compenfation & de la délégation. 

Un ;feul paiement peut acquitter di- 
verfes obligations ; comme fi un débi- 
teur paie par ordre de fon créancier à 
un autre vers qui le créancier étoit 
obligé. 

Le paiement de l'obligation princi- 
pale éteint celle du paâ ; par paâ ^ on 
e;itend obligation poftérieure , & le 
paiement d'une des deux obligations 
éteint les deux , fpit par paiement réel 
pufiâif: comme compenfation 9 nova- 
tion , & même la remife. 
, Acceptilation ^ veut dire quitte ; c'eft 
. la remife de ladette y ou une décharge 
que le créancier donne à fon débiteur ; 
, ce qui équivaut à paiement 

Le ferment du débiteuc ; une Sen^j 



ji6 Comptes , Erreur , &c. 
tcnce qui déboute , dont il n'y a appcî, 
tient fieu de paiement. 

28. On doit payer ce qui eft dû ; lî 
c'eft de Targent , on ne peut offrir 
d'autres eflPets ^ quoique de plus grande 
valeur , fi ce n'eft en cas de ceffion de ' 
biens , ou que cela foît convenu. 

2p. Le débiteur qui de l'argent d'un 
autre paie pour foi au créancier commun, 
le paiement peut être réformé & imputé 
à celui qui avoit donné de Targent , en 
faifant remettre par le débiteur Tobli- 
gation qiTe le caréantîer lui avoir remis 
ignorant la chofe ; car autrement celui 
qui avoit donné l'argent devoit s'impu»-* 
ter de rstvoir confié à celui à qui il Ta 
donné , & celui-ci ferok tenu envers les' 
deux des dommages intérêts , & des 
^utres peines que fa mauvaifc foi pour-: 
roit mériter. Domat ^ première partie^' 
^ag. 2 9^^s, Traité des obligations , témç 

On préfume toujours que le paie- ^ 
ment cflr fait des deniers du débiteur:, 
^ moins que le contraire ne foir prouvé.' 
ï)enifard, au mot paiementi \ ^ 

jOé Choft àxt à deux ou p lttfitttt| 



Chapitre LT. i6y 
créanciers foîidaîreç , de forte que cha^ 
cun a le droit entier de recevoir , le 
paiement fait à Tun d'eux acquitte Iç 
de'biteur vers jes autres. 

Mais dans le commerce , fi je confens 
mon billet de cette façon : Je paierai à 
Pierre & à Paul ; ils font cenfés afTociés 
pour cet objet. Koye ^ chap. ; 8 , nomh. (f. 

Héritiers. Un d'eux p'eut-il recevoir, 
Voye^ chap. 2^^ 

31, Quand il y a un lieii indique 
pour payer, le débiteur ne peut forcer 
le créancier de recevoir ailleurs , ni le 
créancier forcer le débiteur de payer 
ailleurs. Delà il fuit que le créancier 
doit avoir un domicile connu ou élu ^ 
Qulcpaîcrpent puifle être fait; autrement 
il ne peut mettre for\ débiteur en de- 
meure 5 *& ce domicile doit être notifié 
au débiteur, foît par convention où 
fignification judiciaire , finon te créant 
çîcr doit requérir à fés frais fon paie* 
mcot& faire élcftîon cfc domicile. Faute 
dc.domîcilc , le dcljitciu: peut VaVCignct 
parlant à fa, porfonne , pu à cri public j^ 
pour en élire un , finon qu'il lui fer«i 
j^îxtns de oonfîgner fut le lieu. 



Î(J8 Co^vptes , Erreur^ &c. 

S'il cft dit par k billet : payablt thf 
le créancier ; & que le créancier demeu** 
rat lors dans la même Ville du débiteur ^ 
Se qu'eniuite il transférât & demeure 
dans une autre Ville ^ le créancier doit 
élire domicile au lieu de ùl première 
demeure pour recevoir le paiement. 

Si le paiement doit fe faire en deux 
lieux. Exemple. -^ il fera paye là & U; 
en ce cas il faut payer par moitié en 
chaque endroit : s'il eft dit: il fera payé 
là ou là; on doit payer tour dans Fun 
des deux endroits. 

32. Si je paie en mon nom ce que 
je ne dois pas, & que par la fuite j'en 
fois devenu débiteur , le paiement eft 
valable. 

33. Le paiement fait à celui qui eft 
en pofleffion publique d'une focceflion 
eft valable, quoique la fucceffion ne 
lui appartienne pas ; fauf au véritable 
héritier à fe faire faire raifon pair le 
pofleflêur de la fucceflion de ce qu'il 
9 reçu. 

Il en feroît de même]pour un paie-*, 
ment fait à un héritier , qui depuis ?c£l 
Eut reflituer contre fon acceptation. 

3^ 



Chapitre LI 16^ 

34. Le paiement fait à celui qui a 
pouvoir du créancier de recevoir, fut-ce 
un mineur, un Religiélbc , qui fiât çhar^. 
gé de ce pouvoir , le paiement eft rç-. 
puté fait au créancier lui - même , de 
même à celui qui a pouvoir d un tu- 
teur de mineur , ou du marî d'une 
femme à qui il étoit dû. 

3 j. On ne doit pas payer au préjudice 
d'un arrêt ou faifie; fans quoi ori 
paieroit deux fois, fi la faîfîe eft dé-; 
clarée valable ^ fauf fon recours contra 
celui à qui on a paya. 

36. Le paiement fait à celui qui ai 
pouvoir de recevoir, ncft valable qu*au^^ , 
tant que le pouvoir dure ; par exemple i 
fi le pouvoir eft pour un temps , oci 
pendant une abfence , le paiement faill 
depuis ne feroit pas bon. De même (i 
le ppù^roir a été révoqué , & que Iq 
payeur en ait ctt- cohrioîflance/ 

Qui paie fôr'xin -faux pouvoir , lo 

- paiement èft nuK v^ ^ : - 

- Le pouvait finît par la moct d\i 
-«t8aneîèr}'%^àictàttt fait depuis elf 

mU fi le payeur a eu connoii&oce du 

Tôm§H U 
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^ jje pouvoir dW tuteur ccflfe quand ^ 
Ja tutek finit ; on paierait mal fur un 
jpareil pouvoir après la tutele finie 
. U n^inaporte^que le pouvoir du crésm," 
xler ÙM fpécial ou général , pour que, | 
Je paiement £ak à celui qur a ce pouvoir 
, ibit valable, | 

Le pouvoir de vendre la marchan- 
jdife i iuppoXe celui de recevoir. I 

, 37, Le titre, exécutoire , dont cft 
jDortftur .un Hyiflier qui; va de Ja part du 
xxéancier pour le mettre à exécution » 
^quipolle à un pouvoir de recevoir la 
iîctte- contenue en le titre , & la quît- 
.tance de l'Huiffier eft auflî valable que 
celle du créancier. Traité des pbl^atioa^ 
^4me IL jwg. 2cr.\ , ^ 

. ^S, La feule ralfon de proximité, 
qudqu'étPCMte qu'elle foit avec le créan- 
cier , n^efi pas; mxç qiçlité pqax:feçfpydr* 
Le pete ne plî^t .f ecev5>îr ppur ^ fi/s 
qui n'eu |)lus- ibps fa. puiâW îe 

fils pour le père , nî le m^ri. pow {a 
.jfcmqae iJS^paoée t de mêraÇ; Ja^cmme 
pour le msm > û, eye:;fl^ #î^ 
-roerce. y._-^ ]-^ 5 ':.>/.:.(][ îÎ :i Auci 
^5>. Si par la conyeritîon il,fft;i4|6 

.1 ■ . .^l;û^yi 
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^u'on paio'a à un tiers, le-paiemefit 

eft bien &it i ce droit pafie aujc bérkiers^. 

On ne doit pas payer à la per fonqe 

indiquée, lofquelte a changé d'état; 

comme fi depuis f indication elle a pcf^ 

du la vie civile, ou quelle ait été imer-; 

dite , ou^ une perfotinc qm a pafie fous 

puiflànce de mari y oo iait banqueroute; 

Si par la^ convention il eft dît de 

. payer à un tiers , le créancier ne pege 

en empêcher; cette claufe faifant partie 

! <ie la convention j mais s'il feît dcfenfe 

de payer, ayant des raifonspour que 

le Gers ne reçoive pas > 6c que le dd»-^ 

teur nait aucun intérêt de payer à ce 

tiers; en ce cas , il ne doit payer qu'au 

' cxéancîer. 

( Le paiemer^ d'une partie au créancier^' 

fie feit pas ceflfer le pouvoir de payer le 
jf ^/htnt à la perTonne indiquée. 

X.e paiement Élit à une pcrlbmie qui 

^ n^avoit m pouvoir ni qualité , deviené 

valable par la ratification & approbatiort 

^tie le créancier fy^ par kr fuite de ce 

^paiement qui A oenft valable dès le 

5j «0 paie a ^ne perionne qm aVoif 

Ha 
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jpas qualité pour recevoir , le paiement 
.devient valable , lorfque la fomme 
'^yée a tourné au profit du créancier, 
^comme fi elle a fervi à le libérer de ce 
^u'il devoir ; de même fi celui à- qui 
-le paiement a été fait eft devenu héritier 
4iu créancier 3 ou a fuccédé à quelques 
autres titres à la créance. 

'40. Qui reçoit d'accord une chofe 
pour une autre «n paiement de ce qui 
cft dû , la chofe eft confommée. 

41. Si lorfqu'on promet payer, fup- 
pofé 100* en quatre paiements , fans 
autre explication , les paiements doivent 
Jetre égaux par quart. Cependant on 
peut faire plufieurs paiements à la fois , 
la moitié ou les trois quarts. 

S'il eft dit je paierai en un an 100* 
' en 4 paiements; il eft fous-entendu de 
3 mois en trois mois. 

42. Qui par erreur reçoit en paie- 
ment fâ propre chofe, le paiement eft 
nul. . ^ 

43. Le paiement fait avant le terme 
eft valable , pourvu qu'il foit Eût à la 
perfonne qui a droit de le recevoir. 

* Xe3 loix fcrnieusot au débiteur ^ui 
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a «demandéou obteau terme , de s'ac^ 
quitter avant Téchéance; le délai eft 
en fa faveur y & non en feveur dq- 
créancier. 

44. Il eft d^ufage , quaiid l'on pai9 
1 200* en argent qui font dans un fac^ 
qu'on retienne fix fols pour le fac ; & 
pour 1 000** cinq fols ; pour 600^ troi> 
fols. Denifard , au mot paiement. 
. 45« Qui a reçu dans la bonne foi ce 
qui étoit dû à un autre , eft tenu de Je 
rç ndre à^celui de qui on a, touché , Si 
celui-ci n'eft pas libéré envers le . v(tfi-; 
table créancier. 

46. Si le porteur d'un Cflfet dé coiti-^ 
merce meurt ^ qu'il iaJfle des nrineurs*, 
on ne peut payer qu'à leur tuteur, & 
non aux mineurs ; car ce qui feroit^ 
.payé à ces derniers >< ne* libéreroit que 
jufqu'à concurrencé de ce qui auroît 
tourné à leur profit.^ 

Si la lettre de change eft paiFée à utt 
mineur , quoiqu'il ne fût ni marchand 
ni uf^nt de fes droits » le paiement hit 
à ce mineur fera 4)ien fait , & libéreiia 
celui fur qui elle e(l tirée. 

Si une lettre de change eft pafféc à unfl; 

H 11; 
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fille ufant <te fes droits , qu'el le fc marie ^ 
& pafle en ptûifance de mari , le paie« 
jteent ne peut être valablement fait 
qu'au mari ; celui fait à la femme ne 
ftroh: valable que julqu'à concurrence 
de ce qui aiiroic tourné au profit de 
cette femme ôc de fon mari ; mais fi le 
payeur afikmoit par ferment , quil 
Sgnoroit lôrs du paiement le change-* 
ifterit d'état de cette fille , le paie- 
ment frroît bien fait ; !e mari devoit 
prendte la lettre , ou avertir de ne pas 
payer. 



- CHAPITRE LU; 

Qr^ Argtm y Mpmntmon ou diminution 
: ,. : d^jkgem.yàbmoie. 

'Nombre premier. 

LE porteur d'un billet ou lettre , eft 
tenu de demander à Téchcance 
far protêt ou fommaiion , finon il 
féttemki di«im3tion d^s efpeces , & 
fera tenu d'en recevoir ic paiement , 
M coun ^çg efpeces ^ du jour que la 



A 
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<îemandc devoir être formée ,^ & rccy 
proquemcnt les débiteurs ne poiarront 
dbliger les porteurs d'en recevoir le 
paiement avant ledit jour. Déclaration!^ 
des"i6 Mars 1700 , 28 NovemtirÇ 
171 3 , 20 Février 17 14. DenifardJ 
su mot délai , & à celui , lettres dt change i 
dite Je principe de Jurifprudence tém. r^ 
N."" SS7. Arrêt du Conféil du 26 Juillet. 
1720. Vc^^ex Bornier , in- i 2 . Sur l'Or- 
donnance de 1^73 i Traité du <:bntrai6 
de change, &c. 

2. Le débiteur ne peut payera vantle 
jour de F-échéance, pour éviter de porter 
h tïimînution des cfpèccs , cVft-i-tlîrCj^ 
.(JuVn ne peut payer les lettres avant le 
dixième jour de grâce , tri les billets 
pour marchandife avant fe jour de Fé-^ 
cîhéance , fuivant l\ifage des lieux» 
Déclarations de 1 7 1 3 , 1 p Février 1 7 2 tf , 
celle du 20 Février 171 4 , porte qu'ils 
lie fera rien innové aux 'Coutumes Ôc 
dans les Provinces où les lettres i billets 
n'ont ni dix jours ni mt)îs d'échéance, 

3. Cetix qui auront -fait des biHet^ 
dontl'efcompte aura été ffipulé , pour»^ 
rônt fe libérer & acquitter les fommcs 

Hiv, 



't^6 pfi Argent, ùc, 
contenues dans leurs promefles, pourvu 
ouïls en faflcnt le paiement trente jours 
wanc , avant le jour marque pour la 
diminution des efpeceS) faute de quoi ^ 
ils ne pourront faire les paiements que 
dans le terme porté par lefdites pro- 
mefles. La Déclaration de 171 3 , or- 
donne au furplus lexécution de celle 
de lyoo, 

4. Les lettres tirées avant la dimi- 
nution feront réduites , & celles tirées 
depuis la diminution feront acquittées 
à une plus value. Arrêt du Confèil 
d'Eut du 12 Février 1726, qui défend 
de tirer des lettres^ que fur le montant 
des# nouvelles efpeces ^ ni en commer- 
cer autrement. Bornier m^ii.Hi. Jouflc 
fur rOrdonnance de 167 3, 

Si les lettres fonr tirées de cette 
laçon: foye\ en efpeces au cours de ce 
jour; ou que les billets foient con- 
sentis ainfi ; fiv l'on veut payer en 
nptïvelles efpeces j il faut ajouter le 
plus ou le moins de valeur , eu égard 
au changement arrivé fur le prix de la 
monnoie. Arrêt du 1^ Février 172^. 

On ne peut Commercer, les lettres 
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de change & atitrc papier , autrcinent 
qu'en moniioie Hôuvelle. Arrêt du z 
Févriet ij26^ . / 

Il y a un Arrêt du CdùCtit dû 2f^ 
Mai 1 719 » q«ii règle les paiements de^r 
kttres^ de change^ tirées & endofTées 
dans leî5 pays étrangers^, au fujct de laf 
révolution fur les efpeccs*^ Koycf Prati» 
cien Gonfulaire ^ /tfg. 144, 
. 5 . Sentence du Ghâtelet de Vafis d» 
3 Juin 171^8 , qui condamne rendre 
Texcédànt des écus qui ont éfe donnée 
çn paiement pour j* le 3 1 Mai préeé-r 
dent , âtteftdu que , feïvantrEdit , ih 
avoient leurs coirs îedit jour pour 6^ 
quoiqu^il ne futr publié & enrégîftrc que? 
ledit jour 3 1 Mat 171 S. 
. 6* Si 1 argenr dépofé ^ diminue otf 
augmente. Foyeç. chap. 2.7 5 n^mh. 5r & 
pour coAfîgnacion* V. chap. 2. o , ne>mfc j ^ 

7. L augmcfntaiion du diminutîoit 
arrivée après le- pf et regarde Femprunr 
leur ; eîfc eft à (es pénis & rîfques; if- 
doit rendrez la même fomme^ & n09^ 
pareilles efpece^v 

Je prête unefomme aux coûdmonr 
m/oa me ff^rcndr^merpece dVr diit» 

H5^ 



tjt Or y Argent; &c. 
le tcmpsconvcnu ; il furvient avant le* 
chéaace augmentation de monnoie ; 
delà naiflènt deux ^ueftions : j.° Si le 
liébittsiur doit payer en or : 2.® S'il doit 
profiter de faugmentation. Réponfe •• 
par PEdit du Roi Henri IV, il eft dé- 
fendu de fiipuleren efpeces d'or; ainfî 
le dfébiteur pourra payer en autre mon* 
noie ayant cours fuivant les rcgîemems? 
qui iubfiftent lors du paiement. II y a 
un Arrêt du 23 Mars 1601 ^ rendu en 
la Grand'Chambre qui a jugé qu'encore 
que par un contrat de prêt qui avoît 
précédé une augmentation d'cfpeces > 
il fut dit que le débiteur rendxoit les 
mêmes efpeces , & au même prix , né- 
anmoins il ne fcroît tenu de payer que 
le montant de la fomme prêtée en liv. 
9c efpeces augmentées. 

8. Argent eft un terme générique 
qui comprend toutes les richeflfes de 
convention ^ comme : or , argent , mon- 
tkoit , billets de toutes natures^ deftinés 
à être échangés contre les richeflea 
réelles ou les denrées. 
' ÔboIe vaut moitié d'un denier> h 
fke| la mmi fvmijbçk^ 
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CHAPITRE LIIL 

Bourfcy Place y Marché y au ajjirnblét dt 
Négociams. foires. 

Nombre pr£mi£r« 

P Lace y bourfe , marchés , toqt cçfn 
efl ûnonime^ Se dk impoitani 
pour les lettres de change que ron tire 
d une place fur tine autres car FaiTem'^ 
blée des Marchands fe fait , foit un jour 
de marché^ Ou foire ^ ou dans un lieif 
indiqué pour y faire letar commerce 5 
foît par négociation àt papier, vente ocr 
achat de marchandife , avec cette diffé- 
rence qu a la bourfe , la marchandîfenY 
eftpas exppfce comme dans uncfbireoif 
marché; fouvent ïl y a des Marchands 
qui y portent des échantillons de bleds^ 
étoffes , &c. Toutes ces aflemblécs ten-» 
dent à la même fin, Tou&e^ ^ premiiT^ 
fartUyfagi f^sSr /4>,citc plufieu» 
Autearsw 

On a droit à la bourfe, oapface^ 
#impofer une taxe, ppuf ré^ficr^ 
autre chofe néceilàire. 



;i€o ^ Bourfi. Foires, &c. 

Ceux qui ont failli , ou fait contrat 
(dWrrnoiement » ou obtenu lettres de 
répit ^'e peuvent entrer à la bour/e » 6t 
s^Iss^y préfentent, ils feront arrêtés com- 
me perturbateurs de l'ordre public. Arrêt 
du Confeil d'Etat du 21 Avril ijôô.. 

12. Toubeau , première Part, dit , que 
le Marchand qui vient pour la première 
fois dans une foire , doit une livrée aux 
autres Marchands de fon état , qui con- 
fiée dans un repas & rubans , pour un 
bouquet qu'on lui donne: Ce qui feroit 
contre la liberté du commerce ; per- 
fonne ne peut forcer h nouveau Mar- 
chand de donner ni livrée ni repas. 

3, Quelques-uns prérendent que le 
privilège de certaines foires , eft qu'on» 
jse peut y fai]Sr un Marchand ni Tarrccer 
jprifonnier pour quelques dettes que ce 
ibit , fi elles n'ortt été contraâtées en* 
foire ; il faut fuivre l'ufage des lîeux.r 
Mais il peut en naître des fuites dange- 
jDeufes ; ce feroit donner lieu à la fraude 
& à la mauvaife foi. Un failli ou banque-i 
soutier , ou autre prêt à faillir pourroit 
aller impunément à une foire y vendse 
fa maichandife Se sTévader enfuiie* 
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Chapitre LUI. 18^1 
Efàbord qu'on a un titre exécutoire , o» 
peut le mettre à exécution par faifie , 
en le fignifiant d'abondant avec com- 
mandement d'y obéir, çn parlant au dé- 
biteur ou commfe en foire ; mais on ne 
peut emprîfonncr Te débiteur en foire , 
que lorfqu'il eft hors de fon banc , ma- 
gafin ou loge , qui eft confidéré comme 
fon domicile pendant la foire, fi ce n'eft 
en vertu de permiffion de Juge après 
procès verbaux 3 comme if n'en fort pas. 

On peut appréhender au eopps , dan» 
Je champ de foire y. le débiteur qui eft 
hors fa loge ou banc, 

4. Pour un billet payable eo foire^ 
Voye^ chap. 4^ , noinb. 2 * 

On n'eft point réputé forain dans 
Tendsoit où on a domicile. 




CHAPITRE LIV. 

Auber gifles^ Màbres ^ Domeftiqms y Joèar^ 
nalkn. 

NoifiI£RC Pil£MlHR. 

LEs Aobergittes font refponfabicf 
des vols ?aits aux perfbnnes qui 
logent chez eux , foit par leurs doraef- 
tiques ou gens étrangers. .On trouve 
des Arrêts qui ont renv^oyé des hôteliers 
des demandes pour vols t des circonf- 
isâncés particulières ont déterminé ces 
Arrêts; on en trouve beaucoup dWres 
Contraires ; il y en a même qui jugent 
que la femme de rhôteîier eft folidaire. 
Si les mardiandifes déchargés dan^ 
la cour d'une hôtellerie fe trouvent 
avoir été eplevées nuitemment , fans 
qu'on puiffe en attribue!? le vol à d'au- 
tres qu'à ceùir de la maifon , Thôte en 
eftrefponfabîc. Arrêt du 14 Août 1^82, 
rapporté par Leveft!, Arrêt 172 , cité 
par Ferriere , fur les ln(titut$ de Juâi* 
lûen, rdme / , /«gc 4/^. ' 
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Chapitre LIV, ifj 
ia. La preuve par témoins pour dépôt! 
fait dans une hôtellerie , eft reçue fui- 
vant la qualité des pcrfonnes & les cir- 
Gonftanccs de fait. Article 4 , titre 20. 
Ordonnance de 1667. Ceci ne peut 
comprendre le dépôt feit par un domi-' 
cilié de la même Ville. 

3. Plufieurs Coutumes portent qu\inf 
cabaretier eft fans adion pour dépenfcfe 
feites par des domicilicrs, Vo)e^ cIuijk s -^ 
nomb, I s. 

4. Le Maître efl tenu des fautes de 
fon domeffîque dans le négoce. 

S'il y a contéffation pour gages do< 
meftiques de Négociants , Marchands ^ 
yif n y a écrit ou preuve , il y a le fer- 
ment du Maître ; ces fortes de falaircs 
prefçri vent par un an.r 

La demande des journaliers prêfcrit 
par quarante jouc$. 

i Le domeftique ne peut rien retenir 
pour {ç:^ commiffions d'achats & ventes 
poux fpn Maître, étant gage à Tanxiéa 
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CHAPITRE LV. 

Voitwritrs par tau y Coidagi. Garçons^ 
Naufrage , M^agers y Roulkrs. Mu-' 
. Utiers , Maitra de Pojîes. 

Nombre pRCiafER. 

LEsT voinuiers ne doivent pas partir 
des ports où ils ont chargés ,. 
fans avoir lettre de voiture , ou faire 
foxnmatîon d'en fournir , à peine d être 
déchu de la voiture , & de dommages 
ifltércts qui en pourroient arriver. Art. 
14 de la DécraxatioD de 1703 y pour la- 
navigarion. II eft nécefiàiffe' que cette 
fommation contienne le détail des 
marchandifes chargées ; & ft le voiturîeB 
ignore pour qur eft Fa marchandife , il 
^oit aflfigner le chargeur d^une heure à 
Fautre devant le premier Juge , pour 
indiquer & conclure aux dommages 
intérêts db retard 

a. La voiture doit être payée au 
voîturicr , quoique ht marchandife ne 
foit pasdc bonnequalité, pourvu que fa 
4é£tdxioiké ne vienne pas du voitusier j/ 



Chapitre LV. iSf 
it faut que la marchandife fe folt gâtée 
par fon propre vice, ou par cas fbrtuîtr 

Si celui à qui Ta marchandire eft 
adreffée , refufe de la recevoir & payer 
la voiture & acquits y le voicorier le fait' 
affigner pour voir dire» que, faute par 
lut de recevoir la marchandife , payer 
voiture & acquits , qu'il fera permis de 
la inettre en megaûn aux rifques de 
qu'il appartiendra , & d'en faire vendre 
jufqu'à concurrence de fon dû & frais. 

Si b marchandife eft reçue par pro- 
cès-verbal ou autrement , qu'on n'im- 
pute rien au voiturier , on ne peut fer 
difpen&t de payer la voiture Se acquits » 
quand même la marchandife ne vaudroit 
pas la voiture. 

Le Marchand a préférence fur Te 
bateao^ pour marchandife gâtée , de le 
voiturier fur la marchandife pour fa voi^- 
mtc.Voyei chap. 4^ , namb, 2^& ch. ^3% 
nomb. 7. 

j» Un voiturjer quf s'oblige de voi- 
turer des marchandrfes à jour nommé 
par fa^ lettre de voiture , doit fûpporter 
perte de partie de fa voiture s'il en cfV 
meatioQdansla lettre de voiture , finosky 

•/ 



il doit des dommages intérêts à la pru^ 
dcnce du Juge. 

S'if y a impoffibîlké que le voiturier 
fe rende à jour nommé , (bk par tem« 
pèce, glaces, accidents arrivés à ies 
bateaux ou voitures, &c. il dok en 
faire drefler procès-verbal , ou tirer 
bons certificats. 

II y a des <àrconftances où on a Kcu 
de fe plaindre des voituriers , quoiqu'il 
n*y ait pas de jour nommé pour fc 
rendre , comme s'ils tardoient une fois 
plus du temps ordinaire pour faire Iz 
voiture ï ils doivent en ce (^s des donï* 
mages tntcrêts , fclon les drconflances 
& à ta prudence du Juge. 

4. Les voituriers par eau^ aux paflàgei 
des ponrsj pour éviter les naufrages, 
font ternis de baiflcr leursbatcaux fur ct)I> 
& d'envoyer un de leurs compagnons 
pour rccoiinoitrc s^il n y a point qud- 
que bateau ou train montant embou- 
chés dans tes arches des ponts, CcTuf 
qui bailîe doit fe garer , jufqu à ce que 
celui qui monte foît paffc ^ à peine de 
, .répondre par le voiturier t)aiflant des 

dommages intérêts qui pourroiem arri* 
/ ^^^ ver au bateau ^^ ^^^^ montant. 



Chapitre LV. 187 

Le^ voitbrkrs doivent decoubJer leùri 
bateaux aux paiTagesdes ponts » & avoir 
des ancres , à peine de demeurer ref- 
ponfables de la perte des xuarchandifes* 

Les voituriers montant en pleine 
rivière , rencontrant des bateaux baif- 
fant, font tenus de fe retirer vers teric 
pour laifler pafler les baiilants. 

Les Voituriers rie peuvent aller par 
les rivières qu'entre foletl levant iSc cou- 
dant j il leur eil défendu d Wfer ea . 
temps de gros vent Se tempête» iinon^ 
i{s font refponfables de la perte de la 
inarchafidife& domm^^ges in^rèts. Arc 
H s r^i 15 àc 16 ^ la Déchiatk» 
de l^o^. 

Naufnge, amvant parfort-^mps^ 
d^ucun bat-eau chargé de marcban* 
dife ^ lewvofturîer eA reçu dans les troi9^ 
jours de faire abandon de fon bateau ft 
udencites ; ce faifant ^ il ne pourra piui 
^re pourfuivi pour la perte de ladite 
0iarchandife , <jui fcrapechée & tenue 
en juftiçe , à fa confervatton & frais de 
qu'il appartiendra. Art. 17^ Ibïi. 

Si Iç Naufrage eft arrivé par le fait 
ou &ute du vQÎturier , ou s il a difpoCé 



10» i^oitwriersy ov. 

à Ton profit particulier de Ton batéair 
& uftenfiles depuis le naufi^ge , le 
voituricr demeurera déchu du bénéfice 
de l'article ci-deflus , & tenu de toutes 
pertes , dommages intérêts , art. 1 8. Ibid. 
' Les meûnicîrs qui ont des mdulini 
flottants , ne peuvent les placer qu'à huit 
toifes de leur rivage , pout que les ba-. 
rcauy puiflent paffer d un côté& d autrej 
i\ efl défendu aux meuniers d'attacher 
Air le rivage des cordes ou chaînes , nï 
de mettre leurs moulins à côté lun de 
Pautre , ni au plus profond cours & 
droit fiî de Peau. Et pour y avoir con- 
trevenu , neuf meuniers des Pont-de-Cé 
près Angers , ont été condamnés aux 
dommages intérêts occafionnés par le 
naufrage d'un bateau du nommé Bouger 
volturier à Orléans qui avoir heurté un 
des moulins qui étoient à côté les uns 
des autres. Cette Sentence rendue au 
Confulat d'Angers eft du i 3 Septembre 
17^^. Ce qui eft conforme aux articles^ 
j 6c 2 de la Déclaration de 1703* On 
a regardé cette affaire de !a compétence 
des Confuls , conforniément à laiiicle 
54 de ladite Déclara tiaii» 



Chapitre LV, iSp 

' 5* Les garçons voicuriers font tenus 
<le fe rendre aux jours & lieux cx>nve- 
.tius , ou à la première r^quifition pour 
charger les bateaux. Argument tire de 
larticle 1/*^ rit, 7, Jiv. 2. Ordonnance 
de ja marine de 1 6S 1. 

Les garçons batelliers engagés pour 
une voiture , ne peuvent quitter qu'elle 
.ne foit faite , à peine de dommages inté- 
rêts , & perte de leurs gages. Argument 
tiré de rarticle 2 & 3 , tit. 7 , liv. 2. Ibid. 

Si le voyageait rompu par le fait du 
maitre ou marchand avant le départ , 
les garçons feront payés de leurs jour- 
nées , & d'wn quart de leur loyer ; ceux 
engagés au mois feront payés à propor- 
.tion de la durée du voyage; mais fi la 
rupture eft arrivée après le voyage com« 
mencé, les garçons voituriers feront 
. payés de leur voyage à l'en^tier , & cerne 
loués au mois , des loyers dûs pour le 
temps qu'ils auront fervis , & pour celui 
ncceffaire pour s'en revenir au lieu du 
tdépôt du bateau , & en outre ils feront 
tous payés de leurs nourritures jufqu w 
même lieu. Article 3 , titre ^| livre j; 
Ordonnance de id8 1, . T 
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Si le voyage eft augmenté , ils feront 
payés à proportion , & s'ils déchargent 
dans un lieu plus proche , ne leur fêta 
iait aucune diminution. Art.^. Md. 
^ Si le Maître congédie le garçon 
batelier fans caufe valable y avant Je 
voyage commencé, il hiî paiera le tiers 
de fes gages ^ Jk le total (i c eft pendant 
le voyage , avec \ç& frais de fon retour. 
Ait.io.Ibid. 

6. Celui qui dans un envoi de mar- 
chandife y gliffe de la contrebande , eft 
tenu des événements. Toubeati , 2.^- 
Partie y page 232. 

Le prix de la voiture eft dû pour 
marchandife jetée à l'eau pour le falut 
commun , à la charge de la contribution. 
Argument tiré de larticlc 1 3 , titre 5 , 
Ih/re j* Ordonnance de 1681. Ce qui 
n'arrive prcfque jamais fur les rivières. 

Il n'eft dû aucun prix de voiture 
pour les marchandifes perdues par briS| 
naufiagcs. Art r8. Bid. Et fi les voi- 
turiers ont reçu d*avancc, ils ne feront 
tenus de rendre. Art. 8 > tit- ^. Sbid. 

Le maître du bateau fera payé de fa 
.v^oicure des maichandiles fauvéts da 



Chapitre LV. j^ 
n^ulrage , ea les conchitrant au lieu de 
.leufdcIlmatiQn.Art.2i.tit. 3.1iv. 3 Jiii, 

Si on fauve du naufrage partie àa 
bateau ,Jes batdlicrs feront payés deffus, 
jBc s'il n'y a que la marchandHe fauvéc , 
les batelliers feront payés par le maltse 
à proporrion de la voiture qu'il recevra, 
-& en outre les journées, par eux em- 
ployées à fauver les débris & effets du 
naufrage. Art. p. tit. 4. liv. 3. Ibid. 

Vaifieau qui dans une tempête en 
brîfe un autre, le maître n'en eft pas 
tenu, s'il n'y a faute. Domat , pj^ partie 

'j. Si marchandifes , comme huile & 
^utre liqueur, ont tellement coulé que 
Ms fotdtlles fbient vuides , ou prefque 
^vuides^ les Marchands chargeurs tes 
potifront abandonner pour la voiture. 
.AfCa6,tit. 3,liv.3. Ordomde 168t. 
.Ce ^ui doQQe à entendre que le voi- 
^tuf ier tt'eft. pas tenu du codage : IX)»- 
• domicirice de la Manne qu^xi vient de 
/Citer » pc£ut êtreiappli^uée pair com|>a- 
^naUbft fwc ^qii;um fut les rivières* 

8. Liquide emballé fans marque ni 
âftfeettîlfem:nt;jfiie liquide coi9fo| &; 



:gâte d'autres mardianctifes^ celui qui a 
Eût l'envoi de ce liquide eft cefpQnfable 
liu dommage. 

p. Les voituriers font refponfables 
des chofes qu'il»- ont à voiturer, & auffi 
des gens qu'ils y emploient s'il y a 
^quelque chofe* d'endommagé. 

Ils ne doivent point voiturer hors 
route , finon ils font tenus des cas 
fortuits. 

Celui qui eft pcépofé, foit pour 
voitu^ ou pour commerce ^ & qui en 
commet un autre à fa place pour exer- 
cer fa fonftion ; le fait de ce fécond ^ 
commis par le premier , obligera le 
Maître j de même que le feitdu pre- 
mier, quoiqu'il n'eût pas pouvoir d en 
commettre un autre ; s'il en ctdît au- 
trement les parties feroient trompées 
fur la foi publique. Cette règle ne s'é- 
tend pas indiftinâement aux commis & 
autres prépofés pour commerce & au- 
tres aflfaircs fur terre , où il eftplus facile 
de favoir qui ed commis, & quel eft 
fon pouvoir. Domat , prcrnUre fartU^ 
J^ag^ rjj. : . ! . : 

JLO^ Un roulier ayaot piqueté dfts 

pieccjs 



laecesjde vin;, aiiOEàirbu!> & donné à 
boira, M ét€.côji(bim)é au carcan. Arrçt 
idûa DecéBslmro 'a757k Dc^^iiâsd» au 
anDt iVMKeijiînegiî [j . '» :.:- 6 .1 
,;, . Les- voiturieœptoiiliers 9 m^Bkg^ i 
.font refponfàbles des délits occafionhés 
par Içur im|>éritie ou néglig€ni:e.^ Ibii j 
canK mo^ rwUtrsi^\jmeffûffrs^ ' r . 
-vjiwk: Otï:peut3iaffi«£ .fwÈ : terre * 
-éoàp» fotvîgable^r. Tpgbeaii I ^dmxieme 
'partie i fag\- xgf , art, I/' tk, (J » liv, 5 • 
jOrdpniiw{iedc!i<S£j. 
c,3tMii:^\Le!Abf]oi»hd n'efi.pasircèeyiable 
teoQtise' >fJeL imotMeiec . pont i Id^ntmag^s 

reçue fans proteftatiôas'- r> ; . • : 
Ir . J j; Jl rtft^eÏDJÔînt à cqux quî trou- 
uferonij dcs.èiftts fur les; grèves.* riva- 
igçs^idfenblaire décJdr^Qh devant fe 
aléfCi jljoasio i, tit ^> liy. 4f;»f.OrdQn. 
,<k:W.fMa*ine^e ;Iî68:i^ ip^ifte dejes 
Ifeire pioçlgmêr. Art. li,: JWrf. Ce qui 

s'applique aux rivpgeS des rivières. 

^i^^^i*4W!^t^'io^^ P^g^ ^^J • (Sinon 

?'A ftroîeqt^pUi^is d^s mêraçi pÇjineis 

doHtdteroîf .p^ni un volQUf.,ryiIs foac 

Ganvaîn<^s ,de s^tSK èxtp «pparé dac^^ 



le dedfein de le 4éK>bar; Dem&rd » an 
ttiot mmjhdge ^ ôdte im Anét de . 1^64. 

faïïè sivec des plongeurs^r.devt gens 
•eôifirft^iiieufis idppcécîett ce oqnizoA dû. 
'Toub<!an>,xteuxiemè partie, pag. if^. 

vler I () 84/, 3f3i6^te\qilettoiii]es ipetfooMS 
:peQVia(kt faite d«ii^ 'Moicunsi airèit chairet- 

ne ^iràt )p&s .iiu ideflbus^ du poid de 
cinqusinte livres^ ^ùt timtax poiot 
^ê th^ts ;inaas dcis i«ttm^ de V^tures 
•duv^niei;'. Il leor eft défendu. Ueifueûer 
^^(brine , & dWoir ^ntM^ lii joer 
marqué pour pacrir. ' '^ 
• L'^iitét du Confeil tfEétt dà 2 Avril 
^•^01 I maintient fes Négoiiams ^ 
4lcyy^iâ)e danis le droit d'adrd&r^cpi^r 
des voidiriers q^^ils orokrnt fes phbs 

, coààmddesy à leuis x:orre%6ndabtr , 

'dés ^liilks , ballots au deflus du '^<M 

de cif!iquâMe livres. ^^ ' 

iv^, <L'Arrêt de B^nwïit ^^V6 

'Déêtkwhtt i6j6 9 ordonne qnê tés 

MeJ(Qi|;ék^<di matera de coctes^cfe^Patis 

*£re |x»li£roai être affign^attetors c^tùsa 




^hâleict ppv k ffHrde^«|rffl#ig<yic ; 

oixlinaires* Mmfi)dd^,^^ïï^^Y^xji 
rCQx vendus*» tjfciç. iJ^ pawrç^t f tr^; T^fli* 
:gn<îs aux CoAfvUi &invf: ':^pf^^^^,^ 

27. Anèc deb Cojur iJu^^Lemei^t 
du a8 Fcnîer ^^9^27 > ^poncernf^nt lé^ 
vcMtureS) eonlîrme la ^CDiseoce dçs 
Juge-Confuls de Pans dp ^5 No^einbi;e 
1 7 î 8 , ^Bî PD|KM«ÇjM«f{în .^^f^bafi 

gqs îmérêcf arrivé :à ^me.çaUTe d^cjimr 
-cbandifes :• * _ : 

finon on ne :pçM€^4ep ^(çma^Bu^ rfms 
iâl doit y avoir leièf^fnrxjjMc^^ 
-a reçu ; car H n^y ^>j)pHit-|4cr:F^^ 
. cowre !«$ vpÎBtf tef?)* Wjçffiigççigj^^^ 
^dcs^ Kvf«».:N«Wf»| GftsiiRçntîJijtjBjircie 

:conventi<>hs^!|8(^gf*:it^, - //, ^W?:4^ 

ta • 



Tjt VbittÊrurt f &t. 

teêpàéAleséd domiiiage qui en pouffa 

--■T-ï^'^ -: ■ ; 

tï^CtARATlON IHJ BOI, 

S g M y M-fi T.àt. néuveau 'Régleintnt four 
, . jiff fia^i^naa dit la Kmtn de Loire, 

po^mÙitlf ,\t 24 Avrn 1705. 

To rOJyiS, p»r la grâce de Dica, 
|i i Roi de trmçç & de Navarte : 
A»itou>ieai4 qui ces préfcntfs Lettres 
VUioaâ,SJtt'V,% U« Marchand» ff*- 
^éntaas I« fôviere tle Loii» & auu<|» 
Bc«we»y afflw«fii»> Nott»;au?pient «è$- 
Jièinbkàiénc fiait teaiontX6t que les Rois 

4e lutt Si^e^ pt^MEtAerJa^ li^fté & lâ> 
iuDÇté îdo k NaSïgJrtiOft ftV' la Riview 
èélxAtMmdtCi FteMves qui y affluent, 
diioent qufr le éaôyen le pJuj convenar 
Mé-tJbuBafliiicdr co lom lemgs u«e Nar 
vsffcài>a^àiStfyt C$s Fle^ïv^s, étoit<l'en 
cdHifief> leirom >à k V%ilan<îe .deJ Mat;... 
dHnds-iirtéMdfes &« Commerce qui fe 
&kpac iàiaiÀo 4^ ce* Rivières. Qu'il 
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&xi;.ilM6 à cet eStc uoe CoKOpègami 
écm^ûdaBXS ^appoUée là Compagniei 
AxriliAaxIlànBds firéquentàns^. I9 ÉLvieitt 
et Loire , qui fôc ciiargée^ éx /bis dô 
«soif m tout temps la Bivîere en étatt 
àt NfiD^ijiptiflh^daas iTétenchie de fon> 
eours^ i&à'cek jefiietxie la âfoer taaxtt^Sb 

Kt qui leur a été fait. Que pour tncttser 
cette Compagnie en état de £uxe. le» 
dépenfès nêc^Sâicsi cette, entcepxâifie: V 
tt lotfôv^rmis (TlràfafceCac les inatr^ 
dbandi^s càBrdfioitsifoirmodtqacs: qui 
fit'' toxine enaoUe, aojbiadtbab fi^us Iq^ 
tmmjh d»M|t Kk te^è ^ aupfiat dib JHac»- 
€hfiimlA;Qim<iéir Bk)i8.nD»Eâédéccflbit» 
crâ 4raQoi|iéi mftim h Jtedte ^^frmftigpntf 
idâfittiropiiîyikges^ Qo^^ 
VF, orAomàt^^ lésJiàrfattOftPiatntts 
dti 7.Pécembie'.i^a^ hi lûffNrefliaA 
des: péaiges établis depuis^ le RjolJ^Uspr 
•polÀmgidcûiQue Gfaaile^ J/f l oodbnnâl 

^ue^ (cmt^âcj^'pou«nfcjnnre àlÂ^ 
vî^tton feroit. démoli àvâ dépeos^dês 
Prapfiétaires y & que: les procès qài na|» 
irbîtns à:Tocc8ik>fiidesLipéagci dsidu 
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jMttçieixient des Rivières ^ feioièikfligâi 
en premietè ihfiaiice au Saàetafan^it 
Earis, auqùdiâ eA^pùribueitaconooife 
£ihce. Que Louis XII ajoutât.à ce^Ilé< 
glemens que les diefuins fiir les rivages 
des Rîvieccs feroieMBlieria liargeuf et 
dixviiuit pîéds au inarni^ &.qùe Jçs^pro% 
cÈÉ^ feroient^pckàrftmsbià la câligenceidei 
notre Procureur Génà^àl ait Farlemenr 
de Faris^ Que tous ces Réglemens ont 
^ confirmé; paD lesjRots fubféquensv 
& qu'enexcôutionxiïceinï^il a pcércindà 
plufieiiis Afréts. ail Parlement pour le 
placage des^HoidMj^teauxi^Masiieà 
& Pêchenes; mais que Jespcmleges.aGn 
tordes en £àiveiir de là Gôm^jlgnkfdtfs 
liaid^dsdQ JatLaiœrQnt ntiu^ 
iriteintèseficfiflikildtctçi^vq^^H^^ 
un toit^bonfidémbbé a» Onarnérce Stà 
la Nav%ationL 4e. dçtte:Rlvîcre ^^ «Jt» 
tïous^voàsttàidu une Onk»>r)anQe?eta 

(^«meiKtoncerdant le Coifai£èccel&r^^ 
#^vigatioriidelarBLviqrè4e&înej dont 
l'eicécuqiDb anétabli ufae* liberté & une 
Mreié {j n|ande 'popr Je : commerce > 



la liberté de paffer d'un cutë ou de l'autre 
dts Moulins , leur défendons de barrer 
h Rivicte, & d'attacher fur le rivage 
les cordes & les chaînes de leurs Mou-? 
lins^^n que le paiFage des Bateaux ne 
ibit pas empêché. 

I h La voie pour le pafTage des 
Bateaux fera libre , franche & droite , 
«le la largeur de Imk toifes , du droit fil 
& plus profond du couri de !'eau entre 
les Moulins y 6c de Mdulins à Moulins , 
ians les jiouvoir mettre i %fiié l'un dû 
Fâutre , m âUK arcades des Ponts s où à 
iVntreè des Pdrts j en fôtcc que la voie 
Navigable, comme iJ eft dît ti-deiîus ; 
dcineutc toujours libie, fraudie & droit^^ 
de la tergeuT dt huit toifes au droit fil i 
êc plus profond du cours de Ttau, 

ÏIL Défendons de mettre dans les 
Rivières mictms atiei es tjid^à unÇ oreille , 
êc d*y plantci aucuns pieux, doits ou 
JOuHs , à peine de mille Hv, dVmende , 
dépens , dommages Ôc încéréts dont les 
Fropriétaires feront garants & refpôn* 

iV. Tous les moulins, arbres, fondfeî 
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peut là Èféui^tUni 203 

2enipè:h«mla navigation des Rmeres» 
afic vkm autMS. ittbres y péerrK di autres 
xjfaofb étatitibf fes borda derfiTvievc^y 
adans i Vpaôede dîic-liàîr pfds de iaigct» 
rfèront ^és tnoefliMnnicfit par les. Fr«K 
fprîàaires Se Riverains ^ ^ hûtt de fii^ 
-thfairè à ces préfentea par les Propritf» 
tàites! Se RiveiaiM, permettons à k 
£oin)»ighie dès Marchands frcquentans 
ia rivière de Loire, de les 61re 6ter auk 
^liépens de la chofe même ^ 9c des ?t6^ 



V. Défendons à toutes perfonnes xfe 
'^dëiOiàiAerileatt dc^niiflêaux & des ri- 

vxe^s huantes dans la Loire, d'en 
-changer le cours par duits tranchées^ 
flbâfés mi socrafnem , à peine de mille 
4VfêS d^amende; ■ 1 : 

^^y- Vl^ tDéfendonsipareilfement à toutes 
^)fennes4ewerde la terre, despiarres^ 
: du fable ^ autres mâftériaux, àfix toifirîr 
: {)#b du tord des rivières. 
. ^ VIL Ettj<rig*îûfls aux meûnien? Se 
- gsadi» des }>ertuits de jes tenir ouverts 
^nibut^emps, & la barre d-iceux tou|> 
^lile en fiMe ^ le paifage Ibit fibie 

aux voiturlers montans Se atntlatii fox* 
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bateauQT'&traios, Ibriqu!it y^adradeux 
. pieds d'eau jCd , n vidce , éc ; qiiacidi tes 

gardés des.pcftùks lès ouwîconc toutes 

fois & quaqtes qu'ils en feront requis, 

& lorfqueles bateaux ieront^roches ép 

'4éins ipertijits V &7ne pcnirront lesire* 

lerâncrqoekstotcauxneibîeDï paflifs. 

ÎVII i. Les mcûtric<s foront^ieinis de 

laiffer couler feau errtêllé qiiantitéque 

4a Iroicurc des bateaux :&;!trfiin$puiâb 

être facilement faite d'un ptjsxàt^rim 

'autre;-''" • - ' -^ - 1 :; r r ' .. .; J \ 

î; IX. .Faifons exprieflemânt diBeribs 

aux meûoicrs'& à leurs garçons ^dWi- 

^er aucuns deniers ouiuarchândifes dos 

•Marchands ®ç yoituriei^p©ur ouvirir ou 

fermer les pertuits, à pejhfi é^, ireilifiyrtt<3li 

<hi quadnïple, &.de ymmmn 0c>rp6^elle. 

I X. Défçndons à toutes '|iejrfonhçs:4e 

jetter dans le lit des rivières &; le lojig 

des bords d'icelles., ni fur les quais fSc 

îports^ desri Villes , aucuns imrnôiîdices , 

gravois , pailles & fumiers , à peine^dc 

- punition corporelle contre les ierviîçujs 

"^éomcflinvcs y & d'amende arbittïûfc 
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, p9wr la Navigation. ù.ù^ 
/. X:I. Enjoignons aux Marchands de 
sroicuriers y \ meuniers & autrtes de faixe 
incidl&innient ,enlevèr des livietes ^ les 
i>aEtëaux:9( moulins &^auties choies à eux 
i^partenantes étant au foiijds de feau ^ 
à peine de confifcation &| de tous les 
dommages qui. en ipourroîent amyei^ 
yài. Pourront les voiàmer^ idlèf )Hf 
Jes: xivierei ^ Si cohéoirbilpsMiiaûeaiaf 
thargés*de maxkiiandîfi^acix' jôunicri^ 
-Sl non fériés; à Texception feulemenf 
des:quaifà<Ffres fdeiaçelles^.de Noël^ 
fàqus^V'P^ntbcàth So 'iSbRiâaints. > Si / 
; Xlil^£aîfimkttw-^iB»pfi^^ 
tions Âdéfenfes à tous Voituriersidjiicr 
par les rivieies^qci'entceJeSûkil'Id^ant 
À.coucfaaiity^de feéiettré criibhemài 
jmjtrâips de:9ros^eik &ltrï&pêtOy^ 
^ne.df deaieosêr.ici^npcifebies: ds'^la 
perte des marchandifes & des dommages 
intérêts des Marchands^, fkâs.'qiiô'. \t% 
voitmiers puîflent Contrevenir au prÀ* 
.fetUvRëg^ekent;» Ibus piiétexte liu joue 
«fiommë pont Taifrrréetvou dWpk:drdr« 
,dq Mamhanéd^ vlsmr.tih idiIîgcnco;\.T 
VjX4Vkl^oiir éviter Jcs riaufiages qdl 



its voHuricrs conduiiàns bafcesiij^ Sc 
tmitî.kvsi ia^ rivière » feronjCrtohus^^ 
béCkt.ht €u);^& d'eoVoycf !un dÂ tkwif 
ccnnpagi«0iis , pour tocotuioitiicrs'tL vif 
la I point qafetque baccau cxi train moof^ 
tahr » «mbobché (fans les arches tles 
foncsi de A les contes ne fontpomt 
port^^ pourèée TBointer) an deflbs des ^ 

fornsvâu^uei^ cib i^abuit fera tenti de 4 

ie garer jufqn'à ce queie montant fôit 
paflfé V âc ^que les arches fotenè entière» 
jhcnt lifapes, àfdne de iq>ondiFe p»: le 
voiturkc* àtvdàhc^ doo<b>niilnage qdî 
fàtùttoit am^m^'WtOL I9at6aiùc.i&'tiâiins 

3 X^ Vu £ii|o%tiDns aax Toifiiriers > dp 
idifcoubltr foms bateaux ^mj^Bi^^dts 
^onts , tfcd*ivOfrx)es anssreé^ àprisie<ée 
deakearér te%0i^bie( tte jft perte ickp 
n^cfaandifecL ^ 

XVi. Lds voitQiiRS ^ic6ndikfaaB 
ilesbatcHua montant) ^epant i toh 
irohtrér «n pfdne odiviœ dti$ béitcaok 
•vaians^ Hiont tffms àt §t<Hmsrvus 
ferre prarlaifier JNrffer lërovalaès ^ li 
tmne de deinéuier' ielfvÂfaUés des 



fMt ta NàtHgt^ûff. S07 

XVil. Naufrage ajrrivaot par fortune 
4c 'tem[>s d'aucun bateau cjbargé à^ 
marchandifes I le i^oiturier fera reçu 
dans les tiok jours à faire àbandofi dé 
foD batMu êc uftenfites, de ce faîfant il 
tx pQUKft être pkw «vaut p<nirfuivi pdui 
la perte 4i I9 ûiarqhandtfe » qui fera 
cepcfidaiit fiûhit & tenue en juAiGè 
à. lu €o^[f»^^ûoBj9c at)x fraik de qû H 
af|)ary«tndr«i. . 

XVIIK Si k mufri^ç étcHC arHvi! pet 
le, ^ ^ p£|r Jb ftbte .du voiturier y.oii 
ç'4t ^yoît^lî^Qifé à. foo ^fii pafti4lilÎ9 
ijkiofi k9W»è: tS^vuftenfiies depuis tl 
»pftagc^«fft fP: cas:!*, ^ftiricy detneilr 
IfiadÀèudtt l)én^ee de IVtiçIepiép 
cèdent , & tenu de toutes les pcc tfcii 
4^mfi»ages^iii^rdta ^MstchiindL 

X|X..Dtf«âdQA6 «UK voitarie^ 4^ 
ptitm dttt fom xiih ils -om foix truc 
tfh«jg«B)tiA fabs avilir ktirei de Witult^ 
m {^mtemoA d'en- foufjhir:» à |)diie 
d'êtie dé«^.du.f>ftiç^c:leur$ Toicun»^ 
It dfa domiku^ iMirêttf IfgàfQUMôkm 

|»|itfl|iiKiiçf9uiioM£iK •nHMNSi; 
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le PcMt<tu chargement , ni dans la route 
fôiis quelque prétexte que ee foit, mêrhtî 
pour fakfiès faites d*lcelies /Mt par iti 
Pipopriéutres cii Gtëânciei^ particulier^ 
du Marchand , foit aurti pour falaires 5i 
prix de la voiture , & nonobftant lesfti-i 
fies , lefdices marchandifes feront in$e^ 
£M^f^entvi]fitUl'^e^^6x He^ dë{ki^<ïd'^ 
dnâtfOA àlisi^g^de ^e^gkrdiciis étaibliti 
àicelles, pour être vendués^de di^itecii 
fti» les Ports , & des deniers de là vente 
tenus en juftice, à la coDfervatk>n dé 
tj}xhi\ ûpp^inietséi^ i ^VéSéi de qâoi 1^ 
âif^ants ferodt tén^^^l'âvdilcér US^tàk 
de» garde-, • fâitf/à>îlfei^i^î)étêr, Ôè ^tm 
^pe, lefciiccb {àiiks {etont décUtéH 
nulles. '• • ^ 

XXI Dëfoi^(tts ^pi«(^i»ttit^«^^ 
leriTïct & itenîplîîr ^ niable les itoûtey 
wrfgaîrcmertt 2qi)péiî<es chèyafi^, î^a'^ll 
efft obligé de faire dafts là rivière ÏôéÇ^ 
•qu^cîlc eft bafle poui? le psÉffage ddl 
fateau^ 4 ou ^Viirach^r ou ckàikger^ h$ 

cinquante livres d'amende. 'V5ôuloïls-iat 



à leur- Gondimc cétxtït la voilohté ckl 

: XXlQir XiiâfendCtfis^^lKirditemene au 
matnti niufeiâp^fc^ à fes ^ôh{>âghon5 de 
fu]ret;kir!c&ifimted«5; Préaux établis 
ha lés Porttaddin préfeiit,' fuit tn argent, 
où ^marchandifes, & aux commis d'ea 
tecdvoif ,'à peine <la fouet contre les 
uns )lccD|îiW'fci^ autres, 

iX^iV. Leff ditifrtDK» '^ui? lialtrôtit 
eûtreit^s Marchands. 2c ley V<nturiers) 
pour raîfonde ta vÀicure des marchan-* 
dtfes , ^poar Yijfôn dbdcmmagé); qui 
peuvent arriver dans l'étendue du ttMti 

lc«0pi?de îaiéèim^MHteMdes Ju|e<;ôtt4 
fuis pfivativement à tous autres Jugesî 
* j JtXV. Défendons aux Voîturiers pen- 
dxncïliMr 4t)ttfe di^ |e iMttie «» foflTe», 
jbdfcf^Mvnei^ Jotfque lésnvidres'feioi^ 
ttiém <ie\ii^igâtîon' , à^^tfai^dés dém- 
inages' '& intérêts^ de^JVtalthtfnds.?'*" - 
XXVI. Toutes Its aflîgnatîons , cottï^ 
«mhdo^en s&procédures concernanc la 



libcne.de la navigation , qhettia & xié>!^| 
toicment de la rivieie , fçmnt faits à l«i 
requéuî de noue Procuieiir géntiral , & , 
de la Compagnie des Marchands ké-^ 1 
quentants la rivière de Loire, & loua 
ks procès dans lelquels h Compagnie 
des Marchands fréqueiiiaiits Jafivlcic de 
Loiie , fera priginai^mmn partie ou 
partie interveoaiue , feront jugés en 
première & dernière inflance en la» 
Grand chanibr.e de notre Parlerneiîttte 
Paris , Sk ce nonobftant tous privilèges 
contraires , aiuxquels Nous a^ons cxpref- 
fcnvent déroges & dépogeoos par ce» 
préfeotes , même à ccuïs que les FeiH 
miers de nos péages poucroientavca 
obtenu,, il 

XX VIL Evoquons toos les f fôoëi " 
pendant en d^autres Jurifdiâions pout 
fflifon du contenu aux Articles précé- 
dents , & les rCR voyons en notre Par- | 
lement; de Paris , pour y ètris (terminés 
éi jugés. Enjoignons au premier Hui^ I 
fier d'en {^lijt le renvoi 5 & faifons dé^ 
fe/ifes à tons Juges d'en connoître , à 
pdne de noUité des procédures. 
^^Vllf Voulais & enterrions 
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lei Ofdofinanetft & Aaks' întoivenm 
êc qui m^r.VMndtbm ^ losùiixit 1 

dès autr^&' y niBu^ntes ^ foient eicécud 
kk>û leu? fof me d^ tef^uf;. :£iijoigiK)ii 
aux Sieurs Int^fidàn» ,&^ Coir^nii^^ 
départis daM Itô Pro^prin^es pour Fexé 
êiiiîôn ^ nefs Ordfes d'y tefiir la nom . 
& à tous Baillis , 5étiédiaux & autrd 
Juges de donner main forte aux Mar- 
chands jfréquentànts^lefditesrivierâ^ peut 
j^amiehis hors d'iceîlésdesdttks, pieux ' 
boîs', mètres i9c at6^i^polff )€ Aétde^ 
ftittnt ete^ i^^iei^s ^ émeûè» ètiflmfS^ 
féey^^%é|«Ht!iiMâr âé» éloUlfSAtt »l«^ 

Si T^6ff^ii6iSH àH"'MA'isn^ÉfWiÊ»V 

«énéUts ïHKTé CcMr de Psriéftiént é4 
Faris , qtte ti^ pté&nVàs îli aietitf à fôiM 
Ifre^ -pefelier-ft rcgiflitr , & le contenir 
en icelles , garder obfervcr & exécuter 
félon leur foime& teneur, aux copies 
defquelles collationnéf s par Tup de nos 
amés & féaux Confeillers & Secrétaires, 
Voulons que foi foit syoutée comme à 
l'original ; Car tel eft notre plaifir , en 



21 il Dtclaràmh àiî R^n > 

témc»n.de quoiiNous. ayons faicnfôm^ 
lé Scel à cefditels ptélbnQé^.: £)0 ikJf.i^ 
à'.M^riy Id vibgthqiwictn^Çour^ë'i^^wM.^ 
Fan de gracciettil fep^cBnt tf ois-i fcdc 
notre Rcgnc le foixwtîeinc. .: Signé. 
L O U I.S.; 'Efi.plus Bax , par k Roi » 
P H i L Y B E A ùx. î Vil' au Gônfejl , 
Ç HAMÀh 1.A R T. £t foeliée çfu grtod 
Sceau de dure jaune» ;: . , ^ 

Rtgiftrçiy ouh& ce requérant le Protureut, 
Général dt^: Roi > pour être exécutée Jèlon fa 
farm^ Ù t0eur y fit copies coUati(ainées,enr^ 
^ées \(U^:ti(ii^Ag€s & Sénécl^afiffées dfs 
Vi&e» qèiifins le long^de Urit^kn de L<Hre , 
pàur yhfe 'lues^y^publiées& regi/MesEU" 
jçifit^j§^iS^^itrfs d^PfocHreUr Général du 
RH^^feriir lamf^n:,) &; dUen certifier Uf^ 

}0ur. Â] Paris' i en , Parlement le Jîxiem^ 
Juin milfejfi cent trm. Signp^iD o n a 9 X sj. 
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CHAPTtRE LVI. 

FrifUrii Monopole^ DoL , 

NtfMBRÉ PREMIER. 

£s..fripiers ou revendeurs ne peiir 
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im ^ : vent acheter -d'un, fadeur fans . 
avertir le maître. - j 

. Par Sentence du 1 1 Décembre i K8 4, 
confirmée pârArrêt du 6 Février 168 5: , 
vingt ^ùn tapifiicts , pour leùirs cabales 
dans les ventes , pour ne -pas. enchérir * 
ièstïiiç furlesautres jiont érccondam- 
©es à iWende;, avec défenft d'agk 
ainfi au prqudice du puWic. 

, a* Xe monopole efthpréjudiçiahle ait 

public ; il eft 6dfeux & : puaiffablev il 

:féfait par des Marchands & aucrcscjui 

.fe joignent pour acheter un^ marchah- 

difèiou autre chofe à bon marché, pour 

la revendre plus cher tout de fuite ; i! eil 

vcontrc^làiegledela hùàuéhhâc dth 

•conrdcDCclToutmonapoIe éftdéfcmfci. 

.Ordonnances dé. 1 535 ^ 15 ^51^ L^ 

Arrêts , de fehdments des Auteurs ie 

profcrivènL .s> 



^ta^ Fripiers y Mompoïe. DoL 

Ce \}y q ui monop<>!ent& ft»t cndicfîr 
Us vivy ^,s , idemiéçi ipntTejpr^ei)l]bles« 
Tviarcliands qui conviennent entr'eux 
de ne vendre -des fnarclidndiiê^qu^à un 
prix e:^oiJbitam , Qu sjU fQOt doconfert 
pour altérer une marcbandife au préju- 
dioQ du public , dans taùfijcés ias ïPy 
M monopole , & cexnme^ft Tiaioienc 
un vol. 

II y a monopde lor%uedes ciivners 
4d'une même profiel&cm font «ncr'eux 
4des conventions pour ne travailler qu'à 
«m certain prix. . 

Par Arrrêt du i a Juillet ijatf tendà 
toutes les Chambres adembkîes., Sc{vS' 
fifamment garnis de Pairs y leriBOmsaoc 
Orient, marchand jépicîer y acoîifié de 
nioriopole pour avou^ &it desaoïas pro- 
digieux de marchandise aiix Angiiftms 
^e Paris , a été condamné an blune » 
xomme convaincu de ce crime ^ déchu 
àtÙL maîtrifey & condamné en loo^ 
^^amende; Le Ghe^lkrLandaiJs ^ccufé 
de Êivôrifer oetamas /âcdy étreinte- 
^nefféy^ les nommés du Patc&Semard^ 
enonmetteuts 9 ont éoé cotkhtmnés à 
être admonêté i là confifattoa de h 



Oftaidhdnëifè ^a ^c prononcée, ic tes 
accufcs condamnés en-éé^oé'^cfe^om- 
StegAiitt#é^Ôt^^énS^ëftf tes jîâraès^^ 
*& aittt^dépnès. - 

^ Ghiîai46s ... . 'Ksttâhànâ^ptàris 

à Paris convaincu d'avoir par îmono- 

-p!^ & *4aë^râlïfe Vbîcé,catrfe% en- 

ît-#eteftu-4à>^h€*të ôes^grims -, a été eon- 

ccfatx>né «par Serifence dti 'Btircau de la, 

^lite '^e ^iri^^^lè 14 Ao\à 1694, ^à 

laquelle il a acquîefcé, à éxteîiiàhâé 

^udlt B^eau ^ffour y (êtreadmon^té ; 

la même Sentence Itift ftk déifenfe^îe 

sfeifé'aoîcùn commercé fihrte^ parts de 

a» VittÈT, à ï!)CHie dn carcan , &f a coii- 

damné en 1000* d'aumône au profit 

^dfefHdpîtal. • 

^3*. 11 cft^^ridCi aWoftf îHtfeffigéhee 
:ô*«#ePint|rêt public.' ^ ^ 

î ^-Le wonopote vient encore par le 
t>CGfm)ilot ehtre eeux, par les maitis 
^ie^uds doit pafler la marchandife. '- 
Si ^U€ilqtf^!in<<ft'ëènhu ^pour être de 
'JtnÈmûhlféi ^^ ^ dbit'pfus ètf e erà , 
c^''ûk\ptmwt fién équivoque i)e lîe 
(gtt^'dëmaode. ' 



^i6 ,' FrIpitrs-moncpûk.DoL 
.lequel, on n'eût pas contraâé il 'cm en 
cùz4té inflçuit. , . ,. . 

. Dol çoncomi^Qt aux ij^ôMnttrfA 
celui que quoiqu'on l'ejâc cobmi » <^ 
eut cependant contia^é.; mais à d'au- 
tres cpndicions. 

Le dol conftfte ^ns I9 rufe, fouj- 

beriq, invention, fraude , dQpt.rQ».ufÎ5 

poiK furprcndrc, duper, ovi tr(>mp€f ; 

ce qui fe juge par la qaaUtiî du |ait Se 

;4es circonftances* , 

Le dol n?eftjama|îs pré&me ♦ s'il n'y 
qi>^ des prewvqs^; •--iMr.O'* om.^hî :1 
^^ Lapteiive,du dpî , dthièmd%iià^ 
la force & violçnce dans un ppsRtSil 9|2 
-autre aâe,e(îadrnijflrible. ," oN 

Trois fortes de frautjgs. .pîcuyçftt 

fraudes contre celui' §yeiç,i|^«np.«^^: 
*;pVX»i^auf]ef ^Ht?e.s^^ ^land 
.deux perfonpes à defeîn> fQt>t^f^»e 

conventjion pouf; cjupeiî oa faire^ pe;id{p 

'jfeit pour r^JH^?(^S"*y^.5^^ii'^ 
contre leis perionnes avec qiè^iMltfaiM, 

fc. pomment en temiÇ:4* diait4ol^g"V 
iîgnifie tromperie» Ut 



-- n hm que \c,i^l ak été commils^ pac 
la perfonnc VfiWc qui on a coDttafté^^ 
t)u qu'elle en ait été partid^mé. ^ 

5. Le ckoic vient aafecDun de ipetbc 
.iqui font notapés . ic non de ceux qui 
rompent; mais celui quiKait qfoVm lo 
^mpe 9 & ^^^]^ fa voIoncaiiemenB 
foufièrt r qui a connu le vice de fai 
chofe y n'eft pas cenfe être trompé. 

Un trompeur n'eft point obligé enfS 
vêts un autre nompeur dans le même 
'genre de tromperie; mais fi Tun a fahr 
tort à l'autre dans ime chofe ^ & que 
iiet autre lui ait jsmQx ' £ût tore dans une 
aocre- chofe t chacun d^eux lâ fon^'aOs 
tion* 

:. Ferrîere ^ .au mot cmifaifktim ; dît^j. 
.qitftJe dolfe compenfe avec ledol^ 
iâns douce fufqu^à concurrence*. 

6. Celui qui £iit qaelque diofe ^ 
.Ordonnance de jufliceyeft pàiœ c»^ 
IWoir faut par dol^ paibe qaû eft obS; 
Hétl'obéin .' -" 
'r On.juge » ou du moins on préftmife 
le dol contre celui qui n*a pas £nt unk 
diofe qu'à a fu être de fon dëvohrpu 
xapport à ûichaige j oir êihfldi^ ^ 



1f»9 IVpkrs^mniDpde. DoL 

\ lHi^j^hfWBLt de dol quand on n^ufe 

^^deibn dflûit. 

7. l^éo^. nt dok tourner au pro& 
Me|>etfQiine9 tâc on doit s^imputerà 
iCot-mâmeilc 4xin ji dVtstfes, ia faute 
^uefoo a ^e & en /oufirir Je.dom*- 
xni^;car le^d déTun ou fa n^U^ 
jl^eiice 4 Jie doit nutié à l'autre. ; 

%A\ y an^li^ence i ne paspouc&i»- 
«fine cè^ueron pcutpourfutvre^ i ne 
|Nii exiger ce que Ton peut exiger , & R 
:gr a dol à né pas vouloir rendre oe 
fl^^ofi a induement exigé. 
r. . H y. a '.do dol à e^ctger une«jdio& 
4f$l!onùk qu'on fera obligé de sendise; 
fiinfî l'héritier eft de mauvaife foi qitaiil 
ja âeçMldfeiiiiedeitt &. qu'il fait que le 
fléfoot eoa fiûf cesvfeparfoh teflainmt.^ 

9. Uk confiai 'finetoe A fin» fraodfe 
Â^B^W^ pooiMeluiqui le dohoè; àiais 
diPHy « delà i»fi& oii rde k ;trcnnpèiie> 
A y a <iiocrcJiBa^ficBn;dezidl; cette 
règle fupgpfeVans doute 1 lapastipipav 
tte ai^rô »0C!Qdhif:quî«9aiiaM: la 
CDiudè.: 
,. fo«\Oûiie|>MtaGâuftr'de(^ 



Chamtex tVI. -«i^ 

- H n'y a rien à imputer â^;fi»Iiu.â guî 
^ 1)6 ficn( i^^u^ DW^lKisequ^ 

t lloY^i^ P<^t4tejfito(ftdejg|^ 
celui qui fait uiie.âittfi &i|itt lie peut 
'.rempêchet.' 

Lepln^iOQleniptn64epii£Kvd«Mi$ l06^ 
choies acbicniic^ a^Ittirtsiie fistwlk 

chaMtre lvil: 

r 



..?:•• ^ c v,;,.-^; ,t:-^ 1 -•'• ."c >■»;./ 



Li!:S tbeÛQiets doiiieurtetidre r:|^ 
boUTeanx : cooâsie» de âffiàe pouc 
' 1.2 boîfl0ii]x^d&i(^eBl f 'le/pajpmeiit ép: 
3lè« «ibcnMtèrlpBtf^ dUtide: <9t^,'' 

i^M tkrdôflMf fe^bl0d:a0|jÂ & diad^: 
nRÛerle idotmenie; bciffeiit |xiiv la moi»' 
-tîir& Su dtfiirt^qKfettclMi eiv^finiieie 
xpoids^4e 4»édiffittitt^€nqaoî St^ 

#M«^fefti||diMtejqpu^ v;^ 



. Lé miûiiief qui reçoit en aigeiit foi^ 

^i>QÎ€>ii«Moimire ,*3qk lefidre le ni(nie 

poids fous la déduâioa xie deuk livres 

fciat kMblèt V ét^S : dr l'Ordonnance 

'*^ui^'£èp0!mbmi439r« % 

Il eft défendu aux meûnîets de garder 
^âii fofî ftidfriecoûpes pour lés remou- 
éftâc^ les tmèter is^c de» boânes iatinitt. 
Arrêt du 22 Juin 1639 > ^^ ^^^^^ ^^ 

Lei liifednie» fop affreincs à avdr 

des poids & des balances dans leurs 

jnoulittsV'îArrêtdiï ïWlenjcnt^de Gre- 

noble^^ sTfi»m 699^ art. i^ a & 3 , 

Ordon. du 19 Septembre 143^. Arrêt 

idu Parlemeurdè Bretagne cleï^jiJ 

. '^ a^i^lufieurs Ordonnances de Police t 

^postent (faqtob^ kf|g^«iis;qitdonciques 

«n^dns dahs lAvaikrehés 01» dans ks 

qgœniers - , ferq«it fournis A fliefurét uns 

/donner aucune fiKXHiife ni d^tcfûT: au 

4bQÎfleaîi » jSç fans Ibifler aucun grain fuc 

4e;boid;m^ en lemidiffiÉnt le bbîâfeait 

t)Sc lesailaofi mile jbooli^ foUs ptiin^ il'<a* ; 

smèride^ ettesAUfiotirâitlet vendecici A 

itielbffrtiûMBènws:}^ ftiift tneAbrsc ^ 

par leû^ ]{«» |tf I^MÇS ,^ «MO» 



qui eft conforme à un Anèt.4cii% ÇojU% 
ppuf le «ncpi^d^ ÇapgélÇri'Anj^u'i 4» 
ay Janvier 1 769 5 fi» les coci^^unon» 
de M/ le Procorew Génénd dd Boî. « 
. 3*. Par Ofd^qnaAce de .Police d6,' 
Châjteau'^omief enr Anjqu d}} i f ^N<^|; 
vem^re i ^6Xf il f (l df^feoi^P: ?y%>nei4* 
nîers d'acheter 9: dam les marchés « à^, 
bleds pour revendre » leur permet feu-^t 
kment d'en acheter un fetier dans un 
Biarpfaé , afin de les emp^ècbei^ d< & en^ 
^çr du cônunefçe.d^gca^psyrpç^vant. 
«jcbe;^ ^ de ips^iiVî^ I?|eds r, ]^.poi)di;e 
Àdéhite^ en âikiè ^^ defqt)e]^es^&rfnes 
pour Je pliss fouve^.pi^ ne pecrrtcon*- 
j|okre ia défe^uç^é que p«(r lepiitii 
9uien;e(li?îç ..^, 0, * *■ ' ' -X^'-- - "^ 
. I/Ar^trdii)Cipfifi^^ DécemW, 

1770 , article ^ 4 in^rdil^ aux fermien ^ 
laboureurs , le commerce des grains 
pourj'acbàtf hou k temps des femen<- 
ces 6c iam ftau^ey 4^ tfiy meûnie» ic, 
boulangers de vemire fdes grains ^ fous 
'peine de GQD^fiiaoïi de? grains , ou dt», 
frix d'jceuxy dont «isfi tiers pour le dé*, 
nonciateur ^ & dçux mille livres d'a^. 

Kuj' ** 



dSâ iteûnitrf. Xkfiàà. 

jttende , ê6 pfiimiâti corpdrdie û Te' 
- âtf y -écSèt. ■*• 
«'L'art. ^ êéëtÀffit ^jome au*: 

p&îtrà h lurifcliâioh Recale de leut 
ëbmidfe, leurs nom^j forném^ &'do- 
«ticnet; ctlùidê' leurs^aflTdci^y. & le 
lièù dèlèàr magàdh > à f)eine dé tonût^^ 
ékiîon deif griîm , un tttfs^in àinoiHzktr- 
fçur ft <fc jôo^iTanîcnde. 

L'article 2 porte que ceu» qui voih 
^oftt tontraôct dès fbeiétéi gcn^raleiF 
A pànkiitiet^ pùm ttàSt àd grains «^ 
ièrorite T:êftW dW îîtfflfeir adc , * <faf 
îès feîrc énrégîffeer itens Uft niôHi^ dé^ 
leur date 5 aii GreBb de la JùâftÈdiôftl 
ilûyale'/'ibi]^ }€!s pdNes portées pa# 
l'article çremîer} & ceux? ^uî^Surortl? 

tréès dérilett^erdiît îfeïjpoiïfab^ en îéùrî? 
jtioins, '.'.''■ 

Lardcle 3^ êéktié fe ebmmercc'dé^I 
grains i tôt» Offièfeis dfe Juftfce ,* "Féî^* 
jnîcrs j llccëvrtAs^ ifes'^drbîts du^Roîv 
A^àuVàutférf îftfeftfïiS^ en'fès Tibiri4 
«îes , foiis .f)CÎnê de "cdnfHcatîôn de^ 
|JraîhS| ôti du pïii dlcéux, dont ùh[" 



C H ATlVà r LVII. ^f 

nttii 1IU défiondaceur 5 & riboà'itiiri^ 
gFamc»de & punition cospordb^' T 
' VeCfok de cec âtit efl-^'érâ^iOek 
«lonopoles, & la trop gmidc cfatcrf 
de grabs , toujours. ftféjudkiaUe 2 
fiÉrac ' • '' r' 't 

; 4. IJ iièioft bien' à }ii«lpo»^i)u?éi| 
fààqjae Ville il y cùi un àèp&h giatK 
rai pour les ftrines ^r yaîMttk poot 
le compte des Botilangets, Négodam 
Jt particuliers ; car idttvtM it^coa# 
Yerti ei> hnoMs^ dt^ àaomiB fakés. i 
ijue Ion vend aux Boulangers & aa 
public, qui en font dé iQauvaispainV 
ce quloccdfîonnéde^ mdààu^^âosk plu* 
fieurs meurent*. S^il. y.avoitjun dépôt , 
il yieroit fait un eflaî des fôrînes avant 
de les eoleirci;».^ dli^4toït«t maiv' 
vatibs , la partie puhlique féviroit contre 
les vendeurs. ' '^ % 

V ^. Datas les nëœflitâr piil)Ii^uciM 
oMfge ceux qui oUt dés^ovHiciiH rroil 
fortes, ou ama», de vehtipéà ufi criii 
raifbnnâble. AinCfi^V Vienieta der^ntins 
k ùii Marchand^ & que pdf OrdbnMncé 
du Juge on me les enlevé rapport ^^» 
tiécef&té publique} fi lelilîts graitû^ÔBf 

Kiv 



)|24 iitùàUru Mifuns. 

&é ]xtefiif& & quils doîveot èw pm 
par l'acheteur dans mon grenier , Ué 
fabtpouf le compte del'ai^teur, s'ils 
ibcsn^ont pas été^ payés le prix que je 
let.awis vendu , Tacheitur doit le fur- 
plus, de même s'ils m'ont été payes 
phis dier, jtrdois Im^dônner fextiédaot ; 
mais s'ils n'bnt ^té mefuirés' par Tacher 
•euTt ils font aux itfquesdû rehdeur jùP 
jpi^àJa mefuie» oujufqu'à rendroît.oix 
€c dernier devoit la rendre , en ce ca& 
la conVeittioii doit être lefiliée. 



(CHAPITRE LVIIL 

Soliste. Co'oBligéf^ 

j^T^ O-obligc qui a fon aigent prçt i 
ll^^ peut forcer leç^utres à payier, 

2U9p4 )e jçr^fincier no vf»t pas diyiier ^ 

[• }Qo<>\iî^ qui a tout payé, qui s^cOi 
|ai?iu]^ffj(geF par le créancier > ne pcu|; 
l^xaaer la folidité contre les autres co* 
fj^ligés j il oc peut dema^adcr qu'à c|a:j 



euo Imt part , la £enne déduite , & €0 
«antriboant à la part dts infolvablcs» 
JNirifprudence du Parlem^c de Fari«r^ 
Arrêt du 26 Août 170^^ 

a. Quoique fe eréander fe foit, 
adrcfleà un des co-obligifs {ohdwtB, 
qu^û feit inforvàbre bo nod > il eft fibrlr 
de pourfuivre Tes autres eDremMc ou 
iëpàrémènt pour Ta même foliàh^i Us 
ppurfuites contre IW înjtenompent f« 
prefctiption' contre les autres. ^ Le mot 
pUdammtnt^ iïjgniiSeu»féur& pour le. 

•.^ Pour opérer la ibiîdité iffai)! ^fie 
fc\fDOt folidaîrement foit cerit : le mot 
côrijolntenjént . n© fiiffit. p^s^ 5 mai»' 
dans* le commerce, fi deux maccbands 
achettént de fa marchandire % qu'As 
i^ent fcur bilFet, {ans (qu'il foi( Eut 
xpçnpon de fofiditi^j, 1)1 de côfijoînte-^ 
ipçnjc ,/ni. (le çomjpagnîe ^ ifs font ce*^ 
^êpdaiit folidàîres^. parce quW les' 
coniidere comme aflociés^én cet ac^t» 
C'eQ le! fientimént dès aqieuis » Ta jurif- 
prifîdencè des CpnfuTats^ confirmée par 
fes. I^arjcmçm*..: , V; "^, 
jj^^i^Ik^teiiiaa'cofi 



eniQfl<fgl:i?*& 'accepteurs: Inthé ScP' 
thançe ; de jÀiêmé pput bilteCs* de^^ 
domiûefCè/iXtr^t do xS )Asts X'jQ^y' 

^ . j; . 5i Pierre & ïàccfues s'obligent dani* 
urt âdfe dè^ payer iinc foînme , chacuit 
d'eux n^eji tenu que.pQur fa partj' 
âînfî que par une fentencc , fi la foli* 
èlt^ o'y ^ft énoncée;, à moins qu'ifs; 
lie ^ient affociéi?. ' 

^ yff A'y û pàs'dte xenoncfatron à dâP* 
drilîbri , Cfiï.né peut exiger la part d'iih; 
aVeC celle de f autre, quViprcs avoir- 
difcuté; npaîsdaps le commerce jonnê^ 
sWêtc point à cette difcu/fic^^ îa fôU-. 
<fcéou qqklîtfié d'aflbcië ftiffit pou^ poUt^' 
Jftyvre toù^ les oWîgés enfemble. r' 
.6. Un débiteur obligé envers plufieurs;' 
ciéginGito folîdairesv pc^t être pour4 
l&îyi j^f llûh d'ieux pOur le tout, & ën^ 
payant î^ èft quîttfe envers les autres f 
aiu Deu qués^ifn'étoitpbint dit: je paierai 
ù Pierrè & à Pau! foridaîrement , ili; 
Ht poui^diént démander que chacùàiî 
leur fOûtt Mais, danà tli c^^mmerce, ^ 
par UQ fcHîéf ôft prôftlét payer, à djaijf J 
quî^l^eàun,. pare bîcni lès cfeùSf 
âeanciérs: èm %;^ ^^.^ $^^& 



CnAVïtsuTf tVÏIÎ. iit 
fe créance ; il en cft de m&nc fi €ftt 
acheté de la marchandife ^ îfctfÉ 
ptrfmnts érifertbfcjfarrf q^tiftliS^^^ 
de diftinâion ni de piflti] an {iuF^iit 
tout fecevoîï?. 'l • - * • \ ' ^ ^ " 
• 7. toffqué pTufîcuii5pcîfoihîCS*fc 
folidaîrement oHigccs à crne dette ; qtué 
deux ou trois dt$ chigés MlRBènt , fi la 
dette n'^iFéchucjOn eft oblîgéd'atténdf è 
fe tèrmé^«co5rdé, 'tfctaht pas jûfte ^qte 
celui gui refte & qui n'a pas fertlîf /pàw^ 
avant terhie. Arrêt du fVén\^i^^2^ 
inj>p6rté par Àutonnc ; Ih^. / ';'Plfetfct&rl 
Coniufafré j^ptfg; d-^j. Céùi^^xS A^M^ 
pa's ïafflis nc-font *êmé pasr'Obfig^^flè 
dbmiè^Pca&tfcfî. Arrêt dîi '^iô Fettfei 
K J9 j ; cité d'ans Î6 traité dcfe OfcfigiJ^ 
l^ons , pag 1^0 ^Tdm; J." Maii on jpetré 
f btfrtinvi^e ccinc qiîi ont fèiJHs , îaïaîflîW 
fëiiémi toutes* dettes échurt ^ à 'le«f 
4?gàrd -/f^ej îc/ljjjb; '^Cymrrà^ iy. ^ ^* 
' $• Hènondatiofï au bénéfldr de Jroîè 
Aïnnç' fir même force à Téngafgèmeni 
ijpt^É cFàiiédc fofidké..,^^^ Nous? 
flous: crfrfîgcbt» y, iBtÀcftt(^sît mhixi€àcê 



Ûi9 Solidité, Co'Migé. ^ 
héritiers ne font pas obligés folldaire^ 
ineoc , mak feulement à la part de To* 
fcligadon éa défunt , & cette part fe 
[^iyife enue tous les héritiers, chacua 
jpar proportion. S'il y a hypothèque j^ 
ils peurent être pourfuivis pour le tout 
fiir les biens de la fucceflion. 

JIO.: Les co-obligés. d'un prix £ut ^ 
cornme pour voiture , ouvrage , &c.. 
IbntfQlidaires de droit & ikos-auçunç^ 
fliputation. 

2 j . Quand on afligne des-SEuchands. 
pont biUets folidaires^^ il ne faut en 
afligner. qu'up s'ils font confidéréïi 
comme ailpciési & on Jyiîgne tajptr 
jpour lui que pour les autres^ que Vosi 
nomme , pour écrç coiylamné^ (ojidair 
Kment & par corpt, payer » &c. à 
peine contre les huiifiers de concuffion^ 
& de |oo* d'amende. Arrêt du Confeil 
du 1 3 Juillet 170P , qui porte que les 
Sentences ainfi prononcées feront exé* 
cutées contre eux après fl^nificatioii 
d'icelles & conmiandement à chacua 
tn particulier des débiteurs. 

Si des con(brts doivent y qu'on ea 
|ffigne un| ilÊHitdàaomoittle&atttcesi 



£noa. Taflignation n'auroic d'ef&t que; 
contre l'aj^né; cefa dificxe dans lef 
Çbcîâét 

12. Oft peut ccnoncer au droit da 
Iblidîté en faveur d'un des débiteurs», 
en conrervantfeadr^t contre les autres», 
de manière cependant que cela nc^ 
puilTc pr^udicier aux autres. On peui^ 
itufli y reoohdar ea fky^ut de tqus les. 
débîtçuis,; i - r 1 

Oh e(l ceni? reçonc^ ^. «acFcement à- 
fa fblidité en agii^t de cette feçon ;; 
Tairegu £untel la fpmm^de. ^ ^ •. fpur 
JfiC fan* Èi^iïÂ ïl^ 

ppur /a • part ^ c'e^ coflleiîitic <ju il . n«, 
£>i t .pFqs iblid^fte i. ce Èpnt <leua^ ^chofcs^ 
ôppblees 9 d'être débrteat pqur unct 
^rt^ & débir«ut rolidake.: maissll |^ 
^.plqs de deux^débiteycn Tçlidaires» la 
quittance ainfi (jlonne|e ne décharge dct 
fa. fqlidité ^ue cefui iq(mpak'aiim> *^ 
Qoa îês aiitres ; & ^à^' <^^vx qjbi rei^fentip 
3 s'en trouve dluf^Ivables ». fé cnSanciet 
qui en a. déc^tgé uu de U f^Mné^ 
doit contritnier pour ïz part, aUtj^iet^ 
iaoeot de celle des infolyabïes* ; v^ 



iftettoit de cette façon : foi r^it fuà 
ni lafommdc . » • foup fà fott ^ & 
fans préjudice à lafoliiitt; en çp ca^ hf 
fbridité ;a fiea contre ccfur qur^^îç 
sfinfi & contre lés avttes. Aïrêt du* (S^ 
Septembre 1712. H en feroit de mêW 
m étoît dît pat h quittance : /^'rcpu^ 
£un tel là fmMe de • i' \" p(^t Jk part ^ 
fins préjudice dx 'niés ïfûitfi c'ëft. &! 
même chofe que sjÎ ppîtoïtjfkni j?r^^ 
fiiJSce de la fdidiié. Traité des. ObJîgaE,, 
fôitie l^ page j o s & fuir.. 

Loffqti'^ûn créaneTer fm comman- | 

iement à Pu n d es '^^ébitieuis foRdaïr «^ ^ 
et payer tcTIe ifem nté fovii fa par; ; cW 
forfqu^f Pâltignè fiçtir j)àyçï i^ paK dé 
h dette , * eft-iî cénfé avoir' déchaitg^ i^ 
&; débiteurs de fa foridité ? Md^ eff 
l'Oitr î'kl^rrriâtîve , ' '& BaKÔIIe pour W 
tifgmvci ISi Où ^tittnâ que taftr qui^ Xiè; 
^bit;^r xî^a ëas acquiefcë eft payant ft 
^rt^ pd g;if iî ù'jr r pài d^ ^entfeiicë 
^jii ;ptotfbftct ;p(5at' fâ part , qcreTèf c^çé^ 
âfider bfeàe âtfgttienfer A dïiîfeÀdfe îajè 
côndiim>ftî, àj pÀ C4nl?qtrtffît;Èl /ôlï-i 
i^îîtéxîVff pas pttcfûéjtifcju'f cçtc^^l 
|axce ^u'îl Jkui m jÊg^îîjEifççcîçïii'^ ' 



^îtrorà la demaniîe de fè part. ïl)lâ» 

f^^.jà7 & juitf. •'['/ !;' , / 

iy. Si deux perfonnes Dtit ^rotnfe 
pî^crce qur *ft dil jljaj ni tiers;, élfe^ 
ep font tenues folidaiçement'^, ce qû? 
s'affimite au cautionnement ; elFes Ont: 
Texception de dîvifion Torlqu'elfesiprir 
folVables , elles ont aufli fcxeèptîoft 
^ difcuflîon préafeïrre du débîtcrui? 
prmcrpiJ îbffqu'cïley le tequrcxcnt V 
& font pôuÈfuiviès pour avoir nianqu^ 
dç payer au' jôut nommié ; maîSri 
dSans Te commerce fa difcuâSen n'ai! 
Ktfa/. ; '^-;- •- --'• ] 

• r-ii^Srfe ctémcferraiTTe peifdie foit 
Éypothcque fur qiierqucs-iirfs de fes: 
débiteurs fans mauvârfefbi , n^dot, lés 
co-difbrtj^ps né. peuvent excepter de- 
cette rré^H^ençercfc^étoît S e«x à veillée 
âc foniitié* fe crtàticfcr d^tcirupter. ^ 
\. ij. De 4çv^.cp-obBjgés fofklairiB^i 
. fto |ftut ètrfr' obligé' purement , Sb 
Taptredans un certain ten^ps^ ou fbuâ 
B^ee(AïÀt!tïb i^^ét^i 6u !a eéfid^^o^ 

» eréàfiâtt/Àe^pài^fé s'kdréfîé^^ cfàbonl 
|oui: le ;oat àrèqfaîf gpi çft pbfigé jgni^ 



^3^ ilUké.Cù^Ug^. - i 

mept Te i«rc ^ fur les Inffîtuts dfe 
Juftin n, me 4^ p«ge JSS* 

i6 \l ^ ifblidké comte, deux Fro- 
çuieui a ]^téfo(i$ qui ont accepté, 
cnfes fe* 

17. Ce le de billet fur lequel efl. 
2Dtcfv u « ux Arrêts. / 

, .P$k ta rnmt: de jf2 8J^ 10 fikqi^. 
nfius n pyt Jons Jepçirà Mad^ De^ug&t^ 
vtwt^ , c^ u j' dt compu fait gA'iç.^ çÙe^ 
eejourÀ ui tautei tes marchaniifts^qittÛ^^ 
& fan ati m Jpumk & \wdvL & autre^ 
annmp qi nous avons fait eufcmUe ^ &^ . 
laquelle m e nous promettons lui pAjtft^^ m 
iavob^ ïo fgnc^Louis de la ^lenpe». ' 
&Mari Ci uvio; , .^ >' 

Il É r r narqpet qnr cette feinme( 
ce Éail t i cun commerce féparc de 
celui d fo, mari-^qu'cîTeii^effnl a^i- • 
toriÇce ni bUgee ibfîdairemejilL fz$ 
çeijillc ' ^ .,^ r, . ; \ ., 

Le fi rii ^Rit,&.itA^atOitprusdÀ 

. La \ ]y( Bjt A/Ii^née au :Co^^ 

de Poit :$ 9 mt en fon noiû que de 

mere& itr s de fb eq^ms » j^uc êtiii^ 

.llQDdana ^41 li4ai£Ca3Leia«^ . 




Elle comparut » demanda iba renvoi V 
foutîoc que le billet étoit nul, n'étant 
fii antoofée » ni ne Êûfant de commerce^ 
£éf9té d'avee foo œaâ , ôc ayant renon* 
ce à la communauté. 
< Far Sentence du 27 Août 1734^ 
elle fut condamnée tant en fon nom 
9ue communie. . , 

II y eut appel Par Arrêt .du 27 
Janvier 1742» au rapport de Monfieut 
d'Averdoin , la Cour infiima la Sentence 
%vi chef feulement qpt condamne la 
^iuve comme. commune. Se ordonna 
au furplus 9U« la Sentence fortira fon^ 
effet ; cVft-*à^ite , tant en fon nom quç^ 
comme tutrice. 

« . La veiive laSoIenne. é^t décédée ^ 
fe; héritiers prétendirçnt-ne devoir qu^ 
is^ piouiérde la jipmme.de .3:$;io* xp*^ 
atteiidue y i.^ que le billet n^étoit pas, 
folidaiiv. a.* Que la Sentence des Con«s 
iuls de Poitirrs; ap prononçoit paf la 
felidité 9 q^oiqu'dle eut été 4eman-^ 
i^éeparl'Explçir. , • i .. 

, Oa repondjlt que la veuve la Solenn^ 
étoit perTonnelIement condamnée 4 
jpayer kir totalité > qu'une kmmc^ qi|i| 



3^4 ooitaite, i.Ahûinigef. ^ 

^obfige avec fon man; , . matchand . 
dcvtcnt camion folî(îâ!re<Fui>mflréhand^ 
A quetout cft fbidïrfrech feit À-lbffléé 
^c marchand ; que hr hvtrmt cPuw- 
marchand ctoit confîdftér cèmmc aP 
ibcîee , & qu'iî n^étdit j3^ nccèflaîrc 
d avoir d'obligation fofidaîre dtt aiîfe^ 
cics , pour avoir Tobligafion dfe tbtittf 
fti fociété qui eft'dcdrôît oWigéc en 
vertu de leur focicté. 

Par Arrêt du y l/kts tj^y , hM' 
/arrêter aux offres des bénvkti dé fir 
rciive la Soîenfn^, qui.'tie voufWeiiif 
^èryeV i^cf la moitié , ihfvtt&ittptïêiTii^ 
tïésk payer fe totafité. Efcm fird , au mOf? 



t f^ Seriténce^ rendue zn Çërtfiilât 
dWfh^étS le ;ï5> D«ben*re i-7jpi'> 
Bazîn ,^^à«ferjÉifl)e ft Â i?minc'ô«t^cte 
éondkmnéi fblmairèrrWit payer fc ttibn-^ 
6nt d^ûn bîîîet dont là tetiçirr fuit. 

• je 'recàmois itnoît àf M. Éaiifàtktkt 
Jùinme Jk (^40^ qàtjeluiiùmpùu^ 
ehandife^ de vin quil vnrk rendu &'^ih>réi 
$3fm: jê ' m^ùHtige yaytr à Jk 'K^dinié.- fait 
^ Vihiers le jo janvier t^77t yjigni 
HeBazxrj Marie 'Gueoîtcam Depuis il 



y'[9 eîk (£àiscies Schceodes . iendôes . 
cofilbràies' à ccUfrMit \ . . 

En effSet , eft-ce que fa fignature de 
la femme n'iannohcc pas qu'elfe s^ohKgè?^ 
Le erçacteier fï^tch^t^d^ jqg^itdratit le;;^ 
formantes fe contente de ce biflet ^ Se ' 
eft pcrfuadc quefe^fëffirh^eô obligée* 
Si elle ii^^t pse eu enyî^^ d^js'çl^ger » 
eut-elle figné f Si elle favoit qu'une 
fimpfe iîgâature se ir6blîge«>it, elfe à 
donc cherché k ^trônoper. ie cféanciefti. 
}/bàîs foQVent dtiè ^k /coinmacè le 
crùméti &r ît dëbiseut ignoie^iles 
BtmalkéK SxoàoïîSaàooi^ defolidttâi 
JEbns lecommeice c'eft àlà Bomrfoi 
^'i) Ênors'attadba fèntàtvf^mn êàf^ 
Àkés .d^'.drott' mac^smUa id hmÇl 
diâipns Conftdabç Àe fimfc i^ poiii% 
idSmîtMës; PoufféBibcr tomes coméR^^ 
ttob^ , ilf eft' fhjî ftifident de £nre £ûcci 
le bâtei de cenefeçoil: Htmfimffipiù . V^ 
.&.••• mafimm^ptc fMtôrifi'p prmau^ 

%2t. Un mari & une fêmiàeeairatiD 
«rord^Mrer ^0s ime ebfigptiimfdîi-^ 
dûd't T^ £&nt.4xmipcés que p€«ii: muoir 
tête , lorfqult s'iagk de divine oài 
couttibuet emte les cQ-oblig6«. 



^50 Solidité, QHMigA. f \ 

' Les Synàks ée^ créandeis ContAh 
folidaires f yoyci eha^ 39 i nonért z dV 



^ z 



CHAPITRE LIX. 

N Ô M B R s y RE HIER. 

'.: .\ ^ \ • ■ .- > 

IL y a ordinaij^mtiit trois efpiecesi 
de ibciétés. i;^ La Commendîte.' 
2.? L'anonimé. j.^ La 'générale* 
^ II :y a une fi»e dé fociétéedéien'»^ 
^oe qu'on :4)omhie; Leonind^ c'e^ 
tbrfque dèûx .marchanda conyi^nenë 
qu'un leceyra ub certain profit ^ & 
^ùtrfe te Turj^los^ sU y en a^& 4^'it) 
portera xod^esoks^pcixes. ) ; ' i 
•i On ne pemiaMUxàâer>ibctété que 
pouc commerce licite ; cçlle^ pour 1er 
cho&s videufèi &': contre ies^bduhef 
mûetirs\n'â aucune (ototi ;^ . i . . . 

2. A quot^Jérooé^en:,eocbà)endke 
ofafige-t-'clie T: * • a ,:'J i 

C^ui qm ne -paroît .|)as n!cft terni, 
que jufqn'à concurrence du ibndiC»^. 
jpica/ qu'il y a mi8«. '^ 



C HAN^Ti^A LIX. ^ayT 
<kat Ufàité n^a pa^ h^foiu d'êtiti 
affichfée Se erurif^Rxéttn lieu public, 
elle feiak^fous. le nom. d'un feul. Les 
JSichks f^i.n/f vipulept pas être connus , 
■fÇ^^V^.B^ au compieice, peuvent 
$^y intérefler. 

Dans cme efpeoe de foctété \ 

:lbuvfmr ru(i;^ Ë^ que fournir, fcyi 

ar^u i Tsv^re partie de 1 Vgent Se (çn 

indunôe , 4^ ^(^dquefofs feulement (ofi 

inçinftne. * . 

^ Ceust^qui ibntfûnfî aflbdés ^ qyi 

•çepsNroilTait.Das ne font point obliges 

;;foUdb|iren[iei}tj. ils participeçct^ dans Its 

;pro^ pu peitçs*«)Ufqu^ cmcurrenqe 

de teur part ^Scïl dépeod quelquefois 

4e Ja bonœ ou n^auvaUe foi des aflociés 

de déclarer celui qui n'eft pas connu. 

3. jSocL&é aponime^ ou compte ea 

participation.. * .. , . 

Cette fodété ne ie lait fous aucuQ(| 

^nom, chacun travaille de fon c6té fou^i 

fon nom particulier ; ils fe rendent 

.fédproquement compte des profits ou 

pertes quils putagent & les fi^j^teol 

cacraumuu ; 



SooTcnt xxs ibftês de-fodét^fent 
-Vtîbatesj cilcs n*OBt tjutlqucfoîs Qu'une 
vcm:jpq)rife, ne dtwrciK q\3ft 1t temps ^ull 
faut pàut'VadtùiiSt vfchte , ou te par- 
^tage. On les-appeJknt auffi ^feôétés 
xnomentanées. 

' Lés fccîétéî ànohytnîà fe peuvent 

^feîre'tfe J)Ju(îteiirs \nanîctci5.^ 1/ Sbëiéié 

'^é comptt en paitidpsttScm. Extir^Ve:^ 

^tbrfqti^iin vaiflfeat! arrivé, èDné^)danc 

-écrît à\2n «utre, & lui propoïè d'cttc 

de fociécé pour qtiW^fàe intérêt dans 

Tachât là Teyente , ce ^i?fl accé^ & 

lui envoTedcs foridif pôiîr ïa part dans 

-Tâchât; Pat ces lettîesittfpeâîvte 

• y a Coctéfé entre ct$ rtarcfetods. -èdtlî 

qxii acheté rend compte it fautre dfe 

Tachât jtfes profits ou pertes qu^l y^ 

•fur}al'verité,^ii^y*i( qtieceltfi iqw feît 

Tachât qjri .s'oblige yersf* le vendeilr 

'origmafîrë^, & le yendeor n*â aucttrl re^ 

*coars contre le correfpondant qm ri\t^ 

J|*i)oint paru à f achat. . . : . 

' r^^^ Il erii cft^Ç inênle de k marcliari* 

^âffe vàndué^ur V communauté ^ il 

«V * que celui qui Ta vendue- quî^flJt 

ai^îon contre les ^cheteucs pour avoir 



Chafitr* lîX. 3J5^ 

je paienvent , & fi cehiî qtû a vcnc^ 

•ces mafchandifes venoit à £ûllir » 

J!aucre sflTociéypoor taifoQ de. ce ^«i 

lui icrok dû par la focîéte, feioic 

tenu de perdre , Ôc venir à ht jdiflibutîon 

comme les autres créanciers fur le prix 

des marchandifes vendues ^iâns avoir 

phis/de {«îvilege que les autres; 

Cecte e^)6cs.dc iboiéténe regarde 
-pomt le public , mais feulement les 
iBffî>ciés ^vk la formrat entr'eux; elle 
31-eft pas fiijette à la formalité de l'en* 
ir^iifaement ofidonné pat l'Ordonnance 
làéiêrj:^ pour ks fpciétés. . ^ 

'. a^Il;yaune:autreefpecedefooiéaé 
jinonyme ijoi te fiiit entre Marchands 
flipii vontenfembleou I\in d'an à une 
foire » ou pays éttangecs pour y adietér 
î>u vieadce maachandi&s dont ils con-> 
^viennent 9 .pon lotir enti^eox ^ ou pooi() 
.pàroigar des ^ptofitft ou pertes &i«Af|i 
des ponaons dixit ils ient convenus 
dEBe fe (ait ^feuvant fur Je cfaampJc ;pmt^ • 
^paroles^ ^mlcpthk^ptséàsk^Ôtd^iifi^ 
iienientil3iyjeaa<qu*un tfol ptsmk petit 
ios acbata oa. ventes. Les iflodés t^ 
ibnt engagés qa'm regard ^ça^oaâ dM 
il 



<â40 Satmis: * 

auties, •&non envers les vendeurs aveb 
^ lefquels 3s n^ont point contraâés^ parce 
; quecetté fociété n'eft point £adte en noiii 
icolleâif 9 comme les fociÀés ocdinaflrqis 
d'un tel & compagnie ,.ou de tel & te!. 
3^ hts ioiacxès anonymes fe font 
.iion feulement entre Marchands & Né- 
gociants , mab auffi avec dès porfonnes 
riqui ne font pas de cette prèfeffion.^ 

Cecce efpece de fociété fait qùelque- 

libis ' tort au commerce par le confett 

des aflboés. Çans un marché txi foire 

ronJes tolère ; mais lesMagiflrats doivent 

veiller aux abus qâipeiiimpt en rcfiiltéc 

?^«r iè obnfeft de^plufieurs de s'emparec 

id'une mârchandîfe a un pripc médiocre. 

Si plufîeurs achètent enfemble en 

ibciété, ils ibnt folidaires. 

4. Société générale ou oïdinaiie fe 
contraâe entre deux onphifieurs per* 
ibtmes. Ijç& affociés réunifient é^ùc^ 
ment leur argent & leurs foinsy feloh 
qu'ils en conviennent. Tous les aâes 
-fe paifent fous le nom des aifôciés» 
ibit qu ils foient exprimés chacun en 
pardtulier ou coUeâivemenc d'un tel 
A Gompagoict 

ÎA 



Chapitrs LI)C 14* 

La focîété générale oblige tous lei 
«fibcîés y tant pour le principai quV-* 
ceflfoires, pourvu qu'on figne un td 
Se compagnie. U faut quVUe fort par 
écrit , fignée des parties » ou devant 
Notaire. U y a hypothèque lorfqu elltt 
eft devant Notaire. 

La preuve contre Faâe de (bdété 
n eft pas reçue » quoiqu'il ne foie 
ni publié ni affiché. Dès-lors qije des 
Marchands font notoirementen foctété^ 
ils font cependant obligés^ quoiqull 
n'y en ait qu'un qui ait (igné » tant poilK 
lui que pour fes aflbciés. 

La Confervation de Lyon attelle 
par un aâe de notoriété dn [p Mats 
172P , que Tufage de Lyon, autorifiS 
par la jurifprudénce des Arrêts , eil de 
ne pas regarder comme nullité eptre 
les afibciés le défaut d'enrégiftremient 
de la fodété. Ceft le lentimieilit des 
Auteurs. 

Si on veut faire quelque cfaàogcW 
ment dans une fbdété, il feut que 
ce (bit par écrit. 

Four qu une dette foit celle de la 
fodété qui dbUge lc$ aflbciés , il faut 



s^a oveiaes. 

^ue celui qui contradc ait le jpouVoîr 
tètes autres , foît fbrmelïcment où tacÎT 
rchient , d'adminiftrer les alFiiire&vdela 
fociécé ; bu que celui qui çontrafte 
irv^c cet aflbdé ait fujet de croire qu'il 
aVôit ce pouvoir ; fans cela , quoique 
la dette foit contraftëe au noqi de la 
ifôciété, le^ autres aflbcics n'eà font 
tenus que jufqu'à concurrence cïe ce 
<j:iie la fociété en a profité. Traité du 
contrat d^ focicté y pages ^i & fuiv. 

De ceci on doit conclure qu'il cft 
dé fintcrct des aflbciés , pour éviter 
des procès , que le traité de fociété foifc 
{>ublié Se affiché ^ afin que le public foit 
inflruft jufqu^à quel pomt rafibcié peut . 
engager la focîété. 

j. Les fociétés ne fc fupplées point. 
Les fignatures de Pierre & Paul en fo* 
«Aété ne fignifient rien. Paul qui figné 
]E>oiir lui & Pierre, n'oblige point Picrrej 
il faut toujours un aâe de fociété pouit 
fcf prouver. 

£n fuivant les principes de la folidi- 
té\ plufieurs Marchands qui achètent 
énfemble pour revendire font folidaires, 
ipioic^it'i^ aicfit ai^eiés yerbaleinentvjf 



Chapîtry LIX. 'hj^ 
s'ils figncnt tous fans cxprcflkm (te 
folidité > ils font cependant fblidaires ; 
mais fi deux particuliers aciietent éi>- 
^fomble une chofe qui ne foit point pout 
revendre , its n*en doivent que chacun 
leur parc, fi la folidité n'y eft exprimée; 
parce qut ce n eft point une (bciété de 
commerce ; & quand l'un d'eux n'y {c- 
rott que pour un tiers i il doit la moitié 
s'il ne s*eft pas expliqué. 

6. Les afibciés à qui il arrive quelque 
perte & cas fortuits > ne font pas obligés 
de les fupportcr feuls , on doit mdemi- 
nîfer des accidents qui arrivent auk 
perfonnes & biens des aflbciés danis 
leurs voyages & travaux pour la fociétf ^ 
. chacun doit en fupporter fa part. 

Un afibcic n'eft pas tenu de ftrpportcft 
ia part de ce qui arrive par la fëute pef- 
fonnelle d'un àflbcîé : ce font tes dr*^ 
confiances qui décident; maisï'il occa« 
Conne la perte par faute grof&ére , vîo^ 
lence pu mauvaife foi, celui-là doit la 
iiipporter feul. 

11 n'cfî pas refpoitfable feul des îm^ 
prudences ou négligences que f on régai^. 
^ çothmc fiiutcH^c; car chacun dak 

'^ JLi| 



ii^4 ^ SûciétA. 

avoir pour les affaires de la fociété 1er 

inêmes foins que pour les Hennés, & 

les alToctés doivent s'imputef d'avdt 

chdfi un imprudent, ou un niîglfgent; 

mais il eft tenu des âutes d omiflîon , 

des £uites ordinaires Se crafles , *& non 

.'<!es fitutes légères. Traité du contrat de 

.{bciété, pages jix & m. 

\\ L'aflfocic qui paflc les bornes de la 

focîétc, porte la perte de ce qu'il fait, 

4de même s'il a fait de folles dépenfes. 

r Le pouvoir donne à un aflbcié par 

Jade dç fociétc n'eft pas révocable , il 

4)ure autant que la fociété, s'il n'y a 

tfiraude; il en feroit autrement (î le^pou* 

voir n'étoit pas par 1 aâc de fociétc , & 

la claufe que Tun des aflbciés ne pouna 

-fien fisiire fans le confentement de I au* 

ire , doit être exécutée , même en cas 

Àt maladie ou autrement. 

^ 7. S'il efl: apporté dans gne fociété 

.quelque chofe qui a été volé ^ celui qui 

fa rapporté ne peut le répéter : les 

gains illicites ôc mal-honnêtes n'entrent 

{)oint en fociétéj celui qui les fait^ 

jdoit feul les rendre; fi les afibciésy 

foreaaçnt part, ils fe rendent compIicK^ 



Chapitkk LIX. st^f 
& fujcts aux mcmcs peines qu'il pourra* 
mériter , s'ils ont connoiflTancc du vol/ 

Quand un afTocié fraude Ton afibc^é^ 
H' cft indigne de la focrété & iï jr aln^ 
fîàmîc ; car les affocics doivent êtftf 
fidèles & unis entr'eux. ,[ 

S. Un aflbcié peut en tous' temps 
(Contraindre Pautre de rencfre compté 8ê 
reprcfenter les livres , parce quils font? 
communs à la fociété ; & quoiqu'il puîfïe 
faire rendre compte il ne peut pour célsf 
retirer fa part quand il lui plaît , it 
faut attendre ht fin de la fociété, ou H 
diflblution. * '/ ;\^' '' 

Un aflbcié qui a fait rendre cdtttpt^ 
à un.comniis, faâeur ou autres, fes 
autres aflbciés peuvent auffl luf dcrhan^ 
der fon compte;, mais le même rie peùl! 
fe demander deux fois , s^r^yk erreur, 
&en cotant l'erreur. Toubeau, demdeme 
partie, ptfgei 8^ & 142. 

p. La fociété publiée & ent^ftréo 
ne fera réputée continuer par tacite 
feconduftion qu^en cas que cette con- 
tinuation ait été enfégîftrée. Article ^^ 
lit. 4, Ordonnance de 1673. 

les conditions pour les fonds 

uj 



'â4^ Sociétés. 

apporta à la fociété, ou autres cfo 
cette efpece, nont pas bdfoia d^êue 
l^ubliées âc enrégiflrées. 

jU foçiécé fc préftime lorfqu*on a-. 
déjà été en fociété; que Tun d'eux ». 
vendu de la marchandée achetée par 
f autre; li tous ^ux ont a0i(iés au 
cosipte. cpn a été fait avec leurs créan^v 
ciers; fiJa fpciété a été reconnue ca 
logement^ j s'ils ont habités enfem- 
ble , joui de fait raloir ]e bien d'une 
commune main , & autres conjeâure& 
i|ui£pu ye^t Uiduire une fociété. Bprniçi^ 

10-22, J^iEge s 8. 

io*Xa part que chacun a mis dans 
les fond$ de là fociété , règle celle du 
gain qu'on en doit retirer. Qui a fait le 
i|uart des fonds p doit avoir le quart 4n, 
gain , à moins qu il n'y ait convention 
contraire , qu que l'aâe de fociété ne 
fixe la part de chacun , & que le furplus 
se foit cenfé un prêt fait à la fociété s 
cm ce cas il a intérêt de ce fur plus. 

Deux particuliers s'aflocfent , l'un 
met tc?«t., l'autre fon induftrie à moitié 
profit ; celui-ci devoit porter la mar- 
chandifç dans un pays étranger, le 



retour périt, celui qui àfvoît itofit mis; 
prétend que cette foéiétéeft léonibeti 
Il fe trotape , elle éft licite ; Paotre fdià 
Ion induftrie , &amènie'cxpoféfa'pcf* 
fonné ; ainfi celui qui a fait le fond doit 
le perdre fôul ; $51 • jr etet eu des prc^t 
celui qui n'a misquèfon mduftriéôiiroît 
dû avoir ceux cbnvoiûs ; c^cftléTehtîi: 
ment de plufieurs Auteurs. Bflâii's^l cïl 
dît qu'un fournira les fonds, Tatitré foii 
induilirie , à moitié perte & & moitié 
profit, en ce cas cefoi qui nV fourni 
que fpn incjuflrie doit la mcîi!ië du foné 
péri. " , •"' ' ' •'« 

On ne doit compter lé gàki qu'aprè* 
toutes les pertes & dépenfes préleTécs* 

Sîîeif alfodésfe font-expïîqfûéi ht 
fe diftrifeirtîoii âa gain , ou fi» celfe^ 
de la perte ,' ce qtfils ont arrêèé fur 1 W 
de ces deux articles , fcrt de régie pour 
Tautre qu'ils ont paffé fouj filence,; 
exceptant le cas cî-dcflus. 

1 1. Quoiqu'une chofe n'entre pas darii 
la focîété, & qu*il n'y ait qu'un des* 
a/Tocîés qui s'en charge , (i le vendeur 

écrit fur fon livre : doit M &* 

Compagnie , les aâbdés font obligés | 

Liv 
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pourvu que ce foit une marchandîie 
utile à la fpciét^ , Se que celui qui 
l'a achecéç ^aic çoptuine d'agir pour 
elle ; ce qui dépend des circonftancesv 

Vn afibdé qiii emprunte & neiign^ 
|)as çoUeâivement, quoiqu'il ait écrit 
la fomroe fur le livre delà foctété, 
l'autre aflocié n'eft pas obl^é à la dette^ 
âttenda que. Je prêteur a fuivi la bonne 
loi & la folyabilité feule de l'emprun^ 
. leur 9 car il a pu emprunter pour faire 
U mifcr } ce qui dépeud encore des 
çirçonfisiçes. 

ïa.Un aflocié peut pourfuivre le paie- 
ment de ce qui e(î vendu par fon aiTocié. 

Si un aflocié fe fait payer par ua 
débiteur de lafQciété de fy part entière, 
& 49^t }l a donné quittance» il 4oit 
cependant rapporter à la mafle de la. 
fociété, en fuppofant que les aflbclés 
ayoient un pouvoir réciproque de faire 
l'un pour l'autre les affaires delà fociété is 
Ifarce que. devant l'exiger pour le 
compte de la fociété, il n'a pas dû; 
ftéfétet, fon intérêt particulier, II en. 
eft ainii pour la vente des marchandifes 
4e la fociété ; û l'un , au lieu de 4e faire. 



Chapitre LIX. 545» 
âvantagaîfement pour la fbcîété, il n a 
.vendu que fâ part. - ' 

1 3. La focictc ne peut fc çôntraâer 
qae du confcntement de tous^ 

Unefocîété peut fc foire par lettre i 
par procureur ou autre médiateur; 
même par un confentcmcnt tacite ^ 
félon les circonftances. 

Société pour la vie de tous les alïbr 
àés , n'cft point interrompue par la 
mort de Tun d'eux , fi cela n\ été dit. 
^ Onpeuts'aflbcierconditionnellcmenr, 
en le cas que telle chofe arrive, de même 
h fociété peut être réfoluc en tel ca^. 

Les ciaufespénaley dans Icsfocîétcs^ 
dépendent de la prudence du Juge. 

L'obfcurité des termes qui font dou- 
ter dans une fociété, s^nterprétcnt 
ftrivant les cîtconftances. ^ * 

14. L'aflbcié de mon aiTodé n'effi 
point mon affocié ; c'cft une fociété 
entre - eux pour fa portion , qui ne 
regarde point les autres aflbciés. 

L'aflbcîé eft tenu du feit de celui 
qu*il a fous-aflbcié en fa portion ; fi ce 
fous-afïbcié à càufé de la perte d'iincr 
pMt , & du profit de Pautre > il hc ftst^ 
fera pas de compenfation.* L y. 
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Un allpcië peut bien aflTocîer un tîecs 
en fa part; mais non l'afTocier dans la parc 
des autres fans leur confentement* 

Ce qu^un aflbcié appone de profit 
me fe conipenfe point avec ce qu'il 
caufe de perte par lounle faute, ou 
autres qu'il doit fupporcer ; c^r il doit 
procurer le profit à îa fociété. 

i^. Les afibciiés font préférables fur 
les effets de la fociété k d'autres crcan-: 
ciers, quoiqu'antérieuis à fa fociété ; ils 
{oDt même préférés aux femmes des^ 
aflbciés. Il Êiut i.^ que les créanciers; 
^e ta fociété foient payés. 2.^ Que lesr 
aÛbdés entr'eux aient compté de leuf 
fociété. 3.*^ Ils doivent retirer; chacun: 
i^r part & intérêt en entiet dans fef- 
^uels ils font fondés , avant qu'aucuns 
créanciers particuliers d'un des afibeiés 
jfu^âent rien prétendre. 

Toubeau , édition. àz 1700 ^pag» lor, 
^2<y2 yficonit partie. Fcrnext , au mot 
foeièéyckcDt un Arrêt de 1677, qui 
jf}gc que la femme d'un afibcié ne 
peut reprendre fes deniers doteavx fus^ 
le. fond de lafodété, qu'après que let 
.^^s de la focijîté en font acquittées 



Jugé par autre Arrêt du ï43uilfct Tjé'^i^ 
cité pa^ Dcnifard, au mot'Un.yé^e^ 
ci-après nomb: s 8. " 'î; ;' * 

16; La contrainte par cotps'nzpomi 
lieu entre affodés. K. chap. iy^mmb.i^ 

Les apffociéis n^ont pas de folîdîtc \ts 
tins contre \t^ autres, ians qu^Ùs y 
fbienr obîigcs^,' rnais s'il y a un cbftfcir 
frauduîçùx entre de» affocîés poui? eti 
tromper un, îf y a folîditd ' . \ ..^ 

1 7. II y a dc^ focrétés de tratâtnc St 
d'entreprîfes pat ouvrîenr, ou qurton:-^ 
viennent de fëire enfcttibfe ce qti'un a ' 
marchandév cette efpece delodétiflr 
lieu 5 & s\ppe!le fociétédegahit^îî^ 
les monopoles de fociétés d'ouvrfer»? 
pour faiïe renchérir îcur& travaux; i font* 
défendues.' ^ ' ; * * 

1 8. CeFùr qnr nie utie fôcîfté'^ quç 
par rcvénement elle foî't prouvée ^ qùHf 
y air du profit , ' devroit en étreprivi?^ 
Toubeau , deuxième partîe,/flge //ii 
Ce qui dépend* des circonflànces St é^ 
h prudence' du Juge*» ' 

I p. Si un aiTodé appt>rre des* fçfn^à 
tn dettes adivcs autant ^'iTs pourront 
itntfci ;: cu'un ddbueus de cet aflocîâ 
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acheté de la mafchdadife de. la {odété ^ 
ce qui eflp^yépar celui qui acheté , dok. 
être imputé au folla livre > s'il n'eft 
point dit QQimmçm les paiements feront 
imputés. Savary ^ témel.^ aJ^^ partie^ 
Ih^rt fttmtr , chapitre V^ pages 4 & / , 
iditim de 1701 j ce qui eff confirmé par 
l'auteur du traité de contrat de fociété ^ 
fages.JL? & 118 ; où il cft dit: fi un 
débiteur Peft de la fociété Se d un des 
afibciés en particulier , ce que cet aflbcié 
reçoit, doit être imputé au £61 la livre. 
. Le compte courant d'un aflfocié qui 
apporte des dettes paflives , ne doic 
avoir lieu:» qi^e quand tout ce qu'il doit 
eil payé , torfque ces dettes font entrées 
dons la fociété ^ ât il ne peiit efpérer 
4'intérêt qu'après cela. Savary , Ibid. 

Ceux qui dans une fociété apportent 
éf^ ^ marchandife, les autres de largent^. 
ce qui réfte doit ctre partagé à la fin de 
la fociété. 

ao. On peut mettre de l'argent 
dans une fociété à profit fixe pour s'é* 
viter de compter , & on peut faire affil- 
ier fon principal » & même partie cles 
profits, Toubeau, deuxième partie j^ 



Chapitré rLIX. r^y^ 
foges ï0fi&is7s niais les Conférences^ 
d'Angers , rdme i des contrats , /?^g. 2^^- 
Édition de 17 38 : difent , que les afïbciés. 
doivent courir les rifques communié* 
ment, qu'on peut convenir d'un profit, 
pourvu que l'on courre rifque de lbr> 
capital ; ce fentiment eil préférable au^ 
premier. Et Perrière , tèmt $ y page J47\ 
& fuiv. fur les luftituts de Juftinien : 
dit , qu'on peut convenir que l'un aur?^ 
les deux tiers du gain & de la pette » 
& Pautre le tiers. 

On peut donner un profit déterminé 
à quelqu'un à qui on donne de l'argent 
pour faire valoir; il eft en ce cas regardé 
comme commiflionnafre. 

Si la fodétéed iîmulée pourdéguiTer 
un prêt uf^raire , le contrat eil nul ; 
ce qui fe voit quand on ftipule un pro- 
fit fixe fans fupporter la pcrte^Foycç ML 
Eothier, traité du contrat de fociéié ^ 
page 21. 

ai. Deux fireres après la mort de 
leur père & mère, qui ne divifent pas» 
(ont réputés aflbciés. 

0.2. Société conditionnelle. Deux 
a0bcics conviennent ^u'U fera Ubit à 
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Pierre , f un d'eux , après la focîcté , de 
partager moitié profit , ou i o pour i oo , 
âc qu'il optera un mois après llnvcntaîrc 
feit. Pierre fait fignîfier fon opdon de 
lO pour ICO ; il y eft bien entendu , 
quoiqu'il icffe encore des dettes à ren- 
tier qui ne font pas fûres. Savary , 
parère 6^. 

• Société a des conditions particulières. 
Trois perfonnes s'aflbcient: il efl dit- 
par Taâe de fodété , que fi Fun décède 
les autres donneront le tiers de profit , 
trois mois après le décès. Les dettef 
perdues , & ceîles douteufesne doivent- 
point entrer dans le compte pour aug-i 
menter le profit. Savary , jartre ii. 

2^. Aflbciés qui ont commis un? 
quelqu'un , fi le commiflîonnairc man- 
que, chaque aflbcié perd, fans avoir 
de recours îes uns contre les autres. 

Le commfs d^unc focîété a le pou- 
voir d'obriger folidaircment tous lesr. 
çcHn mettants. 

. Un aflTocié eft obligé de payer,, 
quoique fon aflbcié ait antidaté le billeé 
qui! a éonfentî pour Te faire paflirdii 
icmps 4c la ioàiiip & quoique % 



Chapitre IIX. i.^^ 
créancier eût donné du temps par écm 
à l'autre afTocié ; s'il n'y a preuve de 
llantidate, on peut deniaïKier le ferment 
du créancier. 

Arrêt du i8 Juillet 171 3 , qui juge 
qu'un affodc ne peut engagea Jes autres^ 
affociés par des paSickis & autres aftes.- 
hàxs a^ant fa banqueroute. Lia Déclar.. 
duBoi de 1 702 » déclare nuls tous aâes 
faits dans les 10 jours ayant la banque-? 
route ; maïs fi ce qu a fait raffocié con-> 
cerne la fociété, & qu'fî ait agide boiyne 
foi, les autres afTociés en font tenus^. 

24. La fociété eft fouvent finie pai 
k temps porté par fade pour l'achat. 
des mardiandifes , mais elle ne Tefi pas 
pour l'efict ; elle ne finit que lorfque 
tes afifaires ont été liquidées ; &. après: 
cette liquidation f elle n'èft réputée 
continuer , s'il n'y en a écrit 

Cha(|ue aflbcié, à la fin de Fa fociété^. 
doit fouârrc le partage des eife^s d'i*t 
oellc. 

Quoique fa fociété ûmfft par far 
mort d'un des afifociés , Us autres fohr 
toujours en commun avec les béritTerr. 
du décédé i il n'y a que le partage. qii£ 
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diiTout la fociétë du communauté, poor 
ce que le défunt avoit dans ladîtcYo- 
cîété jufqu'au iour de fon décè* connu; 
de quoique la mort rompt fa fociété $ 
elle fubfifte cependant avec les autres 
aflpcîés , fi Tafte de fociété le porte , 
ou qu'ils en conviennent tous, 

La mort civile rompt aufli la fociété. 

Elle finit auffi lorfqu'ellc a été cbn- 
ttadée pour un commerce particulier & 
que ce commerce eft fini. 

On ne peut généralement dans lesr 
fociétés ordinaires de commerce forcer 
ks héritiers d'un aflbcié de continuer la 
fcciété; de mêrne lesbérkters ne peu- 
vent forcer les aifociés de les recevoir 
affociés , fi Tadle de fociété n'en fait 
menriôn. 

Les héritiers d*un aflbcîé doivent tousr 
enfemble les dettes du défont ; niai» 
chacun d'eux n'en eft tenu que pour fa 
•part. 

L'héritier ne peut rien prétendre au 
nouveau maiché i^t par un afibcié de<^ 
puis la mort de l'autre , Se on ne peut 
lui enricbfiitrefiipfonet fi la fliortéuHf 
Ipoonuc» 



Chapitre LIX. 25*7 \ 
Si après I9 mort , ou ifne renoncia^ 
tton à la fociét^ , U étou faii des mar'* 
thés par les autres aflbciés pour la voi«, 
tare des marcbandifes acketées avan(( la 
mort , ou renonciation , le renonçant 
ou héritiers en font cependant tenus , 
pQrçe que c'eft une fuite nécefflâire des 
afiâires de la fociété. 
. \J% aflbcié qui a lui-même renoncé 
à la fociété , ne peut foutenir la nullité 
de fa renonciation. 

. On doit faire Signifier à chacun des 
aflbciés la. renonciation , & les faire aifi^ 
gner pour la voir juger. ci 

pn doà dans le bon ordre donnes 
avis à ceux avec qui la fociété âtit coib* 
inerce , de k diffolution dHcelle ayadc 
je temps porté par Taâe. ; , 

2f. On peut renoncer à une fo« 
ciété quand on a un jude fujet : 
comme fi TafTocié n'exécute pas à fon 
égard les conditions de la fociété, mau- 
vaife conduite dans TadnMniftration de 
la (bciétéj lorfqo'on ne peut plus veiller 
aux affaires d^icelle , à moins que les 
afi^ires ne fuflent telles qu'on n'eût pas 
befoju d!y eue préfent. 
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Si un aflfocié faitlit , les autres 
peuvent faire cefler la fbciété a fc^ 
égard ; de même pour ceffion de biens, 
paâvreté , manque de jugement , diffi-^^ 
pation , conduite déréglée , négligence 
pour lés affaires de lafociété, le manque 
de fournir de fonds , CaraAere difficile 
& vétilleur : car la bonne foi &Ie travail 
font le fondement de cette convention J 
Se dès qu'un des contraâants trouble 
cet ordre , on peut le bannir. Lorf* 
qu*unaflbcîé devient imbécile , leéura- 
tràr peut exiger fa diSblution. La fraudé 
la hk auflTr diflbùdre. Le curateur d*uQ 
prodigue peut rehoricer à la'Ibciété* 

Die ne finiroit pas par la ceffion dé 
èîcns , s'il- n'y avoît pas d'argent à met-' 
tre ; mais feulement le travail 'A rin- 
duftfie/ ' ; ' -T \. 

26. Lorfqu*un aflbcié a renoncé, 
même injuftèment , la fociétéeft roih- 
pue; chacun eft libre d'y renoncer, 8c 
pour qu'elle continue , il faut que tous' 
ceux qui reftcnt y confentetit, ' ^ 

Si la renonciation eft faite en fraude,^ 
en n'y a point d'égard ; jugé par Arrêt, 

La renonciation d'un affocié a diffé*' 
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rentes fuites i félon qu'elle €Û jufte cw 
injiifte. 

On peut auffi renoncer lorfqu'il y w 
tr(^ de perte. 

On ne peut mettre dans un contrat 
de fociété , qu'on ne pourra la rompre 
&ris Je confentement de tous , cette 
convention feroit nulle. 

On ne peut renoncer à oontre*temps, 
comme il les chofes étoîent cbmmén-^ 
cées. 

Une fociété (Hpulée , même par con*: 
trat de mariage , entre le gendre Su \o 
beâu-pere» peut fe rompre , lorfqu'uti» 
d'eux le demande, & la fociété ne doîr 
point être regardée comme faifant partie 
d'une fxmfiitutîon de* doc ; c'eil une . 
chofe incertaine » quelquefois niîneufe,. 
. Tous les ci-devant afiociés ouhéririersp 
peuvent donander le partage. Il fauc 
que Faâion foit intentée contre tous & 
contre les héritiers ; on peut miême de^ 
^landerle partage des immeubles contre * 
ks mineurs* 

27. Lorfque les renonciations font 
bien fondées » celui qui renonce ne doit 
point de dédommagement aux autres j^ 
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il fb fait rendre compte 8c prend (a part; 
Si elle eft mal fondée , il doit des^ 
dommages intérêts* 

Souvent les Négociants^ paf le traité^ 
de foctété 9 portent une peine de dé- 
dommagement contre ceux qui quitte-^ 
K>nt.; mais iî.elie eft trop forte, les^ 
arbitres ou les Juges la 'modère. 
. Il y a di8s renonciations frauduleufes 
qu^on fait pour s'approprier Id pratiques 
& les correfpondances de la foci^é ; 
la xnaavaîfe foi dans là fodété eft plus 
odieufe quedaos tous autres contratis i- 
c\:ft au Juge à prononcer i fmmnt les* 
cirdonfiancès. 

Deux fe font mis en fociété pour 
acheter un ob|et: fi un renonce à la 
£ociété pour lactieter feul 9 voyant du 
profit , la renonciation eft de mauvsûfc 
foi j il doit des dommages intérêts. ' 
: 28.Pour les fociétés des fermes Se de 
jmx lait 5 dans ces deux cas la mort d'un 
* des afibciés ne rompt pas la fociété ; 
l'héritier peut veiller à l'exploitation de 
h ferme , ou à l'exécution de l'entre- 
prife y parce qu'il en r efte garant vers 
k propriétaire. 
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n- np. Deux ou plufieurs pcrfonnes 
peuvent s'aflbcier de tous biens & tra- 
vaux : & travailler pour une malTe com* 
snune ; ce qu'on nomme fodétéuniver- 
.felle ; alors les dommages intérêts ad-- 
)Ugés à l'un des afTociés entrent dans la 
-fociété. La fociété paie les frais d'un 
procès perdu ; chacun prend fur la fo- 
ciété de quoi s'entretenir & fa famille ; 
il ne peut prendre poxu: établir & marier 
fes eniants. 

Les biens.acquis par le travail y font 
' compris , non ceux furvenus par fuc- 
cefBon ; chez les Romains ils y en- 
voient. 

Les dépenfes ou gains illicites , n'en* 
^trent point dans la fociété. 

Ces fortes de fociétés de tous biens 
ont des avantages ; les aflbciés fe fou- 
tiennent les uns les autres & s'animefit 
jSlu travail. On en trouvé peu d'exemples 
HUJQiUd'hui ;mais elles Auent communes 
chez les Romains ; l'efprit patriotique 
qvi les animoit en étoit la fource. . 
1 Tout, ce qui vient aux afibciés enths 
^aus la fociété, à moins que lès choùti 
données » n^ le foieat atâcconditions dft 
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^o. La déclaration par écrit feke par 
un père au profit de Ton fils , qui a ét^ 
en fociété avec lui , de lui devoir une 
femme » cette déclaration n'eft point 
un avantage indired, die a lieu. Savary, 
fortre s. 

Si Une fociété n'étoit contraâée que 
pout colorer une donation de l'un des 
contraâants avec l'autre , de forte que 
les profits ne regardafient que l'un des 
aflbcics y ce ne feroic pas une fodété» 
puifqu'il n'y auroit qu'un feul à en pro- 
fiter: (i un pareil contrat fe paflbitati 
profit d'une perfonné à qui l'ainre ne 
peut donner, ce feroit un contrat nul, 
xomme fait en ftaude de la loi. Domat , 
pnmîcre partie^ page 82 j & JîU^anta. 
Traité du contrat de fociâé , page ^. 

3 14 Qui s'affocie fans dire de biens^ 
ou de quelques affairés ou de commercé, 
cela ne s^étend qu'au commerce & a& 
ïCiires que peuvent £ure enièmble Idk 
afTociés. 

Pour qu'une donation ou fucceflion^ 
.4dcttes aâ^ves des; afibciés entre en for 
jSiété I il faut que cefa foit exprimée 
' JLes dettes de laiotiété s^acquitcem 



Chapitre LIX. 26^ 
4u fond commun^ de même les dé* 
penfes utiles & néceûairçs, 

32* Les héritiers légataires d'unç 
même chofe s Sç ceux qui par d'autres 
caufes fe trouvent avoir une chofe 
indivife ^ ne font pas pou^ cela en fo« 
ciété. 

33* Quand les aiTocîésfont divifés 
par quelques contefl^tions , ce fontde^ 
arbiptes qui les regient<« Article p 9 tit. 4.^ 
Ordonnance de 167 3, Lade de focicté 
doit nommer des arbitres ^ fînon les 
^rties ou le Juge ei\ nomment 

Ofl trouve (dans Sayary de autres Au> 
teyrs des^brmules de traités de fociété. 

3 4« Aflfoçic qui s'approp/ie ou recelé 
ce qui efl commun , ou s'il le tourne à 
fon ufage contre Tintention desaflbcics^ 
il commet un' larcin , & fera tenu de$ 
doromagc^s lotéièts ; & s'il a en main 
des^ deniers 4^ lafociété qu'il emploie 
a &s affaires particulières , il en paiier* 
les intérêts par forme de dédomnu^e« 
ment , Se de peine de fon infidélité. 

Aifocié qui a une chofe d^ la fociété 
lans mauvaife foi ^ comme meuble » 
dont il Êtft^uel^uftuÊ^ a 00 nç jpâz 
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fumem pas , pour sVn fcrvîr , qu^il ait 
feit un larcin , ufant d'une chofe qu'il 
a tn partie , & s'aHûrant du confente* 
ment de fes afibctés ; car chaque a(2<> 
cié peut le fêrvir des chofes de la fo 
ciëté y pourvu .qu'il n'en ufe pas de 
manière a empêcher les aflbciés^ den 
iafer à leur tour ; mais (i les chofes 
^toient deflinées à être louées , il ne 
pouf roit empêcher ifcs aflbciés de les 
louer. 

3 j. Si un -aflodé qui a ftît les dé- 
penfes néceflàiretf , a emprunté a întér 
Têt, ou qu'ayant fourni aiJxdftés dé- 
fenfes , que forf rembourfement fût 
tetardé, il recouvrera les intérêts depuis 
^u'il en aura fait l'avance ; car c'eft une 
f)lus grande contribution dans le fond 
icommun. 

> Chaque aflfodé peut foiter fes a^ 
dés à faire lés dépétifes pour làcônfer-^ 
Vation des chofes néceflàiiesàla fociétéf 
9 moins qu'ils n'offrent abandonner f 
félon les ctrcônftances. 

36.AfroGiéquï fôuffire perte tn&iilânt 
les af&ires de la fodété : comme s'il eft 
v<Ai d« fes faaxdes & irgem ^u'il porte 

1^^ 



CHAPixas LIX. ^ d6f^ 
pour affaires communeis^ ou pour dé«/ 
penfes , ou qu'il foit blèflë 9 ou quel*- 
qu'un de fes domeftiques ^ f^^^^ ^^** 
doimmagé fur le fond' de la fociété. 

Si en Êufant les zSÈakes de la fociécé 
fl jportoit de l'argent pour fes af&ires 
particulières , ou du fupedlu ^ & qu'H 
lui foit volé 9 la ibciécé n'en eft pa» 
rcfponfable. 

L'aOTocié efl tenu de fa loûVde faute ; 
même de fa faute légère y comme on l'a 
déjà dit« De ceci on doit conclure que fi 
la Yalife défonce , ou qu'elle foit perdue ; 
l'argentquî y étoit cft pour fon compte ^ 
il a dû y prendre garde, & prendre toutes 
les précautions pour éviter la. perte. 
. yîl perd fon porte-feuille, \tz pro* 
cédures qu'il faudra faire pour avoîc 
paiement des billets perdus , feront 
^ôur fon compte en ce que ccttç perte 
occafiônnera de frais. ^ 

- ' 37. Si l'aflbcié à l!pccafion de fa 
{bciété fait quelques profits, comme fi 
fés affaires de la fociété lui donnent de 
l'accès auprès d'une perfpnne de qui il 
tire un bienfait , pu lui donne ouvertum 
pour quelques affaires où la fociété n't 



!^o9^ ; fier 

aûciifae Eart,|<Sc ^aI lui arrive du profit t. 
ou fi rapport ^ If focleté il néglige fçs 
aaaires , où fî en haine de la fôciété t 
queWun cé^c <je Iv». fejre du bien », 

De xnemp^ de deux aflocies pour un. 
commerce; (î. l'un fsiit des profits dans 
un autre art, il n en doit pas compte a, 

38. Toutes les peçtcs du fond de la. 
(bciétéfo^t communes ; mais pour Ie« 
difccrner,. il faut examiner les cîrconf- 
tânçes qui le? ont occafionnéçs. 

'^ $1 Pargent qu!un aflfpcîé devoir four- 
nir Dérit chez ïui^ ayant de Tayoir rn.îs» 
dans^açiaîue de îafocié^^ ou rapporté 
cn'çonimùri , il eft perdu pour lui. S'il 
devoît être porté en voyage pour une 
cxopiçttç' & qu'à foit volé en chemin, 
la'Iocicté porte la perte quoiqu'il ne 
^It Ms encore, employé, parce qu'il' 

toit porte pour la fbçîéçéâ & pjir con-, 
gqùen^ç' au3ç: nfqpe^^^ d'icelfe. II faut con-^ 



' 3^; Âffocié qui £sÛQ des d^naiiâV od^ 
i»itre dàos des engag^esnents que k' fe^' 
décé doive gacandjK, chaque ailfôciéte^ 
Tembourfefat on iinddmmlfam^i fd]bn iii^ 
portion. Si un des aflfdcid^ eÔ mï^lM^é^' 
ou que par autres caufe* on n?afe Jm efi 
tirer le paieixïcnt, cetiepOOTOtt fe pî€«K 
dra fur tous. 

40. Si une perfdnne.dl. reçue dafli*\ 
une fociété par lordi?c à-Âw^kiibi dîurt 
tiers, qui en repond , ce 'tifer» feica tmsk* 
-àa fait de cette perfonoô», coHiïneMV 
feroit tenu de fon prop^e^^t 5^il etoîç^ 
lui-mêoie. etitré dansla^fooiëflé.^ i ' 

/ 41. Aflfociéw qui: eft .fed«vl^î»A flff«8 
^u?on puif& halimpuiertdo Iafnfi»>ratfe^ 
ïbi , iii^içalycE^eîqn j fe« aiutre^î&fôfeJâ*^^ 
doivent ufer de connniférationî; ^'i^s ^it^ 
tekigeoc le touD &^qi;iecela lé réduife 
^^usciJQXtxéme/nçceâlté) ils^ xtojvéfïé'' 
prondce-tous lesi tefïipérammèttte tôft^ 
venàUesi^ Si ib rendre fiicUes pd^^'Ië^ 
!}sûements, môii|e accdctleit'des^ graiee^ 
fclon les cîrconftaniws; (. c'^ïffc ainflî 
qu'eaii^ttJes: jVDiinêies» î^çdAn^ ) 
fa^offidessxx^ndranitw qii^ite e^erçetoièfit 
^tddàL;xtexe>lkkii« pourrcùÀfit'être^^ 



à6S / ; Sodàés. 

modérées par TciBce du Juge félon la 
qualité de Taflocié, la nature & la force 
de la dettr vies biens du débiteur, ceux 
du créancier ^ & les autres vues de Tétat 
4e la chdfe. Cette humanité ne fe doit 
pas à celui qui a ûfé de mauvaife fol 
Ces bénéfices nes'étendent pas aux cau- 
tions, ni auxhéritiers deTaflbcié. Domat, 

* 42. Ûn'aflbcié ne peut foire dans la 
chpfc commune, que ce qui eft de fa 
liiarge , ou .agréé de tous. Si un veut 
faire des changements, chacun de^ 
autres peut Tempêcher i mais fi le chan* 
gementr qu'a £itt Tairocié a été fait à la 
vue à9s autres;» qu'ils Taiént fouifert ^ 
ils ne peuvent: s'en plaindre quand il 
leur feroit défavantageux. 

Il y a beaucoup de cfaofes ique l'af^ 
focié peut faire feul, comme vta» êc 
whats ordinaires,, quoiqu'il doive en 
cpnfii^er pour entretenir Ja concorde. 

Il ne doit pas emprunter fans en. 
parler à fes aflbciés. 

. lime peut feul changer la r^ie. 
Il ne: peut feul vendre la mailûn de 
la/oçi«!té, ni. les moiblks» chiudieite I 
Qiétiers^ ^ Aiur^ uftemûles. 



CHAPkTRE LIX* a(f> 

Il ne }5Ciît feut traniigcr for les 
procès de la fociéré ; il ne peut rien 
donner , à Pexception dès dons de bien 
féances & ordinaires. ^ 

45. Si la mort d'un aflbcié arrive 
avaint qu'on ait commencé fafBûte pouc 
laquelle ta fociété *a été fidte , & qut 
cette mort fort connue aux ajOTociés , la 
fodété n'a lieu , au moins à l'égard de 
celui qui eft décédé & de Ton héritier ; 
mais Q la mort e(l inconnue, que les 
aflbcics commencent Taffaire, rhériticc 
en aura fa part , comme il en fupportera 
ic fuccédéra aux charges Se profits. 

L'héritier d'un aflbcié fe trouve Kç 
fans convention avec les a/Tociés de 
celui à qui il fuccede y qiioiquHl ne foie 
pas lui-même a(rocfié;>:ce qui eft un 
ef&t du droit qui efl acquis à lâ chofe 
commune. 

44. Qui a chofe commune à plofieurf 
doit en prendre foin comme de ià chofe 
propre, quoiqu'il aitfon intérêt pour 
fa part en fadîte chofe. 

Quand il arrive que plufieurs per- 
ibnnes ont un intérêt commun danf 
une chofe, fans qu'il .y ait entre'eux 

Miij 
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i^Micun^ceN^fémeiiieint leiq^rès ni tâèite-^ 
fce foni^^es cdnfojrts.&j[i€Hi des afToet^. 
rFerri^e « S^, his inftitats de Jufiinien >> 
l^me / , page T4j^ . 

45. Si Itoa0bciéf s'en font rapporté: 
à un tiets pour.feire les. partages de fcr 
ffbciélé.j.que ce dérs. décéder ils cfe 
jfrendcont »n autre > ou fi îc tiers- feit 
Jtt partie d'une aiaore manière qiic Ic^ 
.ferôit un homme de bien, ceux qur 
ibnt Itfts'pfir fori avis , font en. disoit 
.de te feire ;réfcrmcr* 

4<îi Qt\ ptut régler pour un profit^ 
avenir. .Exttnplt : Si mes pierreries font 
: vendues plus de dix milles livres , touS: 
gujrotparïaujprofit ; fiellesoe flwt veft- 
:due$^itecêlii5 vous-n'aurez non; l'aiSb- 
fcié perd fos peines; mais if faûtrqiiefept^: 
r&i<§iqUip0lteàcéltoi:dc refpétanœi. 

47. Si deux Marchands ont convenu 
:>kffé,9^^é$ pour lâ vente de leurs mar- 
:Chftndifes qu'ils avoifent chacun dahs^ 
Jeur bpùciqfiW', que leur intention Aoit 
de les mettre enAïiciété^ fi léfeu duiciel 
.l>riile:la.mÊlfchandife d'un., il a cepen- 
niant par.à l'autre , fi ils n^avoiènt pas eu^ 
iof^tion de mettre leurs maj?chandtfcs. 



Chapitr» LIX. Sft 
cnfocléié , mafe fcul«TKHt le déwc 
•qb'ilîJ eh fcrdcm, fa perte ^tilV(fe«it 
ie Yen dû del fur ia bouri^e dô ïlfti 
•tfctix , fera pour lui feri ; & peut ft^ 
cpofer qail y eût fdciéré de ffrarcfeaft- 
tiife*, il foodroit qully eûtirtvbntaîfe, 
iôu que fe§ parties euflènrcoriveifti dWftfe 
-cflitnation cnbtec à uiïefoftiïiic^t .* J* 
^tbsicun leur bodtîqae. • 

48. Société pour faire valoir mte 
iaqbeiige ; qu'un des a^ié 'sdî'ef è ^ 
vin ; il faut examiner fi cc(iAe^jàèm»s 
nde b fociété > ou filof^dt l'bdi&t if 

n'y ^^^^t ^^ P^^ d^ ^^^ P^^^ tVnfte- 
lien de Tauberge » aoqftrel cas , if r>'a p6$ 
dft faire facbac pour fontrompctr.; maf^^ 
^ lo» da naidbé 9 TaulSei^^éfok I^Mtr 
jâpprovificfinéc^ A: qs^tl neb«hftéf)9i|r 
siévendre en ^tm »> fdb^ot îdife la 4éî»(é^ 
n'étant pas de vendre ^n <|^^y ibfi 
jifiboié n'y pourra prcndAC^pf^tf, 

.49^ On doit iià £raiéié )tpt>t.«e 
fqu'on a promis y appoijtef ; jl&fi j^^nt 
:des corps ceftains&inidtquér qi^yien- 
fient à périr fans fa Êiutedk l:a06GÎé^ 4c 
avant qu'il ait été n1iset^deImure) l^^eir 
£& quttse^ commesH Jes w<At upp^Ê^é^fi^ 

Miv 
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kifodé(é.Ily a\intact^0A\^çotb 
quWmfaitune {ommaÛQn,&c^>it\^ 
chofes euftnt cependant çiù ^t \t^t 
fkt naturel; tnxe cas ^ ^i^ fetov 
iommune à tous les affocvés*) noÂs ^ c 
fjf» f affodé a piomis eft une cetti 
ÏDinme , ou une cettÀne c^uatktxti 
Mcdjou de vin , &c cm des cotç 
déterminés , comme tattt de va 
Ans dire le(quelles *, le cas dffi< 
ëoit livret , quand iVta autc^t 
Msfocmtt. 

; :LQcfque îa^cVw^fe qvJurv 

apporté à la focléti tft \;in c<> 

&; déterminé qui i^t (tcon 

jmr i\ri1igc > qnV n twùt ç 

Écrt vendu , & cçîW àv9\ 

^cn mttiie lots de la âiE 

fociété i fi fans \a faute 

a été détéiVoîée ^ ou v 

par qv^elqucs îotces tt 

n'eft point aux îVîcçûe 

ço. l>eux pamt 

une vacVve , i\s co 

fruits & çïofit.s âî\c 

une des vac\\^s Vi 

N 




Chapitrx LIX. ^75 
la fociccé n'ait été des chofes. mêmes ; 
en ce cas la pêne de la vache eft oom- 
mvme » parce qu'en: mettant dans la 
ibciété chacun fa vache > & ne bomaitt 
pas la fociété aux fruits feulement > Us 
font chacun propiiétaires en commun 
des deux vaches. 

p. Un Mardiahd de bois contrade 
.fociété avec un tonndier^ poorfiiire des 
tonneaux , le Maidùtnd.doic fournir de 
bois, & le tonnelier foa tnvail ; co 
dernier tombe paralytique , la fodété-a 
cependant (on effet, attendu qu6 lé 
tonnelier peut faire £iire. fon jouvrage; 
mais fi cànfidérant l'habileté du tonne^ 
lier, il a été dit qu'il ne pourroit faire 
faire les tonneàux.par autres , la fociété 
eft finie , & le marchand fêta prudent 
de faire figniflerune lenonciation à fa 
iféciété. 

fa. Si dans la fociété il y a un fonid 
qui produit» 8c que celuiqui la mis doive 
le retirer à la fin de la fociété » il a droit 
de prendre tous les fruits prêts à couper» 
en rembourfânt au partage de la fociété 
les £rais dé labours & femences. Ait 
-jTurplus on doit fuiyre ksufagcs des 

My 
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lieux où ies pamts avo\etiU(imSè^ 

•AiPréitntWs dûimcàb. 

iîk la'fonlétè , afin dt fe Àâ^\tt d< 
nsSfXx oomnainB , A\ faut mtûÀtt 
temps ; & fi un affodt vtnA(iife' 

VCtcnâèr ieie^is âsiè ' cous \t i^? 
:' iAtraQt(k)pibcéiittàm^ait^< 

ce que ^^acon jdoii a \a cômsK 

• . «a* \^art«gc de \a £6cH 
acompte iur Ae\wt ^âm ce ^\ 
Idcckaqcie afiboîé ipeiot à^ 
jjpsftt ' dans Ves^ jeSet£\c]^ ^< 

C4 LotCc\u^utv aSbc 
Fde la focm4 tes ^ffitxs 
camiss «i iiî?a ç« ^pSw 
^âotxes' pour les Qlv<; 

Les :^»Sbcvfes ^ 




Chapit&v tlXi ^scrff 
«firant , pour en rappcorter leprix»^ 

être diftribué entre^les c<>^ariageBinu^, 
eu ^ard a leur intérêt dans Wi^éte. 
On peut obliger à la licitatlon mèi^qe 
contre mineurs, en conflatant <ju'oii 
ne- peut faire autrement pour I^avanta&e 
commun. Quand il y e inineuxs , la 
licitation doit fe. faire à Tàudience dii 
Juge , où les étrai^ers font i^us « Iièufs 
enchères. 

55. A là fin de la focieté;, .on fctîtr 
x)rdmairement lèsdettesaâives^ chacun- 
fkpart des bons débiteuis^ & çhafqun a 
droit d'en- pourfuiyre- te fripaient ,. en 
^faiûnt fignifier extrait dé jfonjôt;(îc^ 
•partage. A l'égard des dettes xiadviquçs 
XXI dçuteuîes , on chaijgc 4û jfcçouvf ju- 
ment quelques-unes des partves-^ outp^ 
, étranger; 
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JLç^ frais d'adc^ de paijtages , ^ jpeux • 
jîour y parvenir , & prenflcnt fur Ja^ 
mafle commune, oti chacun jcoptiibye: 

^. ,^ijdajpjî un .partie e«W W^^ 

jfçi^jlâféAudèffus.diF^i^ ,,^1 peut revp-- 
•W -à partie I .apcjçpdu .-(jae ,d4nf |aa 



ZirjQ ooaetes. 

fcrupuleufe égalité. Traité du contrat 

de fodét^ , pag. zd'^ & / 7 o. 

j5. Dails Içs partages de focîcté , fî^ 
le retoiir qiTun lot doit à l'autre eft en 
deniers > que celui qui doit ce retour air 
des immeubles & même des meubler 
frugiferes^ tels que font des beftiaux^ 
ti un fond de boutique » &c. il efl dû des 
'intérêts de plain-droit du jour des par- 
tages; mais il ce n'eft que des meubles 
'non frugiferes , les intérêts ne font dûs 
Vque du jour de la demande en jugement. 

Le créancier du retour a une hypo- 
thèque privilégiée fur tous les immeu- 
bles du lot qui en eft chargé^ 6c un 
privilège fur les meubles du lot , fem- 
blable à celui du vendeur à crédit. 
Aid. Î7J. 

Les partages , entre aflbciés , dés 
immeubles d'icelle fociété nedonnent 
point ouverture aux droits feigneunaux.^ 
ibii.X7$ & fuiv. 

j7* Si des aflbciés pourfuivent un 
débiteur y que le débiteur prête ferment 
avoir payé à f un d^eux ^ le ferment fidt 
preuve^ & a force de chofe jugée; 
cet aâbcié doit fcul payer cet d^^et à 



Chapitre LIX. ^f 
fesaflbciésy fous Ja déduâion de fa 

I part. 

^ y8. LeS/Robequin ) Marchand de 

bois , décéda dérangé dans fes affaires. 
Il s^agiffbit de favoir fi ces aflfociés , 
pour un marché de bois , avoient un 
droit de propriété j ou du moins un 
privile^ fur difiîfrents billets à recou^ 
vrer , qu'ils prétendoient être le prix 
de la vente de fes bois , au préjudice 
des créanciers particuliers dudit fient 
Robequin. 

Les Syndics des créanciers du fieur 

I Robequin , foutenoient que celui-ci 

létoit Tailbcié principal, feul connu ^ 
que les autres n'étoient qu'afibciés 
\ commanditaires. Par Arrêt du 4 Mai 

F 1 7(58. II a été jugé contre les Direâeurs 

^ des créanciers du S/ Robequin^ que 

les afibciés en commandite étoient pro-* 
priétaires ^t% effets de la fcciété» 
Denifard 9 à Taddition au troifieme 
volume > iiitim de 17 ^9 ^ au met 
Jociité. Foyei ci-iejfus nçmk. //• 
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Commettants ^ Commljjioïïnaïï», 

[ qu'un à uuc màfou àt caavti 
dans tous les engagements cjit' 
pore conttafte^ , quoiqutn fc 
• pour les affaucs anxqudks \\ i 
fé , il s obVige coTntnt àÔDV 
^cipaV , & il cfcWge eu metçie 
conimettant comme àt\ntt\ 
©ai jgc commettant cRceri! 
miffion^u'U luia donnée 
pat avance à tous \cs en^, 
• QpntXia^eroit çout toui 
.jEfti^c^\jiQ\Us. î\ Va çtépç 

Çk)t\n^Vie: làécWe îai 
«m^iEtau^ , ^ti A^ d^» 

mettant &\e cotr 
ftr aÔLC à^vawx. ; 




Chapitre LXi Hjyn 

Le maître a aâion contre ceux avec: 
.qui fon fameux fait aflSaire* 

Le maître eS obligé de retirer fon 
.fedeur s'il eft-rd^teni^. en faifam les. 
aâPaires du maitfe> & le rembâurfer^, 
&ï\ a payé ia rançon ^ quand même ir 
.adroit rendu coBypte» à fon. maître. , 

iVIaadjiQAGtu c^m4Z),efitaj)tifo|i(/fynQ- 
.nyme&;...., ^ ,. ;; i .. . .\ . , - ^^ 

Mandataire ou, cpHimifTionoaires font: 
fynoivyme?... - - o' ! 

Les a^âujaîlÇçanfiiçf dpivent coi>- 
.venir, .^eç ÂcutS'Ç^pmi^ttzv^s jdu.prijc: 
4de leqw dçpçfïJfes,,. ^ 

Ils 4oiyiept afifè c^^vepif ,dà ; temp 
qu'il? scjnftt»n.t lès fonds au .pomoïiet-- 
.tantr en quel c«^$ ijs peuvem ks re- 
mettre, ou plutôt ou pVùs tardi. çfe 
Ja fàçoR (^'9n lèsi;e9a;Le^aa > fi..Qnxirera 
,fwr eux , ,q^ ^iU .çnvcrfqç\r|d^$ kx^ep.. 
.y. s,.- hçs^ Jççves .de change envoyées 
^ com^iettant par Je commiffionna^e- 
^font pou; te çQxnffiP)^ cornmwmnt;, . 
s'il a donné ordre au^ commji^boaijie 4^ ^ 
4ui'eMVp)(^r^^s,Iè<tfiçs pour le mqntantr 
wdes maccbaqdife^s. qu'il a vendues pour Jie** 
^m£te. 4^ \\ji^Qm^w^nt 3 4& mèxs^ 



s'il cft convenu entr'cux que le corn- 
mifTionnaire ne fera point garant du 
papier qu'il e/iverra ; mais fi avant 
f ordre do commettant , ou fans con- 
vention, ou que le commiflâirc eût à 
lui appartenant une lettre de change^ 
ceferoit pour le compté du commit 
fionoairè : 3c pour mieux faire en cette 
circonftance , quand il y a ordre d'en* 
voyer du papier, il doit foire tirer les 
lettres au profit de fon commettant, 
valeur reçue de lui commiffiônnaire ; 
mais (î le commiilionnaire foit tirer oti 
endoflêr Amplement à fon profit , il eft 
garant vers les porteurs, qui ontrecours 
contre lui des effets qui reviennent -à 
protêt, Voyei Denifard, au môtcamndf' 
Jionnairt. 

Si le commîffionnairé a- pris une 
lettre de fon débiteur pcrfonncl , ou 
qu'il ait compenfé avec cette perfohne, 
îi eft garant vers fon commettant de 
la lettre ^ & il efl confidéré comme un 
endoffeur ordînaîre. 

Si un commiflionnalre a tiré utte 
"iettte dt change , faifant pour fon coni-* 
i^et(aDÇ; S^'^^ ^^ fafle mention dans ù^ 



Chapttrb LX. , a:$t 
iîgnature> un tel falfant pour m ul ; il 
n'en cft point garant» parce que cefui 
qui prend ce papier ainfî (igné » necon- 
iidere que le commettant. 

Commiffionnalre qui accepte une' 
lettre de change fe conftîtqeddbiteurt 
bien entendu qu'èlte foit tirée fur lui ; 
car II elle eft tirée fur fon maître Se 
qu'il l'accepte faifant pour ce dernier , 
il n'en eft pas tenu , en metunt foiî 
nom., ic y ajoutant : faifant peur un ttli 
mais il doit juflifier du pouvoir qu'il a 
d^agir ainC , finon il en feroit garant. 

3. Un maître fut rcnvpyé d'une de- 
mande à lui bkt pour marchandife 
vendue à fon £siâeur , au moyen de ce 
que par fon billet , ce hiditnt promut^ 
paytr^ pu Êdre payer par fon maître; 
parce qu'il parott par ce billet que le 
iadeur eft feul débiteur , & parlant de 
£nre payer par fon maître , il eft fous* 
entenidu en cas qu il le veule. 11 eft à 
préfumer que les caufes du billet re- 
gardoient le iââeur pu commis feul ; 
car fi le &fteur eut prouvé que c'étoit 
pour fon maître , ce dernier en étoît 
tçnu folidaîieipent vers Je créancier : 



h^i Commuants y 'cèmrniffionhaîrts. 
i& €ut ëte condamné libérer Te fâfteuf* 
-If. Lfe cbftriiîfflorihàiré fiir^ lequel 6h 
ilfb ,-* qui nâ pôftit Hé fbndiâb èôrtf- 
mettant , quiTâît dei iVÎrifceS j!)biit aC- 
^quîttêt dësfettfes cTé chahgë, nhtférêt 
'Ibl ;éh -feft da, ftdepéhdârtiriiïiit dé é[ 
cbmifnîflSdn , 8c il dft dfe'fe .pitidehcfe 
tlVn convéhU préalablëriicnt par éerît ^ 
©ù de hê payer que par protêt ^odr 
«rhorihcUr de fil Kgpàintt ûxx fcCHÎftiiiet- 
taht. '.' 

• Lé ibôtfiffimîdhrfaffè â gigë 'é(l 'tef- 
paA«bIé,>''ff'à iiiàhijtff 'defâftdjptd^ 
"iéftèr à tcmpi j bb ^ttçfe dHigehcos*. 
Tràtîcien Confufâîré , j?Agii 3 <^* Savary' > 
ïi^r»e l!^ izttxïémt fart, pâ^ kïj , rj^s 
'^ ii4i quand-cétife fek:lft qtfbri'fbt- 
'\Sde d^ttiî dft SâVifjfl, 'JTxtrtre ^r&^4.. 
"tMs pâï^ Àfrêt diî *^ Août 'i-yeà, d'rc 
par Denîfaord , au mot léttrt de changt^ 
Il a été* jugé pour le cas de férvi'éé d'a^ 
>mî , que» eerui à qtri oh ^eitoèt un effet 
-pour prôcUrefpaiettienft , qu*on Fui paflfe 
'T'ordre , on ne peut ^ fous prétexte de 
négligence , Ten rendre réfponfable. 

5. Le mandataire ne peut prendue^ 
-de l'argent au change > ou emprunte» 



^Sms ]ç pouvoir; de^âânaaitre.) >& le 
^poiNoir 0^înAi<e :du iJoisuntâBonifaife 
.eil d'iachecer & vrêiKJrervd; il £ibt qa'iF 
:àit procuiatioQ dëoe^f^re » ^-figtae en 
;Cette qwfiré d« prçKnirciir^ -finori {V 
x^f a- garant des'açtiti^ Vewv \é miid'eqr 
^qui poui«sjH lepoiit&îirr^^ : 

Le^ cQitimfifiopndîre^ doit avoiï te- 
foin de faire mettre Ife nom de fdh. 
neomntettant fuf le livre. <drcefiji de qui 
ril acheté » a£o du aetietgaraiit ieuîe- 
îmenC; que di? prt^uvej: "que cc.qu'ir 
jiighçteiQftpoMf foncQni^intetanti Â.eti 
•-Rendre faâure , faili quoi il pourrok 
.ftcee^ftdi «h^géiar lêâîrM^^^ . 

; ,6^ Un coimiliffifHtfttrire-^iii flidr là 
.inafeti99dîfe)diin5, imfiiftiie^maîâ»!^^: 
f}b fièiîuie^pIffiM^f^d&^fon iQ(Mi^inçmn4t, 
-^ celui cliîez quiil ra^n^ifé làireildi qute 
^rae te conHniifiortkiaire^^n donrte* 
-quittance- , le* Qp^pHlettan^ n'i en ce- 
cas ^ajucuries^iôn contre foocommif- 
^onnaire.lq^ -eft toiijoUra^ eeofô avoir 
',ténu. compte à cefui chez qui. étoient 
Its marchandifes , lequel avoit ordre 
de les vendre , & ce en prouvant avoii^ 
iKGunis^ Taig^nt à celui qui a veodu^ 
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Le comtmffioiinaire né ' doit p^ 
paflfer les ordres qui lui font donnés 
pour les achats des itiàrchandifes ; ce-* 
pendant s'il n^ avok qu^un ou deux 
fols par aune fùr^^e marcbandife de 
prixi cela ne feroit pas un objet ; il ^ 
toujours au moins l'adion de répétitiqn 
iixée par le mandat , non du furplus, 
fi le mandant le refufe. 

-7, Les commiflionnaires doivent 
payer les tnarchandifes en argent non 
en cottipenfatioii de marchandife qui 
\t\xt appaittent > mc>u autreitient \ caï 
On achète à meilleur itiarché avec ar^ 
gent, qu'avec marchandife en échange. 

hts commiflronnaires qui '• ont des 
Imarchandifes â eux & à leu^s commetr 
-lants , doivent bien prendre garde de 
faire de confufîon , & les.dïfféreneicï 
fur leurs Bvres i ils doivent auffi compter 
au moins tous les ans avec- leurs com- 
mettants^ pour éviter les difficultés. 

Les commiffionnairés doivent con- 
venir avec leurs con^mettànts , s'ils 
feront refponfables de ceux à qui ils 
vendent, en ce cas il leureft dû plus 
forte comnàiifio^ î s'il n'en e(J pas men* 
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>tion y ils ne font pas xerponfables des 
débiteurs ; ce qui dépend d'ailleurs des 
oirconftances. 

Un comniifliontiatreà qui on envoie 
des marchandifes pour vendre » aux 
conditions du décroire, ou quHl demeurera 
du décroire. S^i\ accepte cette cotnmiffion, 
il eft^efponfable de ceux a qui il vend , 
âc même des lettres & billets qu'il en- 
voie ou négocie à fon commettant; 
<^r ces mots du décroire , veut dire ref" 
ponfable V. Didionnaire du commerce ^ 
idXiiondi, 172 j , aux mots demeurer du 
décrire , & du décroire. Voyei chap. 17 9 
mmb. jj. 

Si Les commiflTionnaires des Bah* 
quiers Se Négociants concernaht les 
traites Se remi(es des lettres de change ^ 
doivent bien connoitre leurs commet* 
tttnts tant pour leur folvahilité que pour 
leurs mœurs , ne ie livrer qu'avec mé* 
sagement, ne jamais accepter de lettres 
qu'ils n'aient pcpviiion en main ou qu'ils 
^ ne foient bien aflbrés de la folvabilité ; ils 
^ doivent avoir grand foin de fiiire accepr 
^ ter les lemes qui lieur fôat rémifes / 8c 
^ les fdise £«ocefte£ £iute. d'acceptati(m« 



Us doivent ex^cwe^r ppAâ;ueHen9!ônt 1«5 : 
<irdiçs 4c kujrs comf^etttnu. 

p. Les cotnmiflioDnaire3 dl^uepot^ 
qui i:QçoîvënfC dses maicb»adi£^ clHin 
lieu ppwk^ envoyer dan$ira awr^, 
doiveni loger au près des poits , poiKC 
éviter les frais de tianfpoct j avoir un 
grand magafin pour loger louc^ Ie$. 
marchandées , prendre g^e h|w^ let 
x:aiires & balles ioient bien conditiobr/ 
ikics , pour n'être ni mouillées nigâtçesi 
û c'eft des tonnealux , voir s'if$ ne font 
pas trop en vuidange ,iînon,ik.fetow:, 
^engs des dorom^geç intérêts » att^|^Q, 
•que les lettres de voitures portant oïdir^ 
nairemçm , ïes ayaoî rf ^pes biep çon- 
dirionn(^çSj,voiisTui paierez fa voim$> 
h5cç. Car qui pafle commiflipu: peid, 

SMs nwiçhandîleeft fegite , qtt'enfc 
fe. puiflç gâter'ou brifeç , oo aaïqueilti 
b^Ile ou çaifre d'piîfl i»wp; ïmpriiî)4e'^I 
^q.^yerjij: ïiçs çtçelvîccurs dftkqaapi»! 
^oucem^^ 

D^nsJfr, mggago il fewt ftipar^r celle» 
qui peuvent gâter les autres. .^ 

SU y 4 des bal Jr* ou caiiTes quîr 
Rivent êue^ j^qU^s . d'une ccriaiiict 
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ftÇQO ; on iiTiprimc en tête un O. pQur 
tpairquer que c'c^ft le hai^t de la balle , 
<^ui ne dqit pas êcrei^isen.bas, pouc 
éviter les f^çqdçmç. 
: Qq3i^i4 Iç cotumiffionnaîre reçoit 
une î^ar^l^andife détériorée, il doit tout, 
<Ie fuite, en faire drefler procès- verbal 
à l'arrivée , ^'il ne veut pas en êtro 
garant.^ 

11 doîttentr fes livres en bon ordre ♦ 
ne point préférer les envois les uns aux 
antres , ^ Içs ectvoycr à tour & rang- 
Donner avis aux marcliands de l'arrivée 
.& du départ des «larchandîfes , & pai; 
qui. Ménager le prix des voitures , & 
icn tirer le meilleur marche poflible. 

10. Etranger commiffionnaire , doit 
<îans la bpnn,e règle feire enrégiftrer fa 
commiflion > & tout mandac^ire dois 
juftifiej djç f^ cpïnn3,iflioa. 

ÇoipmiiE9njnaîre^gié à Tannée., ncj 
4bit rien retççît pour fa cojmn^iflion*, 
^11. ïl y a des faâeurs qui ont des 
jjpuvpîrs fi aipçlfs., qu'ils; font les 
igemes foijiftions de. leuç npa^rc j^ 
lapent i^ npip dfî.lp^; mgîtrc d^nç 



& ont même force que fi ils étdenC 
fignés de leur maître. Leprêtrç , aptiès 
Maréchal & Savonne , appellent de 
tels faâeurs , camplimemaireu 

1 2. Le mandataire qui a commencé 
d'exécuter la commiffion , ou qui Ta 
acceptée , doit la faire ou la continuer , 
fous peine de dommages intérêts , & 
par coips ; s'ils font plufîeurs commif- 
fionnaires qui aient entrepris enfemble 
h commiffion > ils fon^ folidaires ; le 
mandataire ne peut fe déporter, à moins 
que cène foit à temps non préjudiciable, 
ou qu'il n'y ait excufe légitime. 

Dans le commerce , il eft dû aux 
Marchands un droit de commiffion fans 
flipulatîon. 

1 3 11 y a quelque chofe qui fe pré- 
lume dans lescbmmiffions; le commif^ 
fionnaire qui a ordre de vendre , a fous- 
entendu , ordre de recevoir ; & s'il a 
ordre de s'obliger , il a ordre tacite de 
^ayer, 

Le mandataire peut en quelque forte 
agir à fa volonté quand il y a une 
alternative , ou quand il efl ,ait : vous' 
ièfez cela , & au furplus vous ferez 

comme 
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tomme pbur vous ou comme U voui 
plaine 

Mandacaire qm leçoic de raigent fimt 
ordre , qui ne le semet pas fuivant 
IV>rdre qu'il reçoit depuis t doit les 
intérêts , dit Trabeau. Mab i^guli&e-» 
ment , Ils ne courent que du jour d« 
k demande judiciaire. 
' 14. Le mandataire ne peut éc^umgec 
eequ'il a ordre de vendre à pdx d'argent. 

Le mandataire eft tenu d» vol d« 

fon fàâear , Se doit compte au mandant 

de ce que cet homme a reçu, parce 

qu'il eft refpon&ble de celui qu'il em« 

^^l0ie. 

- Si la diofe pérît (ans la faute du 
mandataire , c^ pour le i;onlf>te d« 
mandant; mais le mandataire efttentt 
de &s négligences , quoiqu'il inierpofii 
quelqu'un pour exéeuter l'ocdre dt| 
commettant ; & fi la noiiitoation e0i 
pcfidve : vous prendrez to tel po« 
vous aider 9 le commettant doit répons 
dre de ce tel ; le commiflionnake y 
éck tous fes fdns de aj^licatiou ; ot 
Ibnt les cisconftances qui décident. 
; Le mandataire eft tenude lamcMids^ 
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négligénciK^ qui eft réputée une &uco 

pour lui ; il doit agir comme un père de 

famille diligent : il eft tenu de fon dol. 

I f. Le mUndataiié qui a ordre de 

tendre n'eft pas tenu de . Ilnfolvahiticd 

de l'achetéiic » s^l efl infolvable par cas 

fortuit ; mais s'il eft devenu infolvable 

depuis le terme expiré 5 le commiffion^ 

maire en éft tpnu pour n'avoir pas Ëdt 

de dilîgenôe. Ferriere , en fon I^âion* 

fiaire » ao mwfaSeur. Il cite fiontface, 

iômt i. Un^. 4. tit. ïj. Ce qui ne doit 

ft'ei^tendre que dans te cas de trop grande 

n^ligence. ILen eft aufli tenu au cas du 

décroire. Voyti ci-à^Jfus nomh. 7. 

^ ^ S?il a^fdre de vendre argent comp*. 

tànfV il eft 4bnii en tous les cds dd 

llnfolvabifîté des acheteurs à qui if aura 

délivré la tnfffdiatidife fans argeiH: . 

' Mandiacaire à i^i on n^a point pEref;; 

étit^de vendre a^nt comptant « peut 

INàiltlrè à crédit ; Sdoii donnerles ûâm9 

• (ft demeures des débiteurs. . >• 

'^ fjtp\il% bu lem<Mhs;decommiftioâ 

île ^ ou 4 pour iq^^ ne £ât rien pôuc 

lendrè le icommîf&onnaire refponfable 

^ ceux à '^ui il vendis il £eiut quil .ail 
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ité convenu qu'il en fera refpoDfablç!. 
Arrêt du Parlement de Touloufe du jq 
Avril 174:^, cité par Denifard, au mon 
contmiffiQnnMrt. Cet Arrêt jugç qu iln'elt 
pas ^ajrant de. J'in^blyabilité clcs âchpi- 
teurs furvenue depuisja vente. ^ 

16. Le mandataire faâeur, quoique 
mineur , ne peut fe relever d'une qUî^ 
gation qu'il a faite k fon maître , lof fq iiiî 

^ çeft pour commerce, & qije'IenuQieuc 
Élit la commiffion. / 

17. Si le fadeur eft pris avec la mar<^ 
çfaan,dife .de fon maître^ que h pfîfci 
foiÉ décfetfçe^mauyaife, qu'oui ne pviûSj 

' Jui repettre^la ipar^^^ 
lui paie une ibmme , il doit la rçjnçt;îf (j 
k /on maître , fétus Ja déduaion d^tek 
dépendes..,; .:\,, ^ ;. -^'/^^ 

g^ÎB4;aila;peçto. ; : ; 

c : §^il eft volé » oj^celui à qui ïl a çïiar# 
gé pour yoituKf , c'cj(l pour le çomptp 
du maître; ' / , ' , 

' ; ^8-M?ndataîre,qwprfia4^àrchM 
/ur letttc; felfifiéc , lé: inaîffiB n'en cIFpa? 

^ fçWVmaîs fi;ja fyOficatip^ 
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n'avoir pas pris toutes les précautions 
en écrivant fa lettre, cVfl pour le 
mandant. 

Ip. Le mandataire qui acheté 8c 
paie marchahdife , on ne peut faifir ces 
snarcbandifès achetées & payées pour 
le commettant: ce dernier a privilège ; 
«^ y a faifie, il peut obtenir diffraftioii 
fi elle eft payée, (inon en payant, 
^ i20. Le mandataire n'cft pas quitte 
pour lavoir bien géré , il doit rendre 
compte de fa cdmmîffion. ' 
^ On doit compte quand on auroit 
géré à l'infii 4^ maître ; s'il y a eu em- 
prunt à intérêt ^ le maître doit rem^ 
Dôurfer. ' J 

ûi. Le Marchand doit prendre en 
compte ce que le mandataire porte fut 
ië'lîviei Vtfyt^ chap. 4^ , namb. 4. ^ 

Si le Marchand éok fur le Ihrre tjù'il 
JFaît remif(^ à fon^ facteur du reliquat de 
jTon Compte > on ne* peut plus lé- lui 
demander. ^ 

I à,2. Banqttter» , vSfe autres qui ont défi 

fcomniis , agehts , ^ pi^pojfési font tenue 

de ce que ^^^^ comitiisjont poiir leut 

ébfî^êrce ^^ téfWndtot du dd ft^deé 
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tromperies des perfonncs prépofées^f 
même dts délies commis dans l'exercice 
de leurs fondions. 

Si le prépofé eft mineur, fes cft» 
i;agements obligeront fe commettant de 
même que s'il <koic majeur. Il en eftainfi 
lorfqu'on a prépofé une femme à u(t 
commerce qu'elle a pu exercer , le jnaitre 
doit s'imputer les fuites du choix. 

Plufieurs aflbciés qui fe font fervip 
•d'un ieul prépofié » font obligés foli« 
dairement à ce que Je prépofé a £ut j 
Ss n'ont pas le bénéfice 4e divifioqt 
-eniir'eux comme les cautions , ils font 
aflbciés & folidaires. 

23. Le pouvoir des prépofés eil fini 
par leur révocation ; mais fi après cette 
évocation ils traitent avec des^pef* 
fonnes qui ignorent cettç révocationr^ 
ce qu ils auront géré obligera le mattre.^ 
û ce n'eft qu'elle eût été publiée fi 
.c'étçit Tufage» ovt que par. d'autrcd 
xirconflances celni qui a tiCaicé avdc le 
prépofé dût fe l'imputer ; de nième 
quoique la commiffion finifle par kl 
mort du commettant ; il Aut dans le . 
commerce une révocation par l'I^ériileb 



S94 ^^ommmana , ufmmijjtonnatra. 
(Traité des Obligations, Tome premier^ 
fàges^ii 9^12. 

aj^. Qui s'immifce aux afiàires d'un 
autre volontairement , n^eft pas tenu 
îjes cas fortuits, ni d^ autres évene- 
iments qui pourroient rendre inutile le 
l)on office qu'on a voulu rendre. 

Si on â approuvé ce qui a été Eût» 

en ne peut plus le défaprouver , à moins 

qu'il n y eût dol qui n'eût pas paru. 

• ij. Le commettant peut propofer 

toutes les exceptions ^ fins de non re^ 

çéVbir qUe peut oppofer le commiffion^- 

Htàk^i mais il ne peut oppofer l'inca- 

jpacité du prépofé, s'il Ta choifi pour fon 

MDomrtiis, , * ' 

f • ^6. Lé mandat fe fait de ^ manières: 

11 •Pôtar fon utilité feulement : 2.® Pour 

feu utilité & celle du mandataire : ^^ 

JPour l'utilité d'un tiers feulement r 4.* 

Pour foû utilité & celle d'un tiers : j.® 

#cmr celle d'tin tiers & du mandataire. 

! {«e miandaitcontre les bonnes moeurs 

Tt'éft point obligatoire , & fi on l'avoit 

exécuté le mandataire n'a point d'adion 

contre le mandant , attendu qu'à mal* 

f^é a i^y a point de garant. 
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37. On peut par un maniement ba 
procuration charger une pérfo^ne de 
Taiiàire d'un tiers i cet ordre met celui 
qui le donne dans un double engage- 
ment, car il s'oblige. envers le? tiers de 
lui répondre de ce qui aura été niât 
géré , & envers le pr^ofé de lui ré- 
pondre des fuites de l'engagement ^ 
comme de le faire ratifier , & de k iaire 
tembourfer defes dépenfes. 

En vertu du mandat ou procuration 
^our tranfiger , on peut èofiipiomc^e;; 
la peine du compromis 9 dch Sentence 
arbitrale ont lieu, 

Lorfque le pouvoir eft mal expliqua, 
H faut, s'il y a quelques difiîciiltéis fut 
fon étendue ) confidérerllntentiocrdû 
mandant. 

28. Si le mandataire foufire quelque 
perte ou dommage à l'occafion de fa|^ 
faire dont il eft chargé, on jugert qui 
doit les fupporter du Procureur ou dfi 
çondituant , eu égard aux drcônflances^ 
à la nature , & à l'occafion. Il faut , eii 
confidérant l'équité , les fentiments de 
l'humanité ;,& la qualité des perfonACtj 
balancer les intérêts i:éciproqu€Jlr ^ 

Niv 
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Cowrtitrs. Proxiruta. Poidu 

NOMBRX PEEM^IER. 

L£s couitieis de marchandifes font 
dos loandataires qui sVntremet* 
tept à foite vendre » acheter ^ troquer» 
MU échanga des marcbandifes moyens- 
fHant un certain profit qu'on leur paie 
pour leurs peines; on les appellent au0i 
pro^^qeces. 

Dftns les grandes Villes de commerce» 
9 y a ordinairement des courtiers dans 
chaque corps ^c Marchands ; dans les 
jiut^es Villes les courtiers s'entremettent 
indiffinâcment pour différentes fortes 
ide marchandifes ; ils font même quel-* 
4quefoJS les fondions d'agents de change 
4an$ lies endroits où ces derniers ne fonç 
^as en.titce d'office ni commifTion. 
, Ces fortes de perfonnes font trèsr 
utiles daiii^ le commerce pour procurer 
parleur ponnoiflânce les achats & ventes 
/dç$ igarchandifes ; toutes perfonnes 
JpeuvçjQi; Étire i«t éWy c^Çf^fté 4^ 
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les Villes où ils font en titre dV)ffice 
:OU commiflion. 

Les proxénètes non^-feulement tixlt* 
quent» mais fejrvênt d'intcrpf êtes frdt 
tnichement. 

Prend eourtierqnî vent ^ étaat lihcf 
à chacDR d'agir à fes aflfaires. * : 

a. Il faat de la fctence i de la probité» 
de la difcrétion , & dé là prudence à cet 
perfonnes ; ils doivent avoir an livie 
en bon ordre, qui renletnie tous \^ 
snarchés par eux n^ociés, de doit étte 
le prix^ quafité, quantité desmarchan* 
difes y pour y avoir recours en cas do 
befoin. Leurs livres fôntibtenjultice; 
ifs né doivent {tendre pour leur com« 
inrflion que ce qu'on a coutume d6 
prendre dans les endroits ou ils n^;o* 
dent. Ifs doivent obferver les mèmer 
maximes que les; agents de change & àm 
banque , car il n y à de différence entre* 
eux ^^qu'en ceque les uns ne fe mêlent 
que de la banque &; du change^ A; kf 
•autres de là marduuidife. 

Us font »us contiaignabf es par corp* 
pour la reflitndon an effets qui leôc 
.0nt été confiés;^ 

Nv 



ïjsiàn livres doivent être parapha 
par les Juge-Confuls ; Us doivent les 
tenir en règle: 

r .Le Marchand doit tenir du marché 
^ue fon courtier a feit. 

Les oourders font jufticiables des 
Cônfuls. 

/ 3; Les courtiers des manufaftures , 

d'ouvriers, & des'artifans, ne font point 

:€>bligiés de tenir des livres , comme les 

agents & autres courtiers , attendu que 

Jeur courtage eft momentané. Ces fortes 

• de courtiers dans les différenfô-ne fervent 

"^ue d'un fimple témoin^ & chacun ne 

£ût qu'une demie preuve. 

4« hes courtiers nç font point obligés 
pour avoir excité , ou confeillé les Mar* 
xhands de vendre ou acheter. 

Les entremetteurs ou courtiers ne 

Ibnt pas refponfables des événements 

dçs aflfaires dont ils s'entremettent, û. 

. ce n'eft qu'il y eût dol ^ on fieiute qui pût 

Jeur être imputée. 

Us ne font pas garants de Hnfolva* 
bîlité de ceux à qui ils font prêter de 
l'argent ou autre chofe , quoiqu'ils .rc^ 
Clivent un falâire de leur catremifeiâ 
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ce n'cft quH y eût une corivendon qui 
les rendit garants , ou que par dot^ 0$ 
aient certifié emprunteur folvable. ' ' 

^. Si on failit marchandtfé àd&étéë 
par un courtier* K. chap. &o\ rmrib. ijf. 

Le courtier ne doit pornt recevoir lè 
paiement d\ine marchandiFc qu^ a BSt 
vendre ou acheter; ce paiement feront 
valablement conteffé. 

6. Il eft dû au courtier tin droit jwè 
le vendeur & par l'acheteur » chiBicoÂ 
moitié, s'il n'y a flipulation Contraire, 
Toubeau, ajoute quand lé mérdïè ïid 
feroit pas conclu; mais deài'dë|$ènd 
jdesufagesdç chaque lidu. Il y àphi- 
iieurs Villes ou il fauf 4^Te le marché 
foit fait ; & c'eft celui qui donne 
ordre au courtier dépendre où d\ichër 
ter , qui doit feu! la commiàiôn. '- 

7. Ceux qui ont obtehu des lettres 
de répit , feit contrat d'atermoienienitou 
feillite , ne peuvent être courtiers de 
^archandiftfs , à moins qa%nc foient 
réabilités ; ce qui. s'entend pÔur 12s 
to)urtièrs des corps des Marchands. 

8. Il feroit bien à defirer qu'il n^y 
èûc qu'un poids & ^u\mc mefure daiÀî 

Nvj 



le Royaume , ou au moins en chaque 
FroTinçe ; car la multiplicité des me- 
fiues dans ope Province caufent beau* 
coup de procès Sç de Airprife dans le 
commerce. La plupart dés Sergneurs 
ont chacun leur mefure. Un marchand 
crpit tdieter mefure de chez lui, quoi* 
4|u'il n'en foit éloigné que d'uneoudeux 
lieues ; & on juge t H on ne s^cQ point 
expliqué fur la mefure , que c-e(l celle 
du lieu où la convention a été faite. - 

^. Le^ pdds font différents fuivant 
les lieux ^ & quoique les fivres foient 
l4us ou moins pefantes, on les divife 
l^efque parrtout en i6 onces. 

La livre de Lyon eft compofée de 
t6 oncçs» comme cejle de Paris. Les 
j6 cfKt$ de Lyoa. ne pefent que 14 
onces de Paris, 

La livre de Paris , Strafbourg , Be- 
lançon I Amfleidam^ eft égalemcnf 
peiante. 

Avignon, TouIoufe> Montpellier^ 
^fei} onces. 

Rouen, poids de Viccanté^pefeif^ 
oncesâ: demie & quelque chofe de plus^ 
<eil^-di»^ ptii4e47 onces de Fariii 
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Celle de Marfciltc, environ 1 3 onces* 
La livi:e eft compoféede 2 marcs; 
le marc de 2 qqarteiisim ; le quaiterofr 
de 4 onces ; Toiice de 8 gros ; îe groSy 
de 3 deniers ; le denier de 24 grains i. 
le gratn de 24 primes. 

Le maïc dV eft de 8 onces j îh fe 
dîvîfe en 24 carats ; le carats en ^ 
deniers , & îe dénier en 24 grains;. 

La livre de fore ne contient qwe 1 5^ 
onces. Le ^qufntaî pefe 100 livres àt 
de z^ onces* 



CHAPITRE LXIL . 

Agau de changt & de banque > Banquier^ 
Banque» 

NoMBaB rasKirav 

L£s Agents de change & de baiH^ 
que 5 font ceux qui s entremettent 
.pour n^ocier les lettres & billets d^ 
change, billets à ordre c» au pottewt. 
«moyennant un certain profit ouremife 
qui leur eft accordé à cet effet. Oales^^ 
jppelloit luitsefois cou£dei& d« changf,; 



302 Agent ae cnange , jaanquier» 
Leur entremife fert aux banquiers , gens 
tl'aflfàîres & autres qui veulent négocier 
leur argent , lettres & billets. 

Il y a des Villes où ils font en ritrè 
tf office , & ont provîfion du Roi; il y 
en a d'autres où ils font choifis par tef 
Maire 6c Echevins , ou par les Confuist 
& prêtent ferment devant eux. 

En général dans les autres Villes , il 
éft permis à toutes perfonnes de feire 
cette efpece de négoce, fans avoir befoîn 
de permîflîon, pourvu qu'ils foîent d'une 
probité reconnue. 

2. Agent de change ne peut faire 

commerce de lettres ; il peut placer fon 

argent & recevoir des lettres , pourvu 

qu'il ne les négocie pas. Il peut tirer 

fur fon débiteur. S'il feit le contraire , 

fon engagement eft cependant valable. 

L'Ordonnance de 1 673 tit. 2 art. I.*^ 

ne prononce pas la nullité. 

^ 3; Sa Majefté veut que toutes les 

Ictrres qu'ils négocieront , foîentfignécs 

'd^cux , & qu^ils en certifient la fignaturfe 

véritable. L'Edît de 170^ , ajoute que 

ceux qui feront revêtus des offices d'a- 

£[ents de change , ne dérogentpoint àla 
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noblefle , dç leur permet de poflëder 
conjointement des charges de Secrétaire 
du Roi , même de la grande Chancel* 
lerie. 

4. On ne peut être agent de change 
& banqder tout enfemble , afin d'éviter 
les monopoles , en prennant ou accep* 
tant toutes les lettres fur une Ville ou 
Province où elles feroient rares ^ ou en 
pratiquant d'autres manoeuvres qui ten- 
drement à la ruine d'autres banquiers de 
négociants ; c'eft le fondement de l'art. 
I.^'tit. 2. Ordonnance de i6j^. Mais 
fEdit de 1705 , a dérogé à cette dif- 
pofition , & leur permet de tenir ut\ 
bureau ouvert , & une caifTe chez eux 
pour la commodité de ceux qui auront 
ces négociations à feire. On doit en« 
tendre que dans la caifle l'agent dte 
thange n'y doit point avoir d'argent à hjî; 
il efi feulement dépoOtaire de l'argent 
du public ; il ne peut auffi porter bilan. 

j. Un agent doit prêter ferment d© 
ib comporte fidellementr. 

H doit garder le fecret de ce qu'il faîé, 

H ne doit point exagérer la bonté du 
ppier qu'il donne ^ & Une peut mettte 



fon aval » mais feulement certifier let 
iignatures véritables. 

Sa dépofitîon fait foi en jufltce. 

6. On ne peut être agent de change 
6 on a failli y fait contrat d^aiermoie- 
ment , obtenu lettres de répit > ni & 
trouver à la loge ou bourfe , fi on ne 
scH fait réabiliter.^ 

7. Les Banquiers font ceux qui font 
un commerce par lettres de change 8c 
négociations d'argent de place en pîace , 
pour raifon de quoi ils perçoivent ua 
certain profit. 

Extmple : Un Marchand de Cadijt 
▼eut feire toucher à quelqu'un une 
fomme d'argent à Amfferdaîn ; tl porte 
cette fomn?e à un Banquier de Cadix » 
qui Jui donne une lettre de change & 
recevoir fur un autre Banquier à Amfte^ 
liam 9 fon correfpondant » ofioyennanl 
un profit qu'il prend pout îa lettre de 
change ainfî fournie. 

II y en a qui font la banque pour 
leur compte » dWres la font pour mt^ 
ttûi , moyennant certain proSt, 

Lst plupart des Banquiers ^ font en 
*&êa«.tanps Ba0qim»(impre$.&Baar» 
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^ttlers commiffionnaires ; ils font des 
commilfioùs les uns pour les autres 
pom leois traites refpeâives , & pour 
des tfittïiCes. Souvent Ûs auront un qutft 
pour cent pu plus. 

Un quart pour cent c*e(l ^/ Un 
tien y/ 8.*^ Demi pour centcVft lO;* 
Un .pour ctot c'eft i* par loo.* 

S. Il n'y a point de maitrife pour 
Élire la banque & pour être reçu Ban* 
i|uier; chacun peut feste ce commeroew 
Il y a des Ordonnances qui Font dé* 
lendu fans être reçu ; mais elles ne font 
|>oint exécutées. Auiourd'hui les étran« 
geis mêmes peuvent faire la banque $ 
mais on ne peitt être changeur fana 
permiflîon» 

^. Si un Banquier manque , celui 
qui a fourni les fonds de la banque eft 
préféré aux créanciers particuTiexs du 
Banquier , qui fur le furpîus viennent 
à contribution au fol la livre y félon les 
ufagesde diflribuer dans les diâFérentes 
Coutumes ; mais pour que cette préfé- 
rçnce eut lieu ^ il fàudroit que celui qui 
Il fourni ^cs fonds eut un ade de fociété» 
&reut pbferr4 les formalités requifes en 
pareil cas» 



300 Àg^nt de ckange y Banquier. -> 

lo. L'Ordon. de 162^^ art. ip8 , 
défend aux Gentilshommes de faire la 
banque à peine de déch&ince de no* 
blelTe. Ce qui difllère de l'agent , comme 
il e(l dit au nomb. j ci-dejfus. 1 

CHAPITRE LXIIL 

Lettres de Change. 

NOMBAB PREMIER. 

IL y a diflFércnts termes de paiements 
pour les lettres de change: i^ A 
vue : 2^. A tant de jours de vue: 3*. A 
tel jour ou au courrant de tel mois : 
4^ A une ou plufîeurs ufances : j^ Au» 
paiements de Lyon: 6^. en foire, i 

2. ir faut ordinairement 3 pfrfonnes 
pour former une lettre de change : i^ 
Le tireur : 2^. Celui fur qui elfe eft 
tirée : 3^ Celui au profit de qui elle eft 
tirée. 

Il feut encore y exprimer la valeur ; 
qu'elle foit tirée d'une place fur une 
autre : le temps qu'elle doit être payée ; 
feute de ceci on n'eft point obligé à 
diligence , <:e ne feroit qu'un mandaté - 
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te mot £cTirt nVft pas néccffaire 
pour former une Ifcttre de change ; tes 
mots , par cette lettre de change fayei &c. 
ne font pas auffi néceflairés. 

Les termes de leétre de change fonf 
arbitraîies, pourvu qyelle exprime celui 
qui Ta faîte, celui qui*Iadoitpayer,quand 
elle doit l'être , celui qui en a donné Ja 
valeur 9 celàfuffit. 

On peut auffi tirer une lettre de cette 

fiiçon ; paye^ à mm arire , &c. attendi) 

que par Tordre que le tireur paflfe au 

dos de la lettre ^ la troifîeme perfonne 

exigée pat l'Ordonnance s'y trouve ; Ôc 

on ne fuit plus le fentiment contraire 

de Savary. Il eut été bien utile lorfqu'on 

a réimprimé l'ouvrage de cet Auteur» 

de faire note du changement de Jurif- 

pnidence Air plufieurs points. 

3. L'acquittement d'une lettre de 
change par honneur , pour être valable^ 
doit être précédé d'un protêt; il doit y 
être fait mention pour 1 honneur de qui 
on paie, afin de ménager fon aâion 
rccurfoîre contre cette perfonne , fins 
quoi on n'auroit pas de recours. Arrêt 
du 1 j^ Février 2755). Dcnîfard , au mot 



protêt. Mats fi par le protêt il eft dît 
que le paiement fe fait pour Thonneur 
des tireur & endoflfeurs , il y a reçourf 
contre tous » & pour ce recours il £s^ut 
obferver les formalités prefcrites par 
rOrdonnance de 1673. £t qui paie 
une lettre pour un autre par protêt , efi 
fubrogé de droit, y.chap. Si , nowh. /a. 

Celui fur qui la lettre efl tirée eft 
préférable à tous autres pour l'acquitteri 
quoique TOrdonnauce dife que les 
lettres pourront être acquittées par tous 
autres que celui fur qui elle eft tirée ; 
bien-entendu en cas qu'il le refîife ; 9l 
ce refus doit fe prouver par un protêt. 
Vojt\ accepteur, cAjp. ^/ , iMnA. 4^ 

Je paie pour l'honneur du tireur unp 
lettre de change fur moi tirée. Au lieu 
de payer en argent , je compenfe avec 
Je porteur qui me doit; ce dernier man- 
que dans les dix jours de te paiement 
de compenfation. Je vas contre le ti^ 
reur pour mon rembourlcment ; celui-ct 
m'oppofe que je n'ai payé la lettre à 
celui qui en étoit le porteur ; que je 
n'ai fait que compenferavec lui \ que le 
porteur ayant manqué dans les 10 jours^ 
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que ce contiat efl nul Ôc fait en fraudé 
àçs créanciers de celui qui a manqué : 
cependant il doit être condamné de 
rembourfer. 

-' 4. Le contrat des lettres de change 
n'eft pas un prêt , Se comme il (e fait 
pour l'urilîté réciproque du tireur , 3c de 
celui qui en paie la valeur , il ne peut 
fé réfoudre fans caufe I^itime^ ou 
confentement réciproque. 

Celui qui a convenu de prendre lettre 
de change , peut fe difpenfer d'en payer 
la valeur; ou peut même la répéter , fi 
depuis la çonvchtioÀ il furvient quel- 
que dahgrt appairent que la lettre ne 
fcrapias pajréc,& <ïû'étaht proteftée le 
tireur ne poufroit en payet le retour p 
I moins que Ton ne donne caution oi| 
fureté. 

De même celui qui a promis de 
Ibûrnir une lettre de dhange pqur n'eçi 
éidre'payé qu'après qu^elle fera acquittée^ 
he pedt démander caution pi fe difpen* 
fer de la délivrer, à moins qu'il ne fur^ 
. vienne depuis quèlques^ acçideiits à ce« 
lot qui en a promis la vialéur^qui légende 
iofaabifcdtia'pâytr tu teaips oonvenù; 



Tant que la lettre n'a point changé 
de propriété » celui qui l'a faite a cc$ 
exceptions entières ; mais fi elle a chaiv 
gé de propriété , il faut qu'elle foit ac-p 
complie y fauf au tireur fon aâion 
contre celui avec qui il a traité. 

^. Lettre qui n'exprime pas la valeur 
cft réputée appartenir à ceîui qui en a 
pafie l'ordre & eft faififlàble fur lui , de 
même fi elle n'eu pas revêtue de toutes 
les formes pour la caraâérifer. 

Ces mots 5 i^ous pakrei par cette feuk 
lettre de change ^ ne fuffirent pas pour for* 
mer une lettre i fi on tire par exemple, 
d'Angers fur Angers , ce n'eft qu'uq 
mandement qui n'oblige point à dili- 
gence à jour fixe, F. diligence , cAap, tf^ef. 
De même s'il ji'y a point de valeur dans 
la lettre. Il faut remîfc de place m 
place. 

Un mandement à ordre n'eft pai 
ikififlable s'il eft accepté avant la faifîe, 

6. Lettre à vue , ou à quelque jours 
àt vue i il n'y a que cette forte de lettre 
où le temps pour faire Je protêt n'eft 
fas fixé ; il y en a qui prétendcAt^ 
|9uy-â-f^opos t qu'il Y a çin^ ans. Jô 
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• foutîens avec Savary , pcurere 1 7 , que le 
protêt doit, être fait à cours jours ; cac 
i] nous dit qu'une lettre de cette efpece 
tirée de Paris fur Lyon diftance de 100 
lieues , doit être protefiée ou acceptée 
dan$ ^ 3 jouis du jour de fa date > fînoa 
00 eftuon. recevable en recours , & on 
nt doit point avoir égard aux nombres 
d'ordres au dos de ]a lettre , fans quoi 
on perpétueroit les lettres, à vue ou à 
quelques jours de vue jufqu'à cinq ans> 
en les négociant de temps à autre. Vey. 
auifi M» Dupqy , à la jGn du ûmt l!^ de 
Savary^ dans fon Traité^ art. des Lettres 
de Change. Voyz\ M. RoulTeau de la 
ÇQml)e^fppKççiîeiI de Jurifprudcpce, 
^tipridcz ;r / it ,au mot lettre dec hangc» 
^j L^, lettre à quelques jours de vue 
doit être acceptée, ou protégée faute 
dfaçcep^Jtioji, j)puf.faife çpuri;: Ic^ joiurs 
^ vtie; poftés pppjf U^ït^kcomj^x^ 
1^ .l«[jderàin ;inj^ufivempnt4, o± djç 
l'acceptation ^ui doit ;êti?e, en ce ç^^ 
da^ée. On ne compté point le jour dQ 
l'acceptation ou protêt. Et après lé^ 
|ours de vue expirés , on doit faine uq 
autre protêt, faute. de paiç^exit% ic ' 
ll^KJieme JOUI d'écb^ce^ 
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Lettre à ufancc. V. ufancé , iluf. Sri 

7. La lettre antidatée, ou paroiifiuic 
tirée dans une autre Ville que celle où 
elle a éxé, tirée, efl nulle. Àrgumenttiré 
de Tart. a6,tit. 5derC)rdon.dei(f73, 
Cependant le défaut de date » Terreur 
dans la date , ne peuvent être oppofâr 
par le tireur qui l'a écrit , ni par Taccep- 
teur , non plus que TomiiCon du lira 
où elle a été écrite. Traité du contrisit 
de change, ptfg€ i//K. ci-apris nomb. 2^ 

8. Celui qui acquitte (iinplemcnt 
une lettre fans avoir eu provifion , n*a 
d^aftion pour fon rembourfcment que 
contre le tireur. 

9. On ne peut tîrcr lettre lorfqu^oii 
fait que celui fur qui on veut tirer & 
feiili. II en eft de même pour la négo- 
ciation des billets. 

Quoiqu'une lettre de change foit 
acceptée , & que celui fur qui cHc eft 
tirée ait feilJi avant Péchéance , il faut 
cependant faire le protêt à fon échéance 
pour pouvoir aller en recours , Cnon on 
eft non recevable contre les cndofleurs, 
car 11 feut un protêt pour recourir. Foyef 
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ï o. Quoiqu'une lettre foit payée Tut 
une fignature en Wa«c, d!e cft ccpen-; 
dant bien payée ; la repréfentatioit 
tl'icclte fuffit, n'ayant pas cPapparcnce 
que le porteur Tait r^mifcfans avoir été 
paye ; il n^y aumît que le ftxment dit 
débiteur s^il a payé. 

n . Si on tire une féconde lettre de 
change , & que fur la première il y ait! 
Sentence , fi on fait protefter la dernière i 
il y a par -là novation à la premier^ 
lettre & à la Sentence, Savary , parère s 43 
Mais fi par la féconde lettre ou par écrîÉ 
particulier il cft porté que fà où la a."*^ 
lettre de change ne feroîtpas payée j( 
que la Sentence aura fon éxecution ; egf 
re cas il fuffit dé dénoncer le protêt 
de cette fcconde lettre, avec cpni-^ 
mandement de rembourfcr , finon pro- 
tefter de mettre la Sentence à exécution^ 

Une lettre tirée & acceptée , fi où 
en tire une feconc^e, & qu'on la fafl^i 
protefter , on ne peut plus demandes 
^e protêt de la première. 

Si on ifie renvoie une lettre de prot^ti 
avec prière de feîre protefter de npu veau^^ 
je dois le faîr» , & me pourvoir crf 
lime Ih Q 
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recours ; c'cû Tufage dans le commerce; 
de même pour ordre paflë après Tc- 
chéance^ il faut faire les diligences. 
Sayary , parère ^7. Voyej ce qu'a dît 
M. Girard, dans la gazette de commerce 
du 10 Mai 17^8; qiU négUgerou trop , 
ce ferait pour le compte du porteur ^ à 
t arbitrage du Juge. Traité du contrat 
de change, pag. 222. 

1 2. Il n'eft pas abfolument néceflaire 
de donner avis à celui fur qui on tire ; 
fi le débiteur connoît bien la fignaturc 
du tireur, on met dans la lettre: fans 
autre avis de i^otre ferviteur , &c. Mais fi 
par la lettre il eft dit ; fuivant favis de , &c. 
II faut donner avis au débiteur., finon 
il peut rcfufer de payer , & le tireur eflt 
tenu de tous les frais. 

Savary , prétend qu^on ne peut tirer 
fur fon débiteur fans fon confentement; 
ce qui pourroit avoir lieu pour dette 
qui ne feroit pas de commerce ; Maïs 
dans le commerce, il eft d'ufage que 
Fon tire fur fon débiteur , fans attendre 
fon confentement , & s'il ne paie , il 
eft tenu des événements ordinaires ca 
fait de lettces de change ; ceft au0i le 
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fentimenc de M. PothLer^ en (oii traité 
du contrat de change. Edition de 1 7 0« 

fap zs* 

13. Si une lettre de citoge efl tirée 
(urdeux perfonnesfolidaîrefflentyquoîr 
qu'on ait donné du temps à un deux 
par écrit 5 ils font cependaiK fdidairssi 
Voyc\ chap. S s nomb. S* 

14. Une lettre , quoique parveiiuc. 
trop tard à celui à qui elle acte cq^, 
voyée par ta pofle , efl pour le compte 
de celui à qui elle a été adreifôe , pourvu 
qu'elle ait été mife à la pofle a temps 
fuffiiânt ; ce qui fe prouve psu: le livre: 
de copie de lettre , & par le ferment ; 
& la pofte n'efl pas cenfée ayok retardé 
ni que les lettres s'y perdent ; ainfi le. 
protêt n'étant pas fiait a temps , c'ed 
f>our le compte du porteur, fi celui 
fur qui efl tiré étoit débiteur. 

Si cependant par quelques événfcmens. 
extraordinaires la pofl^ retarde d'un 
jour , il faut tirer certificat du Direâeui* . 
dç la pofte , comme le courier n a arrivé . 

que le à telle heure, rappqxs^ 

à telle circonfiance. , 

Lorfqu'on a peidu la lettre , Ton f^It^ 
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cependant faire un protêt le lo."* jour 
d'échéance , quoiqu'on ne puîffe feire 
lignifier la lettre & ordres ; on déclare 
i|o'clle^ft âdhrrée. On offre caution, 
fi un le t^quiert , en cas qu elle foit 
acceptée. 

Pour Uhe lettre perdue , les Confuls 
de Paris ont condamné payer la lettre 
ûit la fimpte repréfentation du protêt , 
& àM iiéclaré la lettte nulle. 

Le porteur qui a perdu une lettre , 
}ietli en demander une féconde, le tireur 
60« obKgé delà donner fans garantie; 
il doit- être fel* mention que c eft pour 
ftcîbndei ; pdur cela on s^adreffe à celui 
de qui on te tfent , & ainfi d'endoifeut 
à endôflei» jtïlqu'àu tireur ; ils doivent 
même piêter leurs-noms , sHî faut don-. 
iler<}es aflîgnatiohsf , four peine d^«i 
refponfablcS dfes ftalif. Arrêt de tégtt^ 
naentdîÉ 50 Aeik 1^14. 

Si pÉT une prenriere lettre percteej 
dD a omis d Y exprimer quelque tlmft , 
KSotrBXHQ la vafeur , on peut le peftîfiet^ 
fte utie féconde. ^ 

15. Pour qu'une îettrt fort bien- tîjféej- 
« qtu'îl foitrepuïé^'H y ait prerifien ^ 



il h\àt (^kU dettfc foie échue , fic.pf«uve 
tju'il ctok dû; fiiioo,.©n eft f «piicé 
ôvotr mal tiré. Cette ^««ive le fdtocdir 
nairement par les livres dti tireur Se 4e 
celai fur qui elle eft tirée. ) 

Si la ÉDoimc n'étoh réglée rapport 'à 
une fodété ou compte de fiwâétéà faire, 
il D eft pas réputé qu'il y ait provifiob. 

Q;uand une lettre efl-cllc {)i:efcrite ? 
rVjfcç prefiription , chap. is. mnA. V 

16. Lorfque le porteur^ après avoir 
fait proteftcr la lettre » refM€ le tout À 
^£mi ehdof&ur» il n'a phisd'^pn contre 
J'accepteor. 

17. Lettre tirée furPietre , auilcfni- 
«le de René ; û René pâte par hoiment 
fBt] Je protêt f il n!eft paa ohNgé de 
«envoyer la lettre i c^^ft ion ttti e pour 
ion rembourfetnefit , il idoit faire figni- 
fier ks Jiligences de recours dans le 
temps de rOrdonnance. 

1 8: Lettre tirée par un «Sctgnenf fur 
ibh ferrmier , d'abord qu'il y a chadge* 
iTîcntdc place , eft une lettre de. efeang*. 

Un Marquis tira huit litres de charl- 
ge fur Son agent qui refufa de les ac- 
cepter} celui au profit de qui eHesfuroit 

O il) 
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lirécs , fit afligner le Marquis au Con^ 
fulac de Paris, où il fut condamné p^ 
corps , par Sentence du 1 1 Septembre 
'j6S2 ; appel tant comme de Juge îa^ 
compétent, qu'autrement. La Sentence 
fut confirmée avec amende , conformé- 
ment à Farticle 2. tit. 2. Ordonnance 
lit 1673- 

La même chofe fut jugée conçre nr> 
Procureur du Parlement , par Sentence 
du 10 Juin 1687 , confirmée par Arrêt 
du 38 Avril fuivant. 

i^. Quand on tire pMeurs lettres 
cle change fur k même perfonne pour 
la même fomme , on les tire de cette 
façon : par cette première paye\ , &c. pat 
tette ficonde fi vous rCave^ payé ma pre-^ 
znïete payex &c. par cette troifieme fi vom 
ifavei payé ma première & ma deuxième^ 
paye^y&c. 

Qui paie une des lettres, les autres 
relient nulles. 

En pareil cas on envoie quelquefois 
la première à Tacceptation , on pafle 
Tordre fur la deuxième en mettant au 
bas chez qui on trouvera la première 
acceptée» 



Chapitre LXIÏL ^i$l 
âo. Qui paie une lettre fimplement 
6c fans proteflation ni réferve par le 
protêt, n*a plus d'adion contre letireur, 
la marchandife que le débiteur auroit 
reçue ne vaadroit-elle rien , qxx>iqu'il y 
en eût procès-verbal drefSf, 

2 1 . Ort peut faire faîfir , par periftif- 
lîon. du Juge , pour lettre de change', 
les effets de ceux qui ont tiré > endoflc 
Se accepté, feroient-ils morts; le temps 
pour délibérer ou faire inventaire , ne 
fut-il pas encore expira, n^y eut^î point 
encore d^héritier dédaré. Enfuite oa 
afTigne les héritiers ; s'il n-y en st, on 
Êlt nommer urr curateur à In fucceifiorï 
répudiée ,- quW aflig'ne pour voir dé-^ 
darer la faifie bonne & vaille , & een- 
demner payer. Il faut pioteftcr prë^la^ 
blementi & on doit payer par piovilîon* 
' Quoiqu'on fàCk fkifit il feut cèpen*-^ 
fiant aller en recours dans le temps dé 
f Ordonnance. Art« 12 , tit. ^ > Ordon; 
ée 1(^73 • Commemaieursi Savaryi* 
Praticien Confulàirer 
* 22. La réception d^Ine fomme 4 
valoir, n'ôte pas le recours , fi on £iit 
jprotefler à* temps & qu^on ^lle en re^f 

O iy 



icours dans les déUis portés par l'Ordon- 
wince. .C#cte récepû^n à valoir , e(l 
l'avantage du tireur de endoHturs , qui 
lent moins à rembourfer. 

Si cekû fur qui eâ tiré a offert acquit- 
{er en entier la lettre ; même tous autres 
que celui fur qui elle ûù tirée , le por- 
teur nepeutpWfitvenis contre le tireur 
/& eûdoiTe^fS* 

aj* La lettre tH hkn- acqiûttée es 
^mains de opki qui en >efi le portair^ 
HMiis icm ne àoit pas payer fur un iaus 
Ofdre » (MS q«€H €« paieroit deux fiais.» 
FarSQnt6no6dtti4Mai 1738, il a ét^ 
^^igé qu'iw |K)rteuc de lettre feroit ces^^ 
;lifier^fe %natui^» Deni&sd, au mot 
terre 4r clmgi^ 
fifi^ftkmff^pafk ^ la C^ftu d$ Com*^ 

vtffce dm 14 Ma i7^B. 
. Fêkà Vn inconnu va chez Piene ^ 
fitk cbrâc de niarchandUes : pour le& 
payer il pïéfefttçuneîlettse de chauge 
tiftée. p« ArtCMne , &r iijie Vifle pei^ 
éloignée, avec offre de la kiiendoffer, 
& d'attendre pour prendre la marchan- 
difc , qne Pierre ait fait prcfenter la let- 
Ire à François , fur qui elle eft tirées 



Chapitre LXIIL ^aar 
Cette offre efl acx:eptée : Biem en paÛis 
fordte à Jacques popr Vcnyoyçtkfhi^ 
fippe fon correfpondaGts abi-ci en 
accuib la rccepuon k îacquès » &; dît 
«voir seçu le montant de lâ lettre. 

Piesre , fnr cette nouvelle » livre lar 
mafchandife à Tmconnu ij6c Ipi donnt^ 
amême une foroxi^e .pour; ^pfiriiiire If 
siontant de la lettre decbapgev . , ^ 
, .Derx> Qii trois jours aprè& , Jac^ues^ 
aeçott une lettre de PhiCppe» <inilui 
anarquc que François demande le tem^ 
lourfcment de la lettre payant reconnu 
que ce n'étoit pas la i^gnau^i^d'Antoln^ 
tireur, que cette fignature étoit faufîe^ 
fttsf a PBiBppc fon recours ewitîiJe* JacS 
ques -fbtT cndoffeim 

. yicrpe • averti de cette . dicnjande , St 
f>e« pouvant trouver ITnconnu^ dit que 
£(WçoÎ5.9^Càénfayé, & quifi^peut 
demander lerembourfement^xjU'il de.-^ 
jf^k (^àppercevoir plutêt que là. lettre* 
46 «hange étoit ÊiufTe ; que de ion cêti^ 
îf iàvQli pris toutes hs préçfiutîoq^ 
4^. ta prfidence pouvcit indiquer^ 
lisant vouHu donnée le inontat>t de 
ék Itttie i L^inconûU} qi^V{^s\s^^wr 
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appris qu^elIe ëtoit bonne & payée. 

Sur cette afiaire il s'éleva deux opi- 
nions oppcfées. 

' Les uns prétendirent que François 
après avoir payé la lettre tirée fur Iiii,n'cft 
pas recevable à venir contre ce qu'il a 
fait, qdoîqirtl ireconnoifle que là figna- 
ture eft Eiuflc, & quirauroit dû faire 
cette obfervation pîutôt. 

Les autres foutinrent que celui qui 
a. mis l'acquit à la lettre de change , 3t 
tous autres endoflcurs font tenus de 
prouver la validité du titre , dont; ils re- 
çoivent le montant. 

Dans la Galette dc.Comm&ce iHriB Tuin 
fuiyantf eji Ufalution ci-apris. 

«^i une erreur de cafcul peut fc 
» reîever>n tous temps , il n'en élt j^ai 
» aîqfi^d^inè erreur de ^it qui a fervî 
» à déterminer un tiers , fur- tout lorf- 
j> que celui qui s'eft trompé Ife premier 
» eft en faute d'avoir accepté là lettre 
n» de change dont il s agit, fans^ avoir 
» reçu' du tireur Favis qui fe- donne 
» toujours en pareifeas , putfque c'efl 
t» cette acceptation feoîe ^m a cog^ 
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Pierre à livrer !k marchandife au fup- « 
pofc Antdne. Or tous les Jours on «' 
veut Se on peut vendre à un iiiçoûnu «r 
ft en être payé même avec dfe l'àr^ « 
gent vole, fans que* pour cela on W 
puîiTe mériter aucun reprocfie , pour- «^ 
vu qu'on ne fâche j3oint que cet at- «^ 
gent provienne d'un vol ; mais îl n'en «J 
éff pas^ ainfi d'une caution qui' doit ^ 
lavoir pour qui elle cautionne ^ & qui 'tf 
avant de le- foire doit en èttc priée. <^ 
Voilà la pofition où fc trouve Frtin- # 
çois: il eff le feulcn'* fiùtc d'àVoit « 
accepté, fànsiavîs & ftns pScre,iîne ^ 
lettre' quir devoft fufpeàer le prc- «r 
mier , puirqu'il- ne doit pay ignorer «• 
que fa flgnature auroi&pu induire un ^ 
tiers en erreur. »r 

Nota. Celui fur quF èfl' tiré =dbît con^ 
noîérela flgnaturedu tîfetir.lStais'wjre^' 
page SA de fA^rt des lettres^ de dùmgev* 
irlà fin âé Sàvary , tome prem&j éàinm' 
ié Î7 0T y ir y eff porté' ce quf ftît : 
Celui qui reçoit eff garanr de R « 
yérîté'dcy ordres- ac deïà lettre, faof it^ 
Ion recours contre fésautcursi^^ ^ €ip 
§fi ceadcette (^cfiio&dciuteufejr mucp 



U toit efi toujours du côté de cduLqut 
«pciçpte , étaot le feu! qui efl léputé 
COnnoit^ la (jgnature du tireur. 

^.. Si . upe lettre, efl falfiEée & que 
la iaUifîcation foit délicate , ceci peut 
«etouiPOCr fur le tireur ; ce qui dépend 
4cicirçoufiaiiccs. Si la falHiication e(l 
j^qO^ere^ le débiteur doits'attjdbuerlà. 
i^uted'avoic p4.yé fantsun cxamenférieuii}) 
ce %ui fiiit voir qu'il eft très-à propos de 
dotmier avis^ qu'on a tiré ^ &« dd quello^ 
4)n)ine.f > _ 

., f^rdonnance du Châtetet de Paris^ 
'4U'^4^ Août idOy fait défenfe de fair^ 
JËiuâibmeat ^rique^ d^s^ fettre^p^. & der 
tts laire dater des Villes dçireux où eUe$ 
n'oat pas été jEaites ^ & aux agents de; 
banques de les hégoci^çr 4du iaire n^OK 
cie^) 4ç^>tout)er pçribnnei de les accep- 
^rfçys les pewfs poitéfes par \^^ Or- 
don^4i^es'CQm:re les-fauSauteSyauxquelsr 
9gerH:$ de change & de bacnque eil en^^ 
}C)»I| d^ doiat^r avisr v^ceil^itimenç ai^ 
]Procutcur du Eoï defdites feuflctérj 
pCHjr être à fa diligertce procédé contre 
ks> coupables j âtivaut la liguaur d€S. 



Chapit&x LXIII 3:25^ 
^ Le porteur ne doit que fe faire coiw 
noitie , & Qoo faire vén£er Tes ordres ^ 
ou pour cela il feudroit un violient 
foupçon de fraude » ou qu'iFy eût aver« 
tiilement ou oppofiûon es tnzms dn: 
débiteur. Deoîfacd y au mot tniçjfîur „ 

. a$. PovE une lettre de change; per^* 
due payable au f erreur, ouir ordre j^ 
Qïï peut eigger uneoauuoo & Ordon-* 
oance du Juge pour, payes, ce qui eft 
zax £rats de celui qui demaade Ib paie- 
]n^nt««?i t]h.n^d^ ni a ordre ni a^ pori 
tjwi, .ce qui fe projoçve pjMù le tii:eHr,.i(: 
fi^oft,pas neccflaite <fe cai^tion. 

Par Edit de Itïai 171 ^ , lies: lettres^ 
payabresau ponteuRs^voiemé^tt: fuppri^ 
m^^ ,& fusent rétabltes^ar D.«taqrauoi^^ 
dii zi Janvier ij2i.. /,. 

4^ TOoyen dp. n^ot jpor/cia->ii ne Êiut 
point dWdie ; msàs: il eft â propos- dq- 
dji^^^iîâ vafeureft reçue^ ., . * 

On nepnt iai6]^ une lettre à ordrt^ 

£)r Ja^^oirteoj» , pacce^qu^it peut li^ né:^ 

irqà&s d^wh^mcfmMntà Tautre; . ; 

2((. Si celui iurqui oaa iHr^^uiîe I^reei^ 

IwteBr ou adbft^Atde^ baq^^^ 
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S cft rcfponfablc & obligé de pafycr, 
quoique les^ diligences n'aient pas été 
feitcs à teinps. 

aj. Une Icttrcentrc'mihcurs & ab- 
fents,a Ta mcmeforce pour fon exécution 
Se condamnation , qu'entre majeurs. IF 
n'y a point de refcifion pourone lettre 
tirée par un mineur danr Te' commerce 
*c dans^lcs afFaiix^. Art. 6, tît. premier, 
Ordonnance dèi 6^3. PRifieurs* Anêtr 
Pont décidé; 

Vil mineur émancipé^' non dans le* 
commerce , &û; né peut accepter des* 
Itttres de change poiir des fommes qur 
excedenrfés revenus. Feryc^ dfc 2 ^jml.^ 
' zS, La lettre n appartient- ponit au* 
porteur s'il n'eft fait mention dèlâ valeu0 
éans là lettre- &• dans Tordre. Ar^. 2^ y 
lit. j , Ordonnance de* réy 3-; 

Ea lettre & ordfe étanr en fërme,. 
PefFét appartîènrà'cdûi à qui iléftpafféf 
fans qu'iK foie befbih d^utre tranfport 
hî fîgnîfication. Art; 24 , IKtL 
" - Qtiand'il eft ditdàns une rçttre que 
jc paflerai à compte, ou à^ vôtre compte ^ 
pclâ fignîfiè un compte ouvert, 
i'^|;Sluûe ktue efl tiree g^tPiexw: 



fat Jacques , fuppofé'dc joo* , 8c qu'A' 
foit dit qu'il paflcra les? jpoo*' montant 
de fa traite au compte de Bfeiié-j çw*- 
^tné doive à Pitrrt tmur-y Jacques paie 
k lettre & la donne enfoite pour comp- 
tant à René, moyennant fon reçu; 
Bené'a^ea feit tcnit' compte par Pierre: 
tîf euiy. 

50. Il n^y a pomt d'affîbn- contre* 
celùt qui n'accepte point là lettre de- 
change, le porteur n'ë-que là voie dé: 
protêt ; mais fi on palfe tê temps' pour 
faire le protêt, ou cdtri pour recourir 
après le-protct , on aflîgne celui fur qui 
éft tiré-: s'irdît ne^rîèft devoir, îl^eft o^- 
dbnné'que-lès««dofleurs* ttfeur^ront 
mis en caofe pour prouver qu^rétoit 
dû , fihon renÂourfer; 0n peutauffi , fî 
on fe veut", fenîs âher contre- celui Anr 
qui eft tiré j fe pourvoir contre le* tireur 
èridoflèurs pour reinbcnïrfer, ou faire 
preuve qu^F^toit dû. articles f^* 1-7 > 
lit. j , Ordonnance dM 673» . 

Quoique là lettre foit acceptét^, 9i 
qu'èa n^art pas faiT' les* dilîgeeces à 
temps , il fiîut toujours qqe lés cndoA 
^\xn & tueur preuYcnr ^ celui ivt^ 



^29 " JLmres ai cnângCt 
^ui o» a tiré y devoit, ou avoit piavi^ 
éom au temps, qu^on a d& faire le pcotêtf 
icXi on a retiré les &>nds.oucoai{>eole 
depuis., on "eft obligé à mppoi^ei:* £iX 
Voyei chap. ^C ^ Mmb. r?^ 
. 31. Le X4 Février î7if » lettre 
lirée de> Bourdeaux f^t Marquct fer 
"Wibbcking de Paris , payable au i j ^ 
{>our 25, Mai. Acceptée. /Frotefiçç le 
<af'Mai,i7i j^OnaMAéjuÇ^u'e» 1725! 
^s faire de pod&fvîtas^ Le ^ 5^ Julltep 
172^, la Motte au proât de qui h 
^ttxe çtoit itU^ en pai^ r<»dr«; a 
Chat^gncc^y fon &ere. Le 5) TSovem* 
Jfcre 1 73 3 » Chata^neray fit; affigser raor 
«epteuc aux Confuls. Le 2^ dùdit mois^ 
^giçmein prépasateke quivMfdonAe qxif 
jPacc^pt çui; f Eouyêra par . un - «^mpte ^ 
avpirtç^u compte de la l^ttr^autiijejai^ 
La 5 Jfjnvicr 17^4^,, Sent^ngs <j|iu le^ 
foit l'aâîr.maiioi^HtJe raGcepteur comm^ 
;l^>i|Via^cua fond, foit en xiantiflèinçpf 
ou autreipecsr pdur acquitter. ;Çkatair 
gpçîêy,^ déb^at^ 4t çondaismé ipux 
iéjp^M^^Jpipfl.v L*a^ap$eBr 4it qfue Ip 
Jkt(?Ke^Wt^pjpeli¥ÎKry-il cita Fart^ <s^s^ 



CHJLPitKi LXIII. 555» 
On cépoixtic que VKccptmotï le 
tûnàxnt débhiur pttfamd^ qu'il y eux Aes 
fonds ou non ; qu'il n W^it pu prendre 
mmmgnnem mnc h débinwrmlciiekarger 
àt fin âccBptmm. Que fon affinnatioR 
n'étott foffifante} qu'U eut fidlu affir- 
mef ip^il liàokpUu redevable y que cette 
afiirmation tû infiéparable de là pref* 
cripcioh. De dice fu'il îia fânuâs eu de 
fomis^ cek ne fuÉt. Et k Tégard de» 
veoTts A idàùta » ib ddwnt dire 
qu'Bseflknent de bonne fbi » qu'il n^eft 
plus rien dû : enfin on ddtt énequc Iff 
lectie A été acquàtée pov mi patement 
tk^i ptt compenfacioaouaQtreffieiifi. 
M/ l'A v#cat Généiat fit for oàm mm 
«Kfiatation:^ .«& dk qu'il ^affSbk de 3» 
fiiyof r fi. râffinaàtion feiie étoit coofo^^ 
ne à FOf doniiahee. Que V accepteur par 1» 
ion accepta^n , ^cmiuSe deux obliga- »: 
lôons, l'onei^eKfic tireur dontil fit f raid » 
caution V l'auDre mrs.lt portrur dont iJ» 
devient débiteur^ Que cette obligation 3^ 
fiéfifit inctëpendammeiit de b remife y^ 
des fonds, & ne s^ôeim joint paccequi a 
h pafle entie le tireur Se l'accepteur ; «^ 
qu'on la aiafi jugé. Que cela étant > m 
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» l'accepteur qui affirme qu'il n'a pdînt 
* de fonds ^ & qu'il a compté avec le 
» tireur , n'affirme pas qu'il neft plus 
» redevable, au contraire qufïefl encore I 
» redevable , puifqu'il femble eonvenii 
» par cette déclaration que la^lettre eji 
» encore due ; qu'^l y auroit pins de àiSt* à 
» culte fi le compte snroit été feit après a 
» les ^annéesrévolues; mais qu'ïavoit ] 
» été fait dès iji^y&r dans le temps 
«> où ht lettre n'étok pas conflamment 
» prefcrite. En un mot que l'actepteur 
? ne pou voit fe fervir delà prefofptîon 
3» qu^en affirmant, & qu'Û n'affirmoic 
» pas qu'il ne fôt plus tedevdbl^au 
» terme de l'Ordonnance* » 

Sur ces moyens & OMformément if 
ces conelufions, iniecvinc Anêt Te & 
Juin ij2^j qur infirme la Sentence dcs^ 
Confiils , condamne payer looo* pour 
la lettre de diange avec mtérêts du* 
JOUI du protêt , Se aux dépens, Foyef 
Bornier, Jn-ï2 , éiinon de 17^$^ fur 
J'Ordonnance de 1675, f^l^^ i 04. II 
lapporte un Arrêt de 1660 , qui con- 
damne un Marchand qui s etoit oHigé 
ée payer un reSant dt lettre de change^ 
quoiqu'il y eût 12 ans* 



Chapitre LXIII ^31 
32. Les leures payables aux paiements 
' de Lyon , qmfont, les Rois, Pâques ^ 

* Août & la Touflâkits. Les paiements 
É doivent s-'en feire le premier jour non 
' fcrié de chacun de ces quatre paiements^ 
& les lettres font ccnfécs ps^ées contre 

ffcs domiciliers un an après , & contre les 
autres tix)îs ans ajÉès. Article 1 & 10» 
Règlement de Lyon du 2 Juin 1667 , 
homologué au Confetl le 7 Juillet fui- 
L vant , enrégiftrc au Parlement le 1 8 

P Mai 1768. Mak Tes letcres.& bîUets de 
I ^diange ne pfefcriTCot que pas 3 e afiS 
contre ceux qoî les oot foufcrits. Aâc 
de Notoriété de la Cohfçrvation de 
Lyon du 7 Avril 1724- I^nifard ^ W 
motl^tm Jk châng€^ V^>yPi* dujfunt 6 s » 

L'art. 7 du titre yde^TOdonnance 

de 1673, réferve le Règlement dt 

[ Lyon pour, les acceptations , paiements. 

I 6c autres difpofi&ions canceroants le 

-commerce de Lyor^, 

3 3 . Comment Je paiement fç fait-il, ? 
lorfqu'îl y a changement fut les efgece».. 
yoye^châp. (2^ 

34. Ceux qui acquittent dts fettre$: 
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ou hïAexs à ofcfaw ^ doiveotavdr lbifi:tfe 
les retirer , fens <}i3oiik oowent rifi)Ms 
de payer deuK fois, auroîcnMls des 
quittances , attendu que les eflSbts à 
ordfe peuvent èire Dâgoc»& » & le por ^ 
leur d'oKim^peot ignorer Je paiemeric 
ou qoîtiance; fauf m déUceur fou le*- 
ooors contre celui àtqjld ila pvy^é, quand 
même les^Kligences ne femientfasfaîta 
À temps y (& que le billet ne ierak négo^ 
dé qu'après Itéchéance. 

II ne fifffic pas d'êtie poiteur 'dhaiife 
lecti« peur en exiger Je poieumitii 
comme on te peuci l^rdii^n biiiet 
«a pôràHir^rit faut en être W^MBepoG* 
Iiur,ie»fpar]etextecie1a|eccre^ oU 
4>af ordre , eu tàan^eit au profit de 
celui qui en demande le paiement, fait 
^r les fermes de la lettre ou par pro- 
«ur^ioda 

Lorfque ctîui à qui la lettre eff 
f»ayable eft en ÊiîNite, ces créanciers 
peuvent par l'autorité du Juge en ext^ 
ger le patement. 

3^« Si la lettre eft proteAée faute 
d'acceptation^on peut demander caution 
i celui de qui on ta tient ^ aiuC quW 
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^retir & cndoffcurs , cpmme elle fera 
payée à fon échéance ; ce qui ne dif* 
per^e pas de faire le protêt faute de 
patemeotà TécbeafiQe* 

^4. En matière de fetice de change 
les ports def lettres (ont dûs. Argument 
ttféde Fart. 4, tit, 6 de l'Ordonnance 
et 1*673 » 9^^ dit que les voyages font 
dm: car les lettres écrites par la ppfte , 
éricent ks voyages ; mais il doit être 
fait mention d'endoffeur à endoiïeur de 
ce qui a ^é remboiirfc pour ports de 
lettres , uns quoi le premier endoifeujr 
à qmie dernier a pu ^'odrefler tout de 
fiste, pQurrok faire payer autant d« 
parts, cîe lettres qu'il y a d^endoifeurs , 
ce qui feroit injufte* 

37. S1e tireur d*uiïel6tfre, tire pour 
& par l'ordre d'un autre , qu^il en faflfe 
mentbn dans la lettre , celui qui Tac^ 
csepte dok paya » quoiq^ii'il ne doive 
nenati tiseur, ûm£k lui à fe pourvoir 
comre oehû qui a dcmni ordre de 
tirer. 

Le nreur pdur le coflifM d'ui) aotre ; 
ifo&lige que cdut pour leqm) il tire, 
pQWW ^u'il %De ^{mr eiitmp^Fi«n«[ 
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faifarït pour François, & qu'il ait pou- 
voir de le faire. 

Si par la lettre de cliange , que je 
tiré , il eft dit que c'eft pour compte 
à moitié entre iacques & moi , je ne 
fcrois obligé, envers celui qui Ta. 
acceptée purement & limplemenc pour 
faire plaifir, qu'à la remife de la moitié 
des fonds , & ftccepteur ne pourroic 
fé pourvoir pour loutre moitié que 
contre Jacques ; tout, ee que Taccepteur. 
pourroît exiger du tireur , fcrott de lui 
repréfenter îordre qu^l a eu de Jacques 
de tirer ainfî , afin de fè pourvoir x:ontr& 
hiî , & encore ne pourroit-il demander 
ce pouvoir qu'en cas que Jacques ne 
Ten eût pas prévenu. 

Mais fi celui fur lequel ia lettre eft 
rirce ne l'accepte que par protêt pour 
l'honneur du ureur feul , avec décla*. 
radon qu'il n'entend pas avoir affiiire 
à Jacques , pour lequel on a déclaré 
avoir tiré à compte de moitié ; le tireur 
doit rembourfer • 

38. Le commerce de lettres de 
change eft interdit aux gens d'Eglifb. 
y<yti contrainte pat corps ^ Quy. jy^ 
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39. Lettre tirée à autre domicile que 
celui ordinaire du débiteur j il ne fuffit 
pas de prouver que celui fur qui on a 
tire étoit débiteur , il faut prouver qu'il 
y avoit provilion à Tendroit indiqua 
par la lettre poury recevoir le paiement, 
^rxêt du 22 Juin 1707 , rendu fur avi« 
de Négociants , le 8 dudit mois. 

40. Si un tireur qui envoyé une 
fomme pour faire honneur à la lettre 
qu'il a cirée , que cette fomme foie 
perdue par force majeure , le tireur eft 
cependant obligé ; Ôc le cas où la force 
majeure libère , n'a lieu qu a l'jîgard 
des corps certaine» & non pour une 
obligation d'une fomipe d^argent.. 

41. Paul donne à Pierre d'Orléans 
une fomme de 1000^ pour une lettre 
de pareille fomme fur Lyon. Pierre 
n'ayant point de correfpondant à Lyon , 
Paul lui indique Jacques qu) eft le fien» 
âc par une lettre d'avis Paul prie Jacques 
de faire honneur à la lettre que Pierre 
a tirée » ^& certifie la folvabilité dudii 
Pierre. Jacques acquitte la lettre : 
Jacques tire enfuite une lettre au pro« 
fit de Paul fut Pierre» Pierre eft infol^ 



jt^ 
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Table. Paul n'a aucun recours contre 
Jacques, attendu q^u'il avoit certifié la 
folvabilité de Pierre. 

42. Si vous me donnez une lettre 
fur Lyon à Tordre de Jean qm étoit 
lors mon corrcffoncfant ; & qu'ayant 
changé de correfpondant , je demande 
<|ue vous me paffiez à fa place une 
autre lettre à Tordre de Izenée Hîon 
nouveau correfpondant , vous ne pou- 
vez me la refufer , parce que cela vous 
cft indifférent. 

43. On ne peut valablement payef 
«ne lettre de change qu'au porteur par 
ordre 3 & qui la paieroit à un endofleuc 
f récédcnr , paieroit maL 

On peut valablement payer à celui 
<jui paflc un cndoflêment qui ne ren- 
ferme qu'un fimple mandat j parce que 
ce paflcur demeure toiîjours proprié- 
taire i & le paiement fera aulfi bon qu'à 
celui à qui il a paffé cet endoffement. 

Une lettre qui neft point à ordre, 
le tranfpott qui en eft fait par afte fé- 
paré ne faifit le porteur que du jour de 
Jâ fignification à l'accepteur fur qui elle 
cft tirée , & k paiement g^ui ftroit fait 

m 
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îlti Gcdaiit depuis ce ttanfpôrt par adc 
féparë, & avant la Ggnification , fcroiir 
•valable, & opérerpit la libération de 
Vaccepteur. ' ' ' ' . 

44. Pierre de Paris , tira h mon pro^ 
•fit une fettre fur Yves de Nantes paya- 
ble le premier Mars. Le 8 Février pnccé-' 
dent je la prcfentai pour k feirc accep-< 
ter. Yves au lieu dfe Faccèpter me donnai 
une autre lettre fur David de la Ro^ 
chelle payable le i f Février. Je luî 
ïemis la lettre , 8c au ba's eft quittance 
"en une lettre de change du I.*^ Février i 
qu'il me fournît fur DaVîd de la Ro>^ 
chelle. Cette dernière a été protèftéc.* 
J'écrivis a Pierre de Paris de m'envoyei 
ùh fécond exemplaire de (à lettre fuc 
Yves de Nantes , en lui marquant que 
je ne Vavois plus. Je dénonçai à Yve* 
le protêt de la lettre fur David de h 
Rochelle; je luî demandai le montant 
de la lettre de Pierrt. Je fis protçC* 
ter à temps cette féconde lettre. Je dé^ 
noiiçâî à Pierre. Yves faitbanjqueroute; 
je ne dois pàjr avoir îMÎlion' contre 
Tittrc, y ayant nôvation de la première 
lettre , en pcetiant ufte féconde en paie^ 
Tômaa E ^ 



jjnçnt.durfit -yvçs fur.Da\ùd de JaB û- 
4dîcHe ,. attendu : 1.^» Que tout ^efl de 
jrjgiwureo'fait de lettre de cbaipgc: 
a.^ La remife de la premicfcaononcc 
J[c,p«G;i«eçt : ;3.''Xe-cbai^exBfnt d un 
^et p9»r un autre , fait novation^: 
j^.^ Je devais fcûo procefter la première 
hwcM tcçOMÙt à temps. 
. ^5. .La lettre de change s^cteiot par 
JiaiQPOo^ûpn,,;larfi:iueilVcepteur efthé- 
^tierîdu portcpr jX>uque le porteur cft 
hénWL de Tacoeptciir ; & fi le, porteur 
Jhéritier jde raocepteur n^ocioie la lettre 
4<9Uii$ bjnort d^ Tacçepteur >. la ^çgo^ 
fimoti <feroit «nuUe , xjuaxKf même il 
fxWpic p^s^conDoii&nce de la mort de 
VskCG^f^tmip atteridu que dèsJejtnêoie 
inftaqt de iar^nort ^ < elî& Xaifit le vif , .^ 
fcelui qui awQiti;eçu une pareille u^go- 
idatioq 4e l'bérityer;quirvian4i:oit à faJlUr, 
fk^^Qit 9uoin recoyrs contre letiretir 
m CQQt^JedendoiSsfirs. Tcaîcé duicon- 
jaratde «fewge yffgt j^<x/. 

U y,a<«Mflt çônfi^9n JcM:iqpe le^pnv» 
jpiÂcuute(dela;Ic^c<^evi^r^t;4)çriuer du 
j|irfsur,tc^e,€p^;^ 



fùnds , puifqu^cn fa .qualité diîiâritier II 
tft obligé de le libérer cpmmcf ledretic 
^uroic fait ; fbit qtte'les Ibnds àienc 
^é remis ou non , cette cpiliMîpki 
libère îes^rido<îcurs;«ai^ le proptiétàîiiB 
de la lettre eft garant dVdiC: en 5[ua-; 
lité. dTiéritrer du tireur. 

Si le porteur de la lettre ;ctt héritiec 
tl'un endoflTeur, la coirfdGon ne regardb 
que ceux-ci , & faiftipn de recours tt 
lieu comxe les ^dofiçurs-piiccédents 
;& Je tireur. 

Maïs fi le porteur n'eft héritier que 
ïbus bériéfiçe d'iir^rentaire ,foîtpour te 
total ou pqt«r partie , il ne fc fafc 
aucune- confûfi6n;'l effet du bénéiScft 
d^inventaîre étant de fempècher, 

4i6. .Les Icttflrs deréph ri^cin]^êdiertl 
pas la prefcrîptfon def lettres de changé 
du jour de réthéancc , attendu ^qtTelIes 
©'empêchent pas -fc protêt, tiî de ire- 
courir contre lès endoffcurs * tireur j 
Ce lî k lettpre eft prpt^ftée ,^^ la prêt 
crîptîpn ne court ^quetlu-temps accordé 
yar les lettres ;de*épît. ; 

47. Xa tefcriptîon eft une cfpecc dé 
IctOfC^Jc Ciangc 5 tîlc û'a* d'autre ofc*» 
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4)ue d^acquitcer une dette , ou faire uqi 
prêt d'argent ; il n'y a aucun temps fixé 
jpour en faire les diligences ; cependant 
^I faut éyitcrurie négligence reprocha- 
J)le ; finon ^ le j)orteur en ieroic rcf- 
^onfable,' . 

Quoique la refcriptîon foit acceptée 
Jès mains d!urii tiers porteur , les créan- 
jf:icr$ 4^ celui qui a donné la refcriptîon , 
çjpeuvent.faijSr fur le débiteur , Se le por- 
teur ne peut fe faire payer que les faifies 
ne foicnt xeglées , & favoir quel créan- 
xier doit toucher ; mais fi la refcription 
-acceptée étoit à ordre & négociée ,Ie$ 
iaifies en ce pasixie pourroient arfêtei: 
Je paiement s'ilii'y a fiaude. Voytichap. 

, .. L'indication pour recevoir fon paîe- 
arhent par refcription drflferc de la délé- 
gation ; car la créanjce étant éteinte paç 
la délég^ttion- acceptée, la dette. ii'efî 
plus faififlable. i . 

^ L'indication de payer par refcription i 
zieconfiftç que dans un mandat^ étant; 
'de la nature des mandats d'être révoca- 
bles ; il fuit de la quc.les refcription^ 
peuvent être ïévoguéés par Tindiquaiiti 
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tant quelles ne font point acquittées > 
& après cette révocation notifiée à là 
perfonnc indiquée , elle ne doit pasf 
payer au porteur de la refcrîption; 
Voytx chap. 34' norrA.T&. 

• 48. Un marï & une femme commune: 
en biens avoient fouferits enfemble ùnê^ 
lettre de change pour fourniture de vîns^ 
fc mari mourut fans avoir payé ; païf 
Sentence Confulaire , la femme fut 
oondarhnée par corps ^ & cohftieuéef 
prîfonnîcre ; n'étant marchaiide publi-^ 
^ue^ elîe fut éfargie par Artêt du 14^ 
Oâobre x755.Denifa(dy aumotimir^ 
thianâjt fubUque^ 

' ifp; lioffquc la fettre ifc cfiaiigë t^l 
Conçue pour monnoie qui h'à pas course; 
oà elfe doit être payée^, il faut teèttrc? 
le prix auquel elle doit ètrie évaluée. ' 
jo. Lorfque celui à 'qui* une lettre^ 
(de change eft adreflce pour raccepter» 
cft créancier de ceîuî qui en a donné 
la-vaieur , itpeut fatcêpter poùrpayeï" 
à* foi-même, pourvu que fà ciéaiîctfr' 
foit liquide , ou échue ou échéante auffi- • 
tôt que la lettre de change, c'eft-à-dîte^ 
cri» état dô^compcnfation* - ♦ • * ^, 

2ï^ 



$^u Cslui forq^ la kttie eft tkto 
]^uc-il forcée depf^fpf avaoc I chéancef. 
Voyf'ch^fê^ S 2^ Mais.dès lorfq^ Tac^ 
cepcc» F^t < étse^ ccmcraiac , . îl péuii 
obliger le porteur à veccvoir'^ nonobflantr 
le- délai -^u^r-u/àga ^les rég}emer)t& 
lttiaccof(}cDt^pMrfaâe f^sdiligence^i) 

5 j2«. Lor£)V^ lo tîfeuF , r c{id»&uf > d:r 
accepteur ont iaillK V9y&^^<;hrjs.n, ijt^, 

^^ L€-por^euc.a'la'foIfiiit4^camre; 
tes endoflpuis , accepteur &- tireur >^ 
ttém^ çoRj^re îes: ordonnateurs, de Itir 
tir^ 9 s'il^^ei» a [^eupve ; ftaucnos d^ 
ceux.q^ont accepté^ turë ou «endofië ^^ 
lie peuvent être déchargés ^leFeuroblî*^ 
glKÎof^ ^ r qi^oi^oSIf ae^ I aienir £tît r qpc^ 
pjtfvcGnamiffiçp,. 

. 54rLe')oune(t<der24lîe9r€^> ceppili^ 
liant le p^imient doit le^faive Je jçur. 
:55« Paul tire fur Jacq<;ies une lettre, . Se 
p^mcrac^tiitter il lui en remit uneautre.r. 
Jacques laiffi::proceiiteT. Paul' a^ aâiofi^ 
pçurJa vTemiiie de fa- leu^e contrt^ Jaç- ' 
qi|ei» laquelle iMutavoit donnée pjour ' 
CQ recevoir le montant , & payer l'autre 
tirée fur lui, 

^ù, Lewrp de crédit ^ cVft une lettre 



qu'un Banquier** ooNégyydâm'dôfiti* à 
un' artïî , ou autre ptrfonïit qhi a^bèfôitf 
d^fgent dans une Ville oàr il dfefîftatfèTr 
« que le' Banquier adreflré"à*'{Sn côfref*' 
pondant , par Taquelfe il lui riîahdt de' 
cdMpitt à cette petfbftne une' télfe 
fpqjme dVgent , ou toutes celles dont^ 
îi aura befoin. Ces fortes dô-fèttréSner 
fé Confient brdînaîrement qù^^ dès g€fr> 
fbnnes'fôlvafaîesad de boxine.tonduîtè j 
cehir qui la donne a le ioîn d'eh avértff* 
celui à qui elle eft adreflce ». & de défî^^ 
gner la perfonne qui doit piéfenter cette 
lettre, foit parla taille, Tâge, &Cw 
jbit en prei^ant fa pfccaution d'envoyer 
par avancé: Jafigpâetire de ii|îcrfonne, 
pour :;fa;:coiYi|)|eir^à c^tlèsvqtt'^^^ 
ront ei^ T^tcvacn*. 

Lorfqu'oi) retire dès «fgas f il hvtt 
y parler de lé lettre de crédit , qui doit 
être remife à celui for; qui elle eft ticéc 
qui en donne fa reconnoifTance. 

II y a^ contrainte par corps cpntre 

celui qui a tiré Se celui qui a accepté. 

Si c'ed un jeune homme à qui on donne 

une pareille lettre , il eft de la prudence 

de tirer une promeftè de fes parentti 
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S^il eft dit par la lettre de crédit : voui. 
ionnerei à un tel la femme qu'il vous de-^ 
mandera ; s'il donne pluficurs femmes ,. 
celui qui a donné la lettre de crédit e(l 
obligé, parce <jue ces mots, lafommc, 
quil vous demandera , font termes d'in- 
finité. 

Le porteur d\ine pareille lettre n'efl- 
pomt ccnfé fe charger de recevoir ; il 
tî'cn ufc que félon fon befoin, il ne, 
çontraâe aobligation. qu^en recevdfitK 
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Ordre, y EndoJfemmt/^Vdeuri.JkaLf.] 
■ . Sigruuuft;. .... : : . ç 

N Q M B BrJî P RE «r .1 E R# 

LA valeur deît étire exprimée denr ^ 
lîordrcî iPddk êtfc^ datéj' <^«c î- 
une fignature en blfinc ne fert que d'eri*-{ 
doffemcnr ; ) finon l'eflFet eft'cenfc âp^ - 
parwriir à Gcli^ qoieft a pafl*é' rendre èiF ' 
endoflement, pourvu que les précédérits^-^ 
dnd«*fcieflt en règle , ^ Peffët j>eu t êtiPC • 
iaifî par fti créandéfrs , & eoflipeîîfé paf*"' 
fes rede vablesr , quand même le porteur: 
pifeuveroit eti avoir paye le montant ,. • 
it'i>e doit être conôd^rtf <jue cèmmfe* 
procureur poor recevoir; ôb^uî'fignc"^ 
crifbland, n'eft cenfdtï'aKroir %iU^q|bct:> 
pdfur mettre fon reçtf* ^ 

2. Les endoffemcotreiî BJànc font^ ^ 
autorifés comme lès bïJlèts aifporteur;; 
Ic^ incorivënieiîts qur tn rihltcnt ne* ■ 
font que par^icalicrr- entre lèsrpsKie» ;;; ' 
c'ifcft ce que manda^^feuMMeChaRROc*^ 
ËM d^AgueiToaa^^à^fisV M. le B^ocuxcust; 



34^ Ordre f Sipiaturt jAvûl ^ &Cé 
Genértfc do Battenient de Touloufe:, 
par fa loctiedu S^^ej^cembre 1747.. II 
cft bon dé mettre avant où après la fi- 
g«dliiè&» cesûûks ; pmir finir Jttniùffer 
ment ; c'e(l-à*dirr^^^ de^reçu ou de quit* 
jWncc. 

3. Ubtdrfe cmidalé «ft'nul: Il eft dé- 
fend» de lffi^efKi4a9rii[f)f)if^ foux r 
la<preuveder«eacid4i^cffi re^v>^;; tant- 
parn oémc^ios 9 que pair experts, ce 
qiu-réoffic-^rdfement ; ceft à celui- qtif^ . 
veuf att^qtiet l'ordre à( en jpirouver l'en^ 

vtkfovds^k foA profit au- deiTus ôlvUc- 
figKMwte* exïbhnc y Si il eft vakUe ;. 
celateft même ^ d^eeâaîreavAAt de faire 
la «eqi^ian -d^, paiement > crainte de 
faific oû cotnpcnfaticm de refiFct pac , 
cekii <jui le doit vers celui qui n'a fait 
c]ue figner ; ce qui ne doit fe faire que de 
tonne foi par celui qui remplir Tordre* 
On peut auffi remplir un ordre âpiè« 
réchéiDce de la lettre ou billet 5 mais-/ 
J çfîec cft pour le compte du porteur ,1 
qui n*a pas fait faire Tordre en entier . 
f ajf celui ^ui Ta figné^ attendu <jix ôr 



blï clbît autbriné à remplît dès^ocdreSj^ 
&f lésdâtef a^tès Téchéatice, ongjr^ 
(îèrôit'des tt^cts , 5c fôu$ prétexte que 
fôrdre'^ fcrolt poftèrieur à Tièctiéàncerji 
on prétendroit avoir recours cdntré 
celui de qui on tient lleÔet avec iîmpjc 
fignaturë) 5c pmais il'né feroit tran^ 
quille. Avis' dé 21 KegpcîantSr Arrêt 
dû L^^'JùilIfef 1702* 

y. 11^ y eh a qui prétendent que (1 
en paffé un ordre , qu*on ne doit pa« le 
rayer, Se qu'on doit fé le'fiirerétrocé^ 
dér; mais fî on pafTc* Tordre pr' erreur 
à une pprfonne que. Ton craigne qur 
fefuferoit de rétrocéder ppur profiter 
de cette erreur , on peut rayer l'ordrr 
paffé par errciir , en fàifant merltîo»- 
de Terreur; Gn convient qu^on ne 
doit rayer lès ordres que le moins qu^oir 
çcût , & Oh ne dcit faire qu'une croix ^ 
en forte qu'on puiflè lire ce qui y étoit >.> 
efainte de foupçon dé fraude, ou que le» 
débiteur allègue avoir paj^éun à-ooKiptd^ 
^^n ï chargé d'encre. 

tfT Éxempflé d'un or(^rpuyeiJfcr*^ * 
âk de Pïim^%*4dm n^t dt Baid. à% ^ • -r ^ 



W-v^f «j.'t- 



y 



3 4^ Ordre r Signature , Aval , &€. 

II n'y a que Pierre qui puîfle ncgCK 
dcr Teffet & non Paul , quoique ce 
dernier en ait payé la valeur ; il eft fous- 
entendu qu'il ne J'a payée que pour 
«acquitter vers Pierre, qu pour quel- 
ques s^utres arrengemens entre Te payeur 
de valeur & celui au profit de qui ^ 
Icttrç cfl tirée ou endôffée, 
"* 7. En vertu d'un ordre , je fais upt 
protêt ou fommation ; dèi ce moment ,. 
fil mime, djts celui de tordre , je fuis faiQ 
de la chofe j perfonne nc^ peut faifir fur 
celui qui m'en a. pafle Tordire^ pourvu 
que l'ordre , &ç tous ceux qui ont pré^ 
cédé foient en règle ,& que la lettre ou 
Kllet foient à ordre , & que tout {^ 
fôit pafle de bonne fôi) car fi on peuç 
découvrir la fraude 5 l'ôr^îre eft nul 
\ 8. Quand le dchîteur a failli & qu'oQ 
îè fait , on ne peut plus négocier. On 
tft cenfé^lê favoir., quand la porte a pir 
ôllfer à réndroit pu demeurç Je tireur ou 
porteur de l'effet. ' ' 

^. Un ordre n'étant pas .régulier ^ 
celui à qui il a été pafle ne peut valable*^ 
iTîGnttranfporterrefiH?tà;un autre. 

PluCeurs Négoeiânts , Tés pIùsinjQ 



tniîts ,. de Lyon ,. Marfeil Je, Rouen ,.. 
& Bourdeaux y. ont tous été dVvî^* 
qu'une lettre ticée à Tordi». de quel*-*^ 
qu^un.5, négociée , & don^un ordre>^ 
enfuite d'ordre , porte , payt^ à un tel ^ 
fans, mettre oa ordres que ce tel n'a pu 
la négociei^ à auu&; & que celui qqi^ 
]!a. payée ûu: la négociatioa de ce tel y, 
qui enfuite a foillt ,^ a mal payé >.& doii 
payer £Lceluiqui>a tranfporté à ce tel )> 
tjjont Je. tranfpprt n'eu pas à^ordre.î 
Voye^ le Journal du commerce ,4w tr\oi%^ 
deiBéyîifzihy^iUjiagis Jf4,;&fuiv. 
Siff:e,t.endoflement eflà prdre^ il nepeun 
que nommer un autre pour recevoir i^ 
& non tranfporter^une propriété qu^ilc 
ixai.pa^ ; .- , ^, .,; • -; 

, i o. : Un bijlet . confçnti . par,Planiet à > 
£rifon*jPavid ^ f£ins ordre ^ fpo.profitw 
en paiTa Ixirdre à. Châtelain. Chaieiaii)., 
n'étant pas payé par Planier.^. aiÇgna. 
Pavid, qui répoiîdit qu'il n'avoicpafTi^* 
ï!ordre que pour Erifon , ..qu?^! falloit: 
s^adrefler à lui. On,.£épQndit qu'il nç^* 
junifîoit pas. du pouvoir de Frifon»^ 
que tous les endofleurs font folidaires^^ 
(^'ayant eodafle,.il étoit £réfuaié eoi 



*vtofe reçu Ja valcun, qtrW moins* îf 
rfèvôît èiHt cènCdéîi* comitir catrtîbrt.' 
PàfSfeDtenèèeoAfôlaîre,' côirfiîtrrdepar* 
Aîïêt'dû 2^ Aviû if6&y mviâfét 
eondàmfiéi 

11 , L^uÛge^ti'cfijpas^qiîe îè?porttfù^s^ 
d'ordines en daSrmeàt la fintéritè ; mais^ 
quattd i^y a dés cîtconffintees^iftfit^ 
préfumér de la fraud€^& dé là coHufibn ; 
on s'éoafte de cet^fage. A^fe-dé^itotoM 
fiété deià cotifervattott d& Lyon , dtf' 
52 Aoôt i7'32* 

12, Lc^ ordres doivent êtrrpafl&^ 
fins intetruf>tî6n au dos des lettre de* 
©hangeou bilîèts négociables. Une quî^^ 
tlince qui fc trouvetoît inferite , nfrême^ 
au profit d'un tiers ctrangçT , à là fuhe^ 
des ordres , ne mettroit pas ceKri qui. 
jwroît^avôir acquitté là^ lettre ou bîlfc^ 
ch état de lé négocier , & dW pafîert 
de hoitveaux' ordres ; ceft ce que la^ 
lÊèur rjugé'paï Arrêt du 4 Sëpteiwfete*^ 
1749 ; & le débit enr peut demanc^erf 
là compenfation de ce qui lùieft du^ 
gert:eîùt qui a acquitté pour luiTefFÈr^l 

13, Un Banquier tire une lettre der^ 
i*tngc'au-|>rofit4'wJî Marcfaand|jl mat 



écok déli^iteuro dèl coîuMiu>|3iofkrd« qur> 
il « tire'» on qu'il' avok à lordo' ttiïgem f^ 
maithandHe (m aotrer efos; 

Valêurim nv^mèmers fignîfie atifli«( 
qiîie le tireut eâ^ctéànoièft dr oriùr^fur 
qyiil- tire. 

Vèkur en: tnoÉ-rcflbmDeu diârnDcq-- 

fi^tfie encofltr quel cdùE au profit'. de5 
q«rir: là lettre eft tirée"» doic^^ c<i tenm £ 
comptt^' au tireur:^, oo n'eft que ccett^î 
nûifidnftaire^pt)w>eh iccevoir^lèrnnonr^^^ 
taijtt) & reffKkobotnpte ; c'oft<aux^ lîvrcst^ 
q\ji'6n a recctorrpowr favoff. dequelle « 
Éàçpn cette ' valetm doit s^nitendr^ i 

eft boAne^ ' . î 

:24« Vatewreetendoe , eft qw^ceteb^ 
qi^î tkè^n'a scfut^e'im bHIct, ou/aa^k 
fcçe. Ces fostetde^efftrei'ne font ordÎM^i 
miremel^t à oréie^^^nîéiafittnégfteiaUés// 
PèufHôneVaiàiir^eirjreacontred'âfiêiîrcs.^^^ 
. l'I^v Valdeti cfencoae^ites; roeiitsirafetirè 
tlMKtaaè^ &}a^]àifei«e)ééwléiir»çtie:^ 
compcaoti Si tm^. déaiôir>ccitt& vaiêtn^».^ 
ks4lM«ei co f9Dt;j|gircu«s 6eu«^vita^ 



5t^ &r^Cy Signature y Ai^d y €Fc: 
VCM dire que celui à* qui on paflfe fbr- 
dic^ a été pofé fur les livres du pafTeufr. 

, 16. Valeur reçue ^ à là môme force 
que valeur reçue comptant, ou en dé- 
niât ; tout cela eft fynoiîymc; 

. 17- Lettre valeur reçue , tîrce par- 
Jean , fur Alexandre , au profit de PauL, 
Âlèxandie aca»pté^ Baul ne paie la 
valeur qu'en ibni)illet à Jean ; pour en- 
tenir compte après la réception. Jean 
faillie. Alexandre qui ne doir îieli au^ 
tîfeur, quia;aGcep^ pourfeire^pâainr^r 
s'il a connbiflance & preu vetdti billet , . 
il peur fefiairedécbaigcc de fon acccpta-^ 
tien j la valeur^ n'ayant effedivement-^ 
pas été payée; & cela eft d'équité; 
mais (x Paul ^lyoôtvn^ooié à autre qui 
lui auroit payé la valeur , l'acceptwt;*' 
fdrdit c^ligé de payer Ie|>orteuF; 

18. Vaic.ur différente eft plufieurs^ 
fcttres , ou pdn^ de valeur , il faut eQ:« . 
venir au compte du tireur? 

.19 Quand on netknihe la valeur - 
d'tmê lettre que-dans un billet^ on. doir 
ca faire mention dans la lettre , le datera" 
écfur qui eft le bîUét , de quelle fomme^, 
&cy.5iopjQ.^.on court rifquc de perdre^, - 



en cas de faillite, ne pouvant (c dif- 
penfer de payer an porteur; 
. 20^ Les étrangers ne ibnt point fou- 
mis à rOxdonnance pour la valeur; on^ 
voit fouvent de leurs lettres qui- n'ex-; , 
priment que valeur d'un çpl , î^n&dirfe 
valeur reçue». /. 

2 j . Lorfqu'an a mis fon aval au bas*, 
d'une lettre de change, ou autre aâequ» 
a rapport au comn^ercev ceU forme;unc; 
QbJfgacion folidaire, & fignifie fi^co/ç:, 
cautionnement ,.fttra valoir, . ^ 
Ceux qui ont mis leur aval fqntye^^ 
çîabl^ des Confuif ,,dc quefqjlps qua- 
lités qu'iU foient ,. ^ contra%nahlat 
gar, corps.^ . 

. Av^l , fe . jcnet» Çmptement par cea^ 
mots.,, pour ay cl ; & on fignc. 

Si le cautionnement étoijr par ëcrîfe 
Cparé, la caution aj'exception de divï^ 
fion que le metteur^d aval n a pas ; il n'y^ ' 
a poijçit de pat cforpspoijr ce cautionqe--: 
roent-, .corame il y. en a contre le don-*. 
Beur d'aval , à moins qjue la. caution ne, 
fut l'aflocié dé celui qu'il a cautionn^.^ 
Traité duC ontrat^de^ohange* jpag. /a Oj^ 



f5 4^ Ordres Sîgnatutt i Atrùl!^; èc. 

Aval rieidîM^qtje^troîsaTTsà'cofirptef^ 
du jour de la datè^ dû BHfet ^ fi''ratifi 
n'bftidëtéVou à coiiiplîendfla dtrttfcrc 
j5Mcéd«itt Ait. 20.I tît: 5p. Ordonnancé 

a*2'; Uncffniple^fîgrtattirc fcrt'd^axraK 
ou au moîn^ d'endoffenient^ ce'qtiî eff 
a^ pwprèi^ îé- rflême chofcr; purfquc 
lë^ endèffcùrs font obîîgiés folîdâîrement^ 
ébtnmt ceux qui paflfetit leurs ordres ;* 
ft ^^ figèent^ctï' blam^ atr dôs-dfr biflcts' 
comrnerçabTès s'ôbKgent. Afrôr' dir f 

a^; La %Dattte jyotir irfi attwcn^. 
WîgepCT^ntceîurqupfîgnri cnfl|rt8mr 
Fkrrefàifant pour Faid; maistFly^ dSé»t 
dlPéoàffekîe^ o& ! oW éirge 'que * Pierre 
feffe apparoir dti-p()ttV©i!r qu^FaVet? dé^ 
fign<?r àîn(h' 

2^. I^a^fîgAâtdit^eh BKtie au dbi^ 
tfuft'bîHW atf porteut, fm'dè^gâfàrttier 
ait porteur à qm le billet eft rcputé ap-- 
partenir. If n y a que le ferment de ce 
dernier fî Ir HUet lui appartient, Attêt 
de 1705- 

La fignature en fait die' commerce 
{uffit pour obliger tant poux lettre dfi 



CiiATiTKJ& LXIV. fff 

ni approuve l'écriture. Déelélàdoi» du 
Rei^chi 2â Septembre 1733 «rendue^ 
eii^&veuf detf rlU^hacKisT, ^ Négociants »^ 
9)a«u£iâiiilttçii5>,>a]|i£(«^ la^ 

l^reiw, rv^^ecefist^^ ^ adtrmde p2K 
ixiWtsqUBikés.^ Maïs uïie ck^ fwea^ 
feas-dW billet pai" un dëbittlik qui ne» 
iititfignrtfi, n^ fér^>à: rien;; ; 

^fiftî^aiii6e«tF|eiai=^poiir/ioj'j^7f w U 
4elèttrfs^4fi •ohsnigi^tiàeéél fmtLypQ p^r 
1^ Ialr£es^;4E^€3odbffée5oeh1)libc^^ 
%niti9e^ë Bmnedù. LirHeoircss fiiiseoir 
BlomiS^^ BaM> fit; i&gfitrotwfrc^ 
^T^ 6«MWUi q^l ^ nei conûtoijûfinti 
pas , Favri8idkiawfllxie-fe pdntrcoAnol*; 
tf6t^n<ieôou¥rit<)pe'C*ëtoititii) oèmihi$: 
qai»i^!af)|3|elWtrEàgrimii,Fw AEngo^ 
lkii^6(^ikiau»/i^n«a(fi§^>tk:o)dQnam 
ycteittt îfe. d^fendte di&itr'cpâli n'àVoife 
ppipf>riôm^Biaw^eiiiit:v^ificftiDii, ftrti 
ÊHte d» la^figniMimiei cdni^ à >oeHèJ 
d'IEngeltfU^ Ih fyp^nt condamnés fdt-< 
dbiréhîdatî.à-ctMïiOyen Fàcta fdrnwi 
opp^ifitton eoc faUi«Q£drb:a<i; décrissiâ^ 



3 J tf Orire , Signature^ Aval , &c. 
d'une maifon , fur Engelini fon débiteur 
qui avoit une créance privilégiée fur 
cette maifon. 

Le Sieur Anjorant qui pourfuîvoît 
l'ordre , foutînt que la collation devoir 
erre rejettée , forma oppofition aux 
Sentence5^ obientios par Faci6 ^ tant aux 
Confuls qu'au Châteîet. Son moyerr 
étoit qu^Angelini n'avoic jamais con- 
traâé avec Facio 5 qu'il n'avoir jamaiV 
ittçtf la valeur des lettres endctflféest fbus 
le nom; d^ Bonneaunl ajouta i^fùW 
> 7 ' f S ï^ Banquier» étoient dans/ 
Fufage dt taire des fettres de change 
]Sayable8. à feurs Commis , & que U^ 
fignatute • de cdui-ci ne l'engageoit k. 
iie»4 Getr ufage ctoit attefté par un^ 
grand nombre de Négociants; 

Facio répondit quccetufage ctoîr 
contraire à la dïfpofiticwi de TOrdon- 
nance du Commerce , & au règlement 
du Châtelet dur 4 Août 1 680. 11 ci toit 
Savary , & rapporroit lavis de pluftcurs 
Négociants qui-décidoient en fa faveur^ 
Les raifons de Facio prévalurent , & 
par Arrêt du 11 Mars 173 j , le fieur 
An|oxâiît fut debcuitti de fon4>|)pofition |^* 



Chapitre LXIV. 35:7 
& il fut ordonné queFacîo ferohcolloqué 
comme exerçant les droits d'Angelinù 



CHAPITRE LXV, 

AcCEJIFT JEÎTJU 

Nombre premier. 

: Abcepteuf d'une lettre de change 
s'oblige de dcoit par fon accep* 
{ation^ quoiqu'il ne doive rîeq au 
tireur ; il^e peut fe difpenfer de payer 
4tu -porteui leinontant.de Ja lettre de 
f^haqgCj quoique le.ttjreur.ait xiîanqiiié 
4e lui envpyier provifiop , pourvu qu'il 
parpiiTe par la lettre que le^ tireur en a 
feçu la valeur: <le celui au profit de qui 
elle a éx,é, tirée;; & quand même, le 
|içeurai|rpit failli; , d4ns. l'intervalltç ^e 
i'sicceptatipn au tp^iemmc Flufieurs 
^rêtSj iVïiitaînfi.. jpgë- : . . '* 

2. L'accepteur eft/ obligé de payej 
pourvu qu'on ne pa|Ië pas cinq ans : 
mais fi le pprtepr a dom^ du temps ad 
ôreur ou à un; des ej^dQ^^H^» 9^'U^i^ 
ait tiré des intérêts ^ il n'a plus ^aSàon 



ç^S AccipHuri 

contre les^autftsjdetifiême^sH a pm 

'autre leure ou i effet* 

3, Une acceptation fe ftit purement 
A fimplcment par ce mot mcu^U , & 
x>n figoc. . : 

La (impie fignature au l>as d^ane 
lettre de change » de celui Air qui elle 
^eft tirée ^^^taut lacâepfa^on.. Jhowroal du 
Commerce de Mai 1 77 1 , ptfge 9 Xy parce 
ique Ja rfimple • %natufe ^Klige ; é^ 
même s^iiy a'ie ^^oc de vU , avec figna- 
ture & date , fert à faire 0019m les 
jours de vue ,^ vaut acceptation. 

Uaccepisuion'doit^tfe'^pÉr 4Scrtt. S! 
*Uc n'cft que verbale , ^tomme on i 
profmis payer, on peut-^emaiider ^e 
ferment ; c*dl Je fentiàiènt dè^Môrificut 
Potbîer , traité du-Got)trat ée'Change ^ 
P«g* J7.'Gepelîida«^FO^fdonnance de 
îi'^73 > ^^f- 2. tit. tj , fîéfettd^é ki 
«ccBfxter veribatemte^ y ni ^feUs condi* 
tion. Dans la règle ,> qui ne tait éefkci 
AvtacdBtptçr devant iNeçaire. 
. Si -pn actcpte , avec cette déferre ; 
«nc^iqti'oniremem^'ks^nds; iih-n^ 
"toftit ffçmis ^ i^aoGeptatfOQ xictient à 
ciéaxxti ... 



CHAPI.TJIE iXV. r3y^ 

^4^ Ced . faire aplemenc ks a&ires 
4e toui les.obligés à la lettre ée changç, 
fit Caeceptcr firas protêt. Toutes per- 
fonnes, iavicûr. Je porteur , celui £\xt 
<juielle.eft wec., ^& rowcs de^Sipef* 
IfonnespAuvent le faire. 

Celui qui^e une lettre de chan^ 
fous protêt , a une aâion contre celui 
.pourrbpanQurxie c^li\ p^de ,..& contre 
^tQte-fes.^utôvt5, , 

Loufqu'on paie ,uae il ^re îq^s pro>- 
.têt , 4>n doit-en avertir au plu^^t, celui 
jpour' l'honneur de qui l'on . pa^e. Op 
^e pçjut xîrer , pour fon rcmbourfc- 
ime^t , . (iir^ d'autres ; places qu'à \ dé^iM 
ud'ocçaiÎQn, ;.en ce cas^^ ion^doit tir^ jTuc 
la>plus«prpçl»iw. 

'. .J^ .f»nïa^€;nçe,iàe;|W5f^ 
,yei)lftQtîàcGç^er:rpWop«Kêç, qp;pr4- 
fere: i^. celulqwi\a pr4i;€i4e l^pSffoniîp 
jpour le^çw^fe^e qm|a ietw^ sfttifce : 
a^.. .«Jl4«i ftul,a 0^4^, é\ tireur : ; 3^ celui 
iSargw l*4e|$rç4e qhfçi^^ sHl 

raccéptc Jibrie«Bç^i^^' (cigsrprpif êtpottc 
«iCttrejÀ. €fltRfSîç.(:4^ vQlîJiJi m^ VC"t 
ijaççepter^P9ur]^3Wmur,# tifçwrroft 
j^éfiâré4«ewc^£uii>e'«^fiu}^t }'s^çeep$« 
q|^>cj£^ {'honneur des ocd^es.5^El^ 



^Çb Accepteur. 

xroncurrencé de pluficurs qui veulent 
^iccepter d\ine même manière , Ife poir^ 
-feur eft préféré , 8c après , celui fur qui 
«ft tiré, d^ Gélui qui acceptç fous prô- 
"têt pour Thonneur a un premier ordre , - 
eft préféré à celui qui n'accepte foils 
-pTotêt, que pour l'honneur d'un ordre 
•poftétiéur. 

- On "ne pettt accepter une lettre db 
change jpour l'honneur de . quelqu'un 
-fous protêt 5>s'il y à défenfe de lé faire. 

j. Tant que facccptafitt éïl maître de 
*fa fignatûré , c'cft-à-dîre, qu'il n'a pas 
délivré la lettre de changé, î! peut 
tayer fon acceptation ; inaisaprcs qu'il 
î'a délivrée , fi elle revient entre fes 
mains , il ne peut rayer fon acceptation* 
* - Quand on toWfief une lèttrede change 
"à fcelûî'fur quîieHé^eft tirée , il eft bon 
^d'ëft*tftt<»^fa5^ëcohhbiï^ance • • * 

- -if y a de laj^ruidéhceîorfqti^n douté 

de la fol vabilitë des tireur ^endoSèurs^; 

f ^ 

de faire accepter par celui fur qui eft 
tiré ; c'éft un débiteur de plus, j 
* ^/Lôrfqu.^lyadôldaœî^cèptatîonÇ 
©h peut s'eiï Wftitucr V cômhie fi le 
'i^orteur a envoyé pJur irn çoutîer éxtrak 
ir i ' wdinaixc 



ÇHAPixaE LXVi fÇf 
«rdtfiaîre à Fdçc^ptation i feçkant que 
lie tireur étoit Cur le point de jSlilitf. * 
Quand le tireur feroit iUtlke te Icip* 
«demain de i'acceptatîon , Taceeptel^ 
deoicuf croit obligé enversïe propriétMto 
cde la lettre de change qui en «^ ayë de 
bonnne foi ia valeur au tireur, ign<!H 
tant la ûtuation des paires de ce detn 



nien 



Il en Teroic de mêm^y quand le Ban^ 
quicr, fur qui ^ft tiré , >&-qui n'avoit pas 
de fonds au tireur ^n'auroîtaccepté que 
depuis la« faillite ouverte s en vain^p^ 
^oferoit-il que^^l eût euconnoil&nce 
idek faillite , il n''eu^pas accepté. L'et'* 
«ur de motif n'empêche pas l'obligatioa 
^e fubfifter } à moins que celui au profit! 
de^ui^elk tsH-teméeiié/ûticiéancier du 
tireur qui lui a donné la lettre en paie* 
-ment ; dans les-dîx jours <!e la Aillite» 
>Cette lettre fefoit ^nnée en £raude dtt 
cféfmcieis,- fi Jr'aeeepcevrtpeut prouvée 
'^U6 k propMéleife^e la lettre n^en M 
fttyé le memaftt au «raïf ^li'en Wbl 
Sbittet ^ oii'q%«^ la iMéariceii^éeolt écht^è. 
7. Une lettfC'tkiée ktt Viéttc , pâte 
ieaâj par-éKkede ^xseçoi^i-Hcxre 



iij62 * Accepteur/ 
l'accepte , & dit enfuice ne rien devoir ; 
il doit cependant payer > & n'a d'aâion 
i^jue contre François par ordre de qui Ut 
jetçrea été tirée»&non contreJean tireur, 
^^nt cenfé avoir été averti par François. 
8. Acceptation folidaire. K ch. ^j j 
jojpmb. 23. . 

.- La. lettre tirée fur deux perfonnes 
'doit être acceptée par les deux ; ù\ n'y 
jon a qu'un qui a accepté , on pourra 
Je pourfuivre & même les deux s'ils (ont 
^Qbciés; ce qui dépend des termes 
jdê la lettre &de Tacceptatbn. 
» p. L'acceptation d'une lettre par une 
.femme ne peut avoir lieu à fon égard ; 
le mari n'efl pas pour cela déchargé ; 
fà femme eft conlldérée comme fa pra- 
curatrice., pourvu qu'elle fe mêle de 
fon commerce. 

«;, io% Quand on accepte une letjxe 
jpour payer à un certain domicile » il 
, faut mettre , par exemple : àgceptépowr 
^^rp^er Âf domicile de Pierre à Angers j il 
jpg^ fuffit pas de mettre : accepté au donU-- 
fUfl:^ pierre} w qui dépend d'ailltucs. 
j^ i'ackeâb ^e la lettre. 
C ' f z^Ppr|(eur .^ui l^c accepter uo^ 



Chapitke LXV\ S^f 
4ettreàplus long délai qu'elle li^efltitéc^ 
jelle refte pour ion conDpte , s'il ne fe 
pourvoit tout de finie » poox faire ré- 
îormor cette accepcation en cas de fiir« 
prife ; fi elle eft acceptée ^n deflbus de 
la fomxne y portée le furplus eft pour le 
compte du porteur, faute de diligence 
à temps,& Cl die eft àplus grande iomme, 
^J V<^eptation e(l valable pour la fommc 
.portée par la lettre. v 

12. L'acceptation quife &it paru» 
autre que celui fut qui eft tiré) doit 
être précédée d'un protêt pour opéret 
^le recours conine celui pour Thorineui: 
.duquel il accepte , Se on doit la renou- 
vellçr lors du paiement par le protêt; 
.fans quoi on perd le secours; c'eft le 
fentiment de Toubçau* .Mais un tiers 
^ peut accepter & j^'obliget.pour celui fut 
.qui eft tiré. Koyej chap. ^3 y fumA. j. ^ 
. 13. Acceptation de- lettres à quel- 
qùc^jours de vue^ F. cHap. (fj , nomb. <f; 
L'acceptation faite pai; un commis 
; oUi faâeur d'un Nf gociapt fur qui oiia 
^tir^9 efttiuUe^ 4 Iç commis ou &âeur 
^jD?^ fpndé de ^procuration, à moi&j; 



%il>^]^«êt;tiT^Éif douce delà iblvaMIicé 

•tttlr^^tdWre^trîc , eu IVm d'eux pour 
4^^(^tr ^t éahmet caution comme la 
lettteféra ]|jayée à fon échéance; mai^ 
^tte fotrfiâlk^ M cfifpenîe pas défaire 
%fiiïï'ÇrtÉêt'fiÉftrê de paiement à Tcché- 
%Hce,^& d^alkSr en recours dans le temps 
de f Ordonnance ; finon on fêroit noà- 
^rédé^afeîc contre les tireur , endoffeurs 
3£: caution, fideluî fur qui efttiréêft 
tôëbtteur. 

I j. Il y^ dés ^kées comme Lyon i 
^ù l^fage ^ ée ne feîre accepter qèV 
tjWès iiti çèStfeîh temps. Attrde I.*" du 
Règlement 'd«i t^Sj , qfuî porte que 
5l\)uV»tutfrdesff*fcfïH;nt* fe^fera le V^* 
^i)r^nàrï<fô{d>te^diât^ 
heâre^'rele^ev'eh laquelle afflfe jbblëe 
-«ottinfertêètdnt Ues'^«cce|)tàtk)œ' des 
•lettte^-deiâiÉriigcp*^ ,Jk 

^ebtHStitiérànt inîÈ^fttiâri)^ ^ ^néfure 
^c)uè tet^ieÀrèiJfë^ëàt^féfentées juT^^ 
•^tecietiié jèw ^ «iôàic «tels încMfi- 
'^^tfAttit , Sp^ès lëqtitl ^ tëUfoi pOBi é 
les pofteôMley$^(itti^€fa^ 



pjri^tfiii'Pr.dF .fa. lçw^,,4'àcccftef . cki 
cette Êiçofl une lettre decb^g^g 

contre le tireur. Il ell boi^de. n«il% 
laire que fous protêt» 

17. Un créancier du proprétaire dr 
b lettre dUiçh^ge^ avants ^ foit 
acceptée; peitît A3^Wçe^J<^;.xnains de 
eerui fur qui e|%^toé^ tlcrniec 
ne doit faccepmqi^^ £açon : 
Âcc^é pour paytrà, f^^firgr^wni avw 
m tel faipjfanté 

Mais les créanciers d'un tireur ne 
peuvent ari^ter Jur Ijaccepteur ce qu^iE 
doit au tireur ^ jufqu^â concurrence des 
femmes portées par les lettres de* 
change qu'il a acceptées. 

18. Celui qui confent qu'on tire fur 
îei| fans appofer la condition que le 

<2"j 



5<f(5 Accepteur. 

tireur lu! remmèttroit auparavant des 
fonds : fi , depuis ce confentcment , il a^ 
j^aru quelque changement dans la 
fortune dû tîreuf, il doit donner avîs' 
à ce dernier § qu'rl n^cceptera pas iân? 
qu'on ne lui envoie des fonds pouj? 
acquitter. 

Quand celui fur qUi eft iki ^vitoit 
les fonds , il ne dck pas ddc^pter It^ 
lettres de changé* depuis que la fiilHte 
du tireur eft ouVifte. S^il accepte^ il 
doit payer.' ^ 




(life^ 
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CHAPITRE Lxvr. : 

Diligence » Négligence. Vo^ex çhap^ €tA 
Nombre premier. ! 

GN ne pCQt fc difpcftifcr-defiîrd 
ie$ mêmes diligences ,' ^om un 
billet à ordre valeur reçue botnptab't / 
que t)Our une lettre de change ; il 
cependant on a n^ocié le billet danâ 
un temps que la banqtietoute etoie 
connue ou que Tordre foi t nul , Oitef| 
difpenfé de faire les difigcncds.'^^âvary i 
ftmrt o* Md^^ pour éviter des procès I 
OU preuve de la faillite , oU-quoiqno 
l'ordre foit nul , le plus évident eft do 
£ûre fes diligences dans Je temps dé 
rOrdonnance. :i 

2. Par diligence , on entend fom-i 
mation ou requiGtion de paiement pour 
un billet ordinaire ; ce qui doit fe faird 
le lo.""* jour de rédiéance pour^grf 
billet valeur reçue, valeur xeçirecompr? 
tant , ou en deniers > ou valeur^ en 
compte. De quelque façon que cette 
dernière valeur procède, le porteoino 

Qiv 



f»g UiUgmte^ Négligence. 
doit peter y cmf et. A regard de cew* 
cauf(à^r*mafcliar^ife'9 H faut fàirc^ 
les diligences au plus tard dans trois 
mois^ dam- l$^^€(^ti»Kft$«(l edniplis4e 
inois déchéance d'ufage en certaint^ 
lieux, nécfaratiôn du 2p Novembre^ 
1713, aç^Ô^F^^mér 17143 aînfi que 
]€^4i^)opf9 dans les lieâxToàil o y a^ 
qiie €ek^>d'ëobàifie6 i & fii cm fomtttt* 
|e deinier jour du^moè , fm des^dix jmvr 
pu. k-dOMier dA trots mois^ y \ï (mt^ k 
compter éù la? fômebaiîon > aH« ea 
feçoiMT^ bonttse^lfs^ ci^doflëurt daas h: 

^ 3«.l^^Ugilii«a|)qurbiHetdeeliii«^ 
|[0p^ife'ibiiftiCQnMBiMip0itf lettretdoidiaa^ 
1^^ ;taf)t^ptit^ le^otêL , .dénoDCHttkMi^ 
id cme^dBigCACb^ i|iâi%nttbnm 
garantie. 

. 4^^ Fcnutm bHiet ordinatre , payaUe , 
|»urfxemp)ê à un mois: le mois efttet" 
qiie^etraletidrier'Ie p(»rte ; on ne doit par 
f^: cmf^ém càmrhe^ uÇmicCj commet 
|gp}€4^aet-^tiœ ^1 Viit'pfétmdii; 
r ^% AVigêxA de tous>billcts 5 exccptd 
jbilkfsiir change , il n'eft pas néceflairo^ 
|dfi firâe^on ffôtêt'afirec adjoints i, un feui 



Chaf lïiii t X Vf. 3jl^- 
S&iffiér fuffit ; il nefisiut <|ii'iiMiibiB-^;' 
matÎQQiV^^edle femiiriffil:c^?Afit«Mf$f 
& la Jucifpnide&ce. CepmdwCi^ ^;^^ 

JùfifiJtâÎQns. QotéaêàmiÊii àt fii^h^. 
fominatmns: nullèsw Oii. petti: wift fq^ 
|K)tDt:SaVâry, tanmV!^ tan ^ji vkff^9,^ 
^tûmt'2 yparenââ ,^4^. Sijk¥iiîmèm 
négociants ; iiuxkmejm^h p^\9ni^& 4à 

AuteiKf ht fe fisrveot ^upf <hi mot) (IfT 
fimmatkm. Plyef. MfftlaOfim^mmm» 
4t?Orionnanctit:j€73^. ■ \ » i J> 

Rttreiyirklfi qiirdo^!tat9lÀ:<»|iA^ 
ontlcten^ cbamn àtr àxéê'tni jKAir 
recoum concttles etidbffim&^^^tj^^ 
dàcns lè teff^sprefon^-pac TiQidiimRiifKfj^^ 
i IF €^ a rdnaniiicr k? V 9:^3f)4K diF 
pm exirs^ de leictresr de feilfia^ iqniii , , f pr«|^ 
le piJDtlr^poof: hmstrmri^sÉàamî^ 
pmii bifide 1^ ntglîgâït de r^ânifk^ 
lienipsicqatiXTcdiâ de^^ift ^i iMpruenr 

èh4rtfaiii y jfefea^gfflgQgg lài n^fieme^ 



^Ô 'ViUgeîieei Négligence. 
jour pour cinq }ieu€5 au deiTus détint 
premières* Kcqcs \ comme chaque en-^ 
doiieur a^ contre c^Iui de^ qui il tient 
Feffet : C'eftuneerr^ir.Le&délâis^^pouir 
fccouric^ ne font que chacun en droit, 
loi ; cn^ibrte que fi le porteur veut fe 
pourvoir tout de fute contre le tireur» 
ou contre le preinier paâTeur. d'ordre ^ 
kiflknt^ les autres à caufed'infolvabiljtd 
ou autres raifons; il doit secourir dani 
IlEi quinzaine ^ à compter du protêt oa 
ibmmatio» ^ s!il n'e(| demeurant au 
ifelà de di^c ^ ou quatorze lieues.; 
^af if fiiut quinze Keuci pouf :que le 
{^teurait :fi&ïre jourspi^r fe^pourvoirl 
"^ 7. Faute de Êiire les dil%ences dans 
lie temps prefcnt , on eft non-recevaUe^ 
êcqin ne faifc dU^énce q^e centre uo- 
4cs endoiSnirs , &^ qu'on laiiTe pafler le 
temps contre les autres^ on eftnqn^ 
fecevable contre c€;ux contre qui^on a 
n^Iigé ^ il en eft de même pour celui 
^ui pai^ par honneur* Voyti ci^afrii 
Mtnbtt 4 4 9 pour acKpieurpûrkênneur^ 

8. Quelques Auteurs prétendent qu'il 

.M &ffit pas de renvoyer dans une lêttra 

r«u£vek Isttre 4f fcotêt^ peu» i^pii^ 



Çhamtre LXVI. 37» 
diligence en recours ,; qu'il faut j^ifê 
fignifïcr fcs diligences par Huiffiec,. .» 

Uufage efi contraire, ^doifi l'fm- 
porter, attendu q^ue cela évite beauc^f^ 
de frais; le livre de copresde îç;tres;avi;(; 
le ferment , doivent îaire foi du renvoi | 
s'il en étoit autrement , ce ferait ruinef 
le commerce par les frais ^ r^pposç ai^ 
défaut de connoiflànces dans les Vijj^f 
où 1 on Ëfit h^ renvois ; cet ufarg^ f% 
encore attedé au traité dM^cpntTaf^lt 
change, /?ag> r48^ ; ^ 

5^. Dans* le temps fixé ppuj^jîes/niîj 
gences en garantie y le jou% dji ^qf^f 
ne fe compte point; maç le jou^dç^ 
l'aftion y eft compris , œçnjçs- les Dir 
manches & Fêtes foremûellcs. Le tcmgf 
fe compte du lendemain duj^otet ia-r 
clufivement. . ,. 'j'-..^.4j 

îo. Celui qyîne fett qu'miofervîçi^ 
(Tami f qui BegTige y tSt-iî xc^çnf^^f 

. 1 T. On dqit |aîre îes mêmes àl^ 
gjcnces contre ua donneur d Wl , quç: 
contre un endofleur ^ d fâvaî eft 9X dpf 
4e la îettre ; maisyi) f^St au Bas de fai 



47* l^ilifMt , NHgVtgtme. 
preferit cfontttf le tîitup ,' finon on cft 

' i 1 . il^uy a pôfcfrf detempi fixé pour 
Ûatëftà dittgCfbèes^ikMir un Mandement» 
ék SîrWiry. 11 n'y > atiflî aucun temps 
(attti dans" ltq\jé le cedlonnaire d'un 
finlplè Wlîct , ricm à' ofd«f , à qui 
m gétttririt la felviëiRté du débiter ^ 
foit obiigé' de fône* fê^ dif^ences. If 
éri efl^ de^ittêhre' Ibifqu'B n'y a point 
êtl t^W- âifis une tettue de change^ 
Cependant il eft bon de ne pas refter 
IBhf téfhpï co^déirable fans agir; car 
être" jg^ibdé ^lîgenee e({ une feece ; A 
bné gifande Ên^ eft i?n dbl ; & la^feuté 
ipA éff très^prbohc du ddl , repréfeme 
lâddlItft-thêMé. 

' if. Bûfejf unr Icttft dé change, 
en ces termes : payt^ à mm erdrey on doit 
pùfiSiéléiàïïigénêts cémmepouf un 
WttttèS^titeKtjy^^^ Oi namb. t. 

14, Si dans ufi biîfetil n^ t point dé 
!l^^îîur , il «ft de la pmdÎÊDee <fe faite les 
iSiBgenées dans dist jbtM d^4^&ti&ihei^ 
*lîiîi^#|)î4yableèjo^^ 
' Oiltl6!^s1fcâtenilrice<|dVo6reit^ 
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CukThTRt EX VI: 5t1 
iiiiit au préjudice de cet ufage-, fefoifer 
tiul , & ne produîroit aucun eflfet ; car^ 
)a Déclaration âà 20 Février 1714» 
#éfcrvc jès ufagcs des Coutumes & Pio^ 
vinces où Icsc lettres St billets^ n'ont nti 
due )ouR<ni mois.d^éehé&ncea. 
- I y . Skrekjh qui retourne en recout«- 
avoit Omis dedonneren têredet esploitt 
copie dit protêt , if fera- cependant cen-^ 
fë avoir fatisfei^ a POFdbnnanceî ; ca^ 
èltc ne dit^ autre chofe y fmon : que (fe 
rinur &' tniojfturs fértms peurfuivis eir- 
géLrantit. Elle ne dit poiat qu'on leur; 
éonncra copie du protêt, ir eft vrai que. 
te protêt dV le fondeineiit?? de là dè-^ 
jnànde ; mais le défaut dé copie de$ 
pièces quîfervent de fondement nVmf 
porte pas'nuîliié;fe f^ine efl fcoïêfflenf 
que ïès-copiei qui en fecoîent donnéet 
dans le coursf.de rtnftartce n'entreront 
ps» en' taté , & que les réponfes quP^ 
feront (iauteâ, feront aux dépens d^dew 
inahdeur.OirdonMlii:«^ i4^yM.6i^ 
tiffe *i limté éti^ ccHMtatt éih cftangei^ 

Mak^ êê fetatiiftiént t^t^àtoÊ^iUfiÊf^ 



374 Diligence i Ntgtigence. 
par Denîfard y au mot frotét. Voici 
comroe l'Auteur s'explique : Dans '- W 
receiurs contre les end$ffeurSf M fait dé^ 
noncer copie au long du protêt s un extnaît 
nefuffk pas , C Arrêt ckiiej^us l^ a jugé. 

Donc que roniîflîon de fignificatioa 
4u protêt rend^onrrecevaL)fc pour le 
recours. 

lî a été }ugc,par Arrêt du Parlemfnt 
de Bourdeaux du 3 Mai 172 1 y conSr-^ 
niatif d'un Appointement rendu par les 
Confuls de Bayonne , que la déiaoncia* 
tion du protêt ne fuffit pas pour exercée 
ijine garantie ; mais qu'il faut afjîgner Iq 
tireur & endofTeurs dans les délais por-^ 
tés par rOrdon» fans quoi les porteurs 
perdent Teurs gaFantîes , & Tes endofTeurs 
peuvent leur oppofer la fiiî de non-re- 
ççvoir portée par l'art. % ^. Denifard y 
au mot lettre de change. En effet Tatt 13, 
tir, y , Ordonnance de 1673 , porte : 
Jiront paurfuhns,\Jn^ fimple dénonGÎa' 
tion n'eft pas une pourfuîte. L'art, i ft 
ponct fenotu non-recevabks dam kui^ 
a^on ; aftîonner, c'cft affigner. 

Cette aflîon doit être faite à la re* 
jjuctç du oropriçcake de la lettre 4^ 



Chapitre LXVl. ^fff 
i^ange ; elle ne fecoit pas valable à la 
requête do porteur de Tertre mandatacret 
de cepiopriétaicé, quoiqu'il puiflb faire! 
le protêt pour le propriétaire de là kttxe j 
fairaifonen eft, que!, lelon nos principes, 
il n'y a que îe Roi quraîtdroà de pl^ii* 
der par Procureur. Traité du contrat de 
change 9 p, ni. Cependant le poneub 
d'un otdtG en hlaac . e& '](Muiîlltmçnti 
feçu à aftionricp^ . . • 

t6. Si le porteur a (sth donner aflin 
gnadon en recousS; qu^il n'ait pas popr^ 
fuivi , que fa demande ait été décIaiéQ 
périfliée> faute deipoucfuite, ceCexpIoit 
né peut êocecofnpté pour empêcher l^ 
prelcriptten. Ibid , to^. 
. 17. L'Arrêt du 22 Juin 1707, rappor- 
té par lePraripten Confolair e ,p. ii7jfâ€ 
çifi6par]Denifard>aù motilttt^ede change^ 
• >ugé que le porteur, d'une lettre d6 
change ou billet, qufcn'avoit pas fait la 
protêt ài'échéance y avei» cependant; la 
garantie contre les tireur & endofleurs.| 
lerfque la provifion ne fo: tctHive pai 
au domicile indiqué pour payer, qu^ 
ce domicile n'eftpa^ le doinicatLe*4it 
aakn du s}.çbû£u&. ..... 



J7V smgtnu^ néfftffna. 

Le porcecdr a paTefllèiDCAr le recoiiii& 
fi celui fur qui eft tiré ne^doit rieoi^.ov? 
n*a ptovifipa ; c'eft le fendment des; 
Ifi^ociaots.. 

. lien ferotc<ieiiièlm«rfi cehii&tquieflî 
t9ré,Ququiacoiilenti!ébHret, étoit ea 
ftilHce lors de l'échéance. K le. Jaurnal 
du commerce de Février 1761 » ou on 
^ce- un Arrêt au' rapport. de^MbnfieuD 
Bretintère*, &lè Journahde Noveoin 
Ure 1771, fûgi 7j.V6yi%àiiafiir9r ^3 f^ 
mm^e jo^ U fautt toujomrsr^proteAèt^ 
l^our: prouver qu'omsiefolé^ my^*- 

1 9. Rtnvorde letcre pour* proteiSef « 
ide oouveau^\ ou négcreiaciÔQ apror Pé^- 
ehéanœ. Voyt^ çiuf. O 9 njii^« ti. 

v^à \Y y, a brâucoup dé pays qui 
M font pas Cathefiques , ott fxui! 
re (uit\ pas le^ calendrier gr^orîei^;' 
Tannée y eommenceplùs tacddexjiiel^ 
^ues )ours qu'en France : il fe« y preu^ 
àt6 garde , fam quoi 00 iboii timiqpér 
fCMMT le^temprdi dfl^nce. 

Ai%1oi^o(MmeiK3efitfeuraiméèrcadiiiier 
«mM , . mrafnt^ elfe comnieiiçp^ 
l3ùr«u:d|. , *• 
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* A Bëtârfbourg j 00 ne ùm pas: le 
caleodritrgriigqricn^ tnMrfeviou ftyJe;; 

i^ calMdiîcf grégpriofi fus reçue pac 
BJk dd f^82;&ràiHiée'fiiivatite,4w 
Kêf parrie^ defAltefMgiïie qw fuivoieîit 
h ttïiffoto CathOlflqye< 

hs diligonces- doivent y éaia Iakes !«:* 
^rniëf jourde la Coure.* Dëclàraiîon du 
15 Janvier 17^7 1, mgiiïipée lé 1 3 Maifr 
fbivailti fi élites ëteieirt£Hies> le Jende<^ 
Iriaki, ou re^km^maMi du^jour de 1«> 

fmikmtaivihH^'in iiiêfn0^|)0iiftiè|tief; 
ft bUlcisrà rjliKrpféfe^^fiè^ 
l^eur imiEbkfttiUei i^^ 

Un biltett pay«Ue atnfi - :: HrffàkH^^ 

fommede .• . • .^whar €njfnéa:dumdijt^, 

€t billet' n?^ ^ucedîx - jours d'o^^nce :: 

irëmiyt fOumis de n^^yer^af»' lè itmfi^ 

d^édbëance^ dVine. feicre de change, il' 

faut en 6tiielei dîligence^dan^ kmèmft^ 

temps; 

■^ 21. Si mon cwrelpond^t , à<^fat^ 



^ 7 8 Diligence , Négligence. 
envoyé une lettre , eft mort fubîtemcnt 
la veÛlc de l'échéance , ou que le por- 
teur ait été attaqué d'une maladie aiguë 
qui ae lui îaifToit pas la liberté d'efprit 
pour donner des ordres de faire faire le 
protêt , étant de maxime qu'àPimpoflî- 
ble nul n'eft tenu , fi le protêt cR Mi 
à temps convenable, ledroitderecours 
doit cependant avoir lieu. Traité du 
contrat de change, pag. r^j & 144., 
A quoi j'ajoute qu'il td à propos dé 
joindre au protêt un certificat de Méde- 
cins & Chirurgiens » attéfté des Jugés éi 
lieu 9 comme le porteur de. ftmnWa 
pu agir ni donner otdre à fes'affiûtres 
depuis tel jour» jufqu'à t^ jour. * - 
'Si celui fur qui eft tiré eft mort ^ oî| 
Eut cependant le protêt fur îes héittiers , 
ne ferott-oe qu'à la porte du domicile 
du défunt, s'il a'y aperfonneau domicile. 
Voye^ ehap. O 5 nomb. ir.- 
' 22* Si une Jettre échoit un jour de 
Fête ou Dimanche , ^on peut faire le pro* 
têt la veille ; mais fi on paie le jour de 
déchéance, le protêt doit demetirei 
pour le compte de celui qui l'a fait 
hiie ; il ne doit pas renvoyer la lettre 



Chapitre LXVI ^j^ 
iSt protêt que le jour de réchéance ne" 
foit paflc , St cc{! uh ufàge abufif &. 
gênant pour les débiteurs, deproteftec 
la vente des Fêtes & Dimanches ; if 
anhre même qu'on protcffe quatre àr 
cinq jours avant celui de l'échéance^ 
fi la. fettre , par exemple , échoit le 
lendemain des Fêtes de Noël , lî ce- 
lendemain fe trouve Fête , comme cela 
arrive quelquefois Jans certains endroits* 
23. Une lettre qui n'cft point à jour 
préfix , doit être proteftée le dixième 
jour d'échéance ; mais fi eîle eft tirée* 
ExentpU : Payez îe premier Mdi préfix î 
au moyen du môçfréjixy iî feut pro:»' 
fefterfeptfhTiîerMaî.K chap.^j^nùtnb.ei 

- Lettre , par exemple , payablele 2Q* 
Décembre pour les dix Jours d'échéance^; 
en commence à compter le 2 1 , juC 
qu'au 30 , qui fait le dixième jour dM«^ 
chéance y auquet iî faut protefitr. 

- Lettre , par exempfe , à fix jourir de 
date, fuppofô qu'cHe fait du 4 Septem- 
bre, îe jour de la date ne fe compte pointj 
on commenceà compter fe cinquième; 
les fix jours de date échoient le dix ; \f 
y a enfuite dix jours de grâce ,. ^uî 



f 8o Ditiffme ^Néfifif^m. 
édïoicmle 2o.y auqudijourpai&îtliv 
j^otèc , fautede p^titment^ 

o^rVsiQi/oa 4exr(X3vrf dçfiicfçptaii; 
ffu: .honneur.^ dqîc .ùfft^w ài^ le 
temps de rOcdoonançe* Axjg^uiWQtttrd 
de faitw r^ , tk. ^^de.lpjsdçmp^pcc; 
de x^7i«Koj^f ci^diffia nomb^jypajfiuti 

. On pif^it^ mettre provi(îbn; diam^ lesr 
dix joua d.'édiéaace' pooc. aç^uîttei: !«, 
iettrer 

p^ ctU^ï, ^ a cçpfefiu fo)A bîij^ 
fiûHl). â^^qpf: la.étini^ r^de. coufre^ 
^tt^ éfiMf;, <» ne pput^jîcq(»ftet^ èç 

«b doivent )QtLw^d!».tefsm|Çj)^^ 
Intre: oir billet: ayant de teniboqrfijr», 
Voye^ clufu S9^ namK 7^ 2^ Qu'ik 
fecqot. teoir- pcoviÇon^ on, d^rgerfinr 
^uelquuix daoq^ttcr j^nfrOffîk Yé^, 
chéance; 

a6 . Le. protêt d'une lettre de cfaaçge 
à vue , tirée desifles » doit fe faire auffi^^ 
1^ i^'il eft poflible y après Yamv^ . 
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CHAPITRE LXVII. 

ÈckéâfutjVJknca. 
Nombre p&xmisr. 

^ir • A faHKte rend toutes dettes ëchuefc 
^ P j Exception, Foyej chap. r8 j nomb.r. 
Vùytx 'nujîtluip^ ^<r, pourU timps d^agir 
en plujîeùrs chrcônfiancts. 

2. Tours, 'Nantes , Orfeans, Se 
autres endroks , il n^ a que dix jours 
tfédh^nce cour les billets valeur ea 
'malcfîîinàîfe. En Anjou, Paris, .&c* 
on nt^ctitHçtoïânder le. paiement que 
Te derhirtrjbUtdu tooîs d^éctéâncc s'il 
n'y a préfiy. 

j .A ÏTîfle én^attdre ; le protêt:, pouc 
^lettcé Viàkui' ^ a^iîrit, doit fé faire dàris 
:!es fi)?' Jbors â'échéahœ, .& dans les dix 
' jodtsi'i^btit Celles valeur eh tnarchahdîfc. 

A Londres , on prôtfeïîé le troifienk 
"jôdr-tféètiéâïiceà'péi'ne de répondre dt 
I9 négligeuce ^ (î le troifieme ^^ur cR 
^ftrîé;i)rfi$féi?0ïfcJa veille. 

De tnêtot à^ahibbùijç pour JcteréB 



de toutes autres places » il y m dix jèursC- 
A Venife , on «c peut payer les lettres 
€ju en banque, 5c le protêt faute de paie- 
ment fe fait (îx jours après Téc^éance ; 
mais il faut que la banque foit ouverte; 
& quand la banque ell fermée ^ on ne 
peut contraindre Taccepteur de payer 
argent comptant, ni faire le protêt; 
& lorfque les lix }Ours arrivent , il faut 
attendre Touverture delà banque pour 
.deniander }e paiement & faire les pro- 
têts , fans que le porteur puiflè être 
réputé en fraude, La banque fe £erme 
ordinairement quatre fois l'année pour 
■quinze ou vingt jours , qui {im en- 
iVjroh le ao Mars , 20 Juin , ao Sep- 
tembre & 20 Décembre; outre cela 
^e|le eft fermée dans- le carnaval pour 
huit ou dix jours, & lafçmaine f^inta^ 
^^(^uand. elle n'efl pas à^ la fin de Mars. 
^ .A Milan, il n y a pastdç ççrme, réglé 
' pour prptefler, faute de paîement^mais 
la coutume £11 d< dififérer de pe^ j}e 

rJOUrS,. ;. , . . ; 

' A Befgame , on . pràtçflç. dans lès 
jçrois. jours après .l'écî^éance. • / / 
] À'Rbme > dans Ips^quioze jours aprèji. 

cclîe^ncei 
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A Ancone > dans les huit jours après 
réchéance. 

A Boulogne & Livourne , il n'y a 
rien de réglé à cet égard , on protefle 
ordinairement p):u de jours après Té- 
chéance. 

A Amfterdamje protêt fe fait, faute 
de paiement, le cinquième jour japres 
^ l'échéance. 

y A Nuremberg, la même cbofe qu-à 

\ Amfterdam. 

A Vienne en Autriche , le troifieme 
jour après Techéance. 

Dan$ ies places qui font foires de 
change, comme Noue, Francfort » 
Bolzan & Lintz, le protêt fisiute de 
paiement, fè fait le dernier jour de la 
^ire.. 

A Gênes , le délai pour faire le pro- 
têt eft de trente jours,, fuivant le cb^H 
^itre 14 du 4^*"* livre de fes Statuts.- 
: 4. A Marfeille , Tufagé eft de prot- 
tefter indiftin6lemer\t dans les dix jours 
;de grâce , fuivant 1 aâe de Notoriété 
de MM. les Juge-CdnfuLs ide ladite 
îVillc , du 2$ Mars x 770' , donné pour 
une affaijre jpgée aji Coàfiiki; i^Angpc^ 



^4 'Eckéancts ^'Ujknces. 

. Bans 1c Haynmit , Ghc64tcux , Fays 
*d^Entre-Sainbre ftMeufe, terres franche^ 
lenclavetiacnt&'aniiexes^^ I\rtydiâànce 
^c Sa Majeft^ y les biiletsà ordre , kttres 
tle chan^ ^& Jbfillets va1çQren«iarchan^ 
tlife» pourront ^tre proteAésidans les 
€\x jours apfès l'iéchéance. An. ao de 
TEdit <iu!Roldc x'jtS. 

5. Billet &it pour m^rchandife > 
^yabte t ^ppofdèa quatre mois , ua 
<iuart par mois'; dans hs lieux où 11 y m 
le mors dVcbéance^ le premier terme 
«fl payable en deux m^ , le ftoond 
^niroismois^ le troiâeme len 4 mois, 
A' le <f uatriemeenxiifq mois de la date 
du billet. ^ 

6. Billet payaUe iJa Aie.d^ Ss^it 
<)u-on ne trouve point dani le Caletv- 
-drier'ifef^idvcnciM lebîflet4gft |N^ébl€^ 
x}\ft^clb^fi>rpHre^érGe1âi:()ui a^ron^eo-* 
ti^ce èfllec^&xin peut en^j^ger le |»at6* 
-ttmtt dans ie «XMStée & date , s'A eft 
^|)ôOT -tMi)diacHfiife> â& ^^ 
:d^diéancedaAM«t endroit là ^ oo^am 
t|es^^ix^ufiïek>ii j^i^e. 

7,^Un^i>UletT»ytWeiàfcv^toiité<ftt 
iCti«ttâcrrOtt>&lë ^biseoc }€ coulfaM 
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de cette &çon : je puerai à ma volonté » 
ou je paierai an peu s ces fortes dé billets 
n'ont pour tout terme que le temps 
d'échéance des lieux , à compter deleue 
date , un mois ou dix jours , félon qu'ils 
font caufés. Il y en a qui font leurs 
billets payables à deux ou trois lunes ; 
ils devroient être profcrits & exigibles 
fans délais , artendu qu'ils né! tendent 
qu^à embarraflfer les porteurs poup le 
temps de faire les diligences ; d'ailleurs 
il n'eft point d'ufage dans les aiiàires de 
compter par lunes. 

Si un billet eft payable au retour 
d'une foire, iln'a aucune échéalioe; 
il faut payer au retour ou au temps 
Taifonnable pour le retour ; le mot foire 
6te toutes échéances. 

8. Billet ou lettre de changé pfty)ri>}d 
à tel jour préfix , ou à tel jour-, pout 
toute échéance , ou fans autre délai , 
ou à tel iour précis; cela eft fyhoriyme ; 
il n'y a ni mois , ni dix jours d échéance } 
de même pour les billets payables à vu^. 

Je crois qu'on ne trouvera pa* déplacé 
cpae je faffe ici une explication fur le 
hiot préjîx dans une lettre de change , 
Tome II R 



^oo ncnemces^ ujances. 

à caufe des diâférents fentlmens qu'il y a 
fur ce point* Je fis imprimer au Journal 
de commerce ^ du mois d'Août 1767 , 
un mémoire , où je rapportai les doutes 
>tàcs Négociants fur plufieurs objets con-> 
cernant les papiers de commerce. Je 
démontrai qu on auroit befoin d'une loi 
qui leveiroit tous ces doutes ^ afin d'évi- 
ter des [procès. 

Je rapportai dans ce mémoire qu'il y 
a des Négociants , & c'eft le plus^grand 
nombre, qui penfent que le mot prifix^ 
ête les dix jours d échéance de la lettre i 
^'autres qui s^appuient fur l'article 4 du 
lit» ^ de l'Ordonnance de i6j^y qut 
dit que le porteur d'une lettre qui échoit 
à jour cer»îp, fera tenu de faire protef- 
ter en dix jours , croient que ce mot 
fcrtmn & celoi de préfix^ font fyno-^ 
nymeç. 

M/ Marcandier j au Journal d'Ode- 
tre 17(Î7, dit, que le mot prefix étant 
appofé, le porteur eflhbre de feire pro- 
tefter au jour préfix» ou le dixième joujc 
de grâce. 

M/ Nicodeme , au Journal de No-r 
vembre I7<î8,;wge rjo, dit, que le 
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xnot certMu , porté par TOrdonnancc > 
peut être regardé comme marqué , dé- 
nommé ; mais qu'il eff différent de ce-, 
lui dcpréfix ^ qui a une toute autreforce ; 
qu'on ne peut 6ter aux mots leurs fi-^ 
gnifîcations fans renverfer l'harmonie 
^ la propriété de la langue qu'iU com- 
pofent. Que le motpr^, déGgne ui« 
jour arrêté, & périlleufement détecmi^ 
né ; que ceux tertain , marqué y eu rantmép 
ne donnent l'idée que d'un jour fimple^ 
méat indiqué. Exempte*- au I.^ Oâobrs 
prochain , eft Tindication d*un jour cer- 
tain, fufceptible de prolongs^on pery 
mife par l'Ordonnance j & celle au L" 
Oâobre prochain Préfix , anxKmce ail 
contratxe trne condition formelle & 
cxprefle de payer le jour mètncj ôc dé^ 
iigns un temps non*(eulement certain ^ 
maisencore déterminé, précifément or^ 
donné pour le paiement. Qu^l eft cffcm 
tiel aux Négociants de pouycSr faire de» 
contrats - monnoie d'une échéance ab^ 
folument déterminée , & non aiftreinte 
aux divers temps de Ëiveur accordés zat 
papiers ordinaires ; c'eft pourquoi ils ont 
fris le paru d'ajouter le xnot prifix au 
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Jour certain , pour fervir de non plus ultra 
du terme d'échéance & de paiement : 
enfin les Négociants ont la liberté de 
s'impofer refpcftivcment des conditions 
Béceflaires ou avântageufes à leurs affai- 
res ;& qu'il eft inconteflable que le mot 
j^r^ ûipplétivement joint au jour cer- 
tain , a affez d'énergie, de précifîon , & 
eft affez intelligible pour ne point dé- 
pendre d'autres exprefljons;c'eft un jour 
pérçmptoire , déCgné , choifi , ordonné , 
affigné pour payer fans ultérieur délai. 
En effet., .pourquoi le mot préfix ne 
foroit^il d'aucUne valeur dans une lettre , 
puifqu'il l'eft dans un billet, quoique- 
Ffflrticle 31 , du tit. j de l'Ordonnance 
de 1673, dbnne dix jours après l'éché- 
atice, pour les billets valeur reçue comp- 
tant ? On Tépondra fans doute que dans 
un billet , le débiteur fait fa loi lui-mê- 
aae ; mais fi le débiteur accepte h lettre 
de change payable à jour préfix , pour- 
ïa-t-il prendre auflTi hs dix jours de 
giacc ? non fans doute. Pourquoi donc 
feire différence de teftips pour faire les . 
diligences dune lettre payable à jour 
préfix acceptée , de celle no4-accejptée. 
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En quelle confufion , cloutes & embarras 
cela ne jctteroît-il pas les Négociants & 
Gens d'affaires. D^ailleurs oû tire ainfi 
ces lettres pour la commodité des voya* 
I geurs qui ne font que paffer dans les 
i Villes. Si le mot préjix n'otoit pas les 

dix jours de grâce , il feroit donc plus 
avantageuic de tirer payable à vue. Ce- 
pendant le mot prefiXi eft plus avanta** 
geux pour le débiteur , que fi on tiroit 
à vue fur lui , puifque d'un moment à 
l'autre on peut protefter, & que pout 
jréfix , on cft obligé d'attendre le jour 
! indiqué & fixé ; ainfi on ne doit donc 
pas douter que le môtfrifix ôte les dix 
jours d'échéance, &<)u'Qn peutptoteir 
ter dîreâtement ce jour-là. 

9. En France , les ufances , font de 

'30 jours, quoique le mois ait plus ou 

inoins de jours. Art. j'. tît. 5^. Ordpn. 

^e 1^73. L'ufance fe compte noncom« 

pris le jour de la date. 

Les autres Royaumes ont cfaacqrn 
Jeur ufage , ainfi que les ViHes réunies 
à la France , depuis l'Ordonnance du 
comilTierce, lefquelles ont confervé 
leurs anciens ufages. . j 

Rii) 
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A llflCy l'ufance eft d un mois un 
Joui , dit M. JoufTe y fur fOrdonnance 
d€ I ^73 ; mais M. Denifard , au mot 
ufanct y àh y qu'elle efi d'un mois ; if 
cite fart. 1 3 de TEdit de Février 17 1 y, 
jregiftré au Parlement de Douay, le neuf 
mai fuivant. 

A Londres y Tufance des lettres de 
change de France, eft d'un mois delà 
date ; d'Efpagne, de deux mois ; de 
;Vemre« Gênes & Lîvourne^ detiois 
mois. 

A Hamboofg'» Fufa nc&d^s lettres de 
France 9 d'Angleterre y de de Venife» 
cil de deux mois de dlite; d'Anve^ft 
de Nurembeigi de quinze jours de vue. 

A Veniife^ l'uiknce des lettres de 
ï^nrence y Ferrarc» Boutongne y Luc** 
qucs & Livourne, eft de cinq joursJde 
rwi de Borne Se Ancone» de dix jour& 
de vue ; de Naples, Bary, le Cée, Gênes»^ 
Aufbourg , Vienne , Nuremberg , & 
San- Gai y de quinze Jour; de vue y de 
Mantoue, Modene, Bergame & Milan » 
de vingt jours de date ; d'Amfterdàm „ 
Anvers & Ambourg, de deux mois de 
date;&de Londres, de trois mois de date 
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A Milan, Tufance des lettres deGênes, 
td dt huk jours de vue ;.de Rome , 
de dix jours de vue ; & de Venifea 
vingt joufsdè date* 

A Florence , Fufance des lettres de 
Boulongne , eft de troiis jours de vue ; 
deRomé&d'Ancone, dix joujr^de vue i 
<ie Venife& Naples^ vingt jour» de date. 

A Bergame , rufiinçe des lettres de 
Venîfe,eft de vîngt-quatrc jours de date, 

A Rome, Tufancedes lettres d^Italie, 
étoitde dix jours, maïs elfe acte étendue 
à quinze jours de vue, 

A Ancone , Fufance eft de quînzfc 
^ours de vue* 

A Boulongne , Ttifance eSt de huh 
jours de vue, ^ ^ 

A Livoumc , Fufance des Içttres de 
Gênes, eft de huit jours de vue; de 
Rome , dix jours de vue ; de Naplés , 
trois femaînes de vue; deVenife , vingt 
jours de date ; de Londres, trois mois 
de date; d'Amfterdam. quarante jours 
de vue. 

A Amfterdam, Fufance des lettres de 
France & d'Angleterre, un mois de date; 
deVenife, Madrid, Cadix & Scville, 
deux mois de date* R iv 



A Nuremberg , Tufance de toutes les 
lettres de change , efl de quinze jours 
de vue. 

A Vienne , en Autriche , de même: 

A Gênes, Tufance des lettres de 
Milan, Florence , Uvourne & Luçques, 
^ft de huit jours de vue; de Venife, 
Kome & Boulongne > quinze jours de 
vue ; de Naples , vingt-deux jours de 
vue; de Sardaîgne , un mois de vue ; 
d'Anvers ^d'AmAerdamâc autres Places 
its Pays bas , trois mois de date. 

Dans le Haynault , Chefs- lieux, Pays 
d'entre Meufe , Sambre , Terres-franches 
Se enclavement de f obéiflànce du Roi , 
l'ufance cft.d'un mois. Art. 20 del'Edit 
de 171 8 , legiftré au Parlement dé 
.Pouay. ' / . 

10. Le temps prefcrit pour Tufance, 

fe règle fuivant ru%e des lieux , où 

hs lettres font payables , Se non fuivaM 

'l'ufage de l'endroit ou elles font tirées^ 
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CHAPITRE LXVIIL 

Changea Reckange. 

N O M B RE ]P K £ MI E E. 



IL y a quatre efpeces de change t 
i.^ Le change menu, comme feroit 
celui de Foi: pour- de l'argent ; Je profit 
eft ordinairement modique ; il n'y 9^ 
qu'un changeur en titre qui puiiTele faire:: 
a.^ Celui d^unemarchandife pour une^ 
autre : ^f Le change réel , fe fait de 
place en place , par lettres & billets de 
change, en donnant fon aident dans^ 
une Ville , & prenant une lettre fur. une 
autre Ville, moyennant certain profit, 
plus ou moins , félon la rareté du papies* 
Qu cfpecesi 

Ceux' quï font le change , font ordi- 
nairement des Banquiers ou Négocîancsj. 
ce profit efl légitime,^ puifque TOixloa.. 
de i6j^, Situ j, tît. 6 y l'autorife. M 
efl la récompenfe des Banquiers pepr 
]èur^ peines. & dépçnfes dans^^ fceoœr- 
gcnerce^ 

Mya encore une e/pecedr «Eaflgjr^ 



5^^ i.iumge c/ necnangt. 
& c'cft laquacrieme efpece ; il Te nomme 
change fcc ou feint, c'eft prendre Tin- 
tàèt de Targenc prêté fans aliéna tîoa 
du principal : ç'eft une ufure. 

Le profit du change cft phis ou 
moins grand , fui van r que Targent cft 
plus ou moins rare dans rcndroit oo 
font tirées les lettres- Exemple: Si à 
tyon les Négocians ont beaucoup 
d'argent à remettre à Marfeilles , fie peu 
a en retirer, il y en aura plus qui cher- 
cheront à offrir leur argent pour des 
lettres de change, & les lettres gagnent 
fur l'argent ; fi au contraire , on a plus 
à retirer de MarfeilJes , qu'à y remettre,, 
c'eft l'argent qui gagne. On ne peut 
prendre plus fort que le cours du lieu ^ 
ou ce feroit nfute. 

2, Deux changes âc rechanges* Extmp^ 
PieKre , a tiré une lettre de change d^ 
Paris , fur Paul , de Bourdeaux, au profit 
de Jean , à dix jours de date. Le tireur 
a pris 6o*pouï le change de 5000* 
qui eft 2 pour 100. Si ta lettre eft pro* 
tefiée , Se que Jean prenne d^un Négo- 
ciant de Bourdeaux 3000* montant de 
la lettre de change ^ Se qu^il p^e à ce 
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Négociant, dequul aura pris les 3000^, 
la fommc de ^o* de rechange ; qu'il 
tire en fuite fur celui qui lui a dontié 
fa lettre, qui eft Pierre, ou qu'il tire 
fur un autre.; ce qui s'appelle lettre d# 
fur-protêt*; Pierre , tireur , doit -rem- 
bourfer les 60* de change , qu'il a 
pris, & en outre les 60^ de rechange 
que Jean a payé à Bourdeaux , fuivant 
le certificat ; ce qui fait le change te 
rechange ; en outre les frais de protêt , 
quand même il n'y auroit pas de lettre 
tirée deBourdeaux , fur Pierre , de Paris > 
qui avoir tiré la lettre au profit de Jean 
fur Paul. Un reçu que Ton prend comme 
on a payé le rechange ,. Se que l'on fait 
expliquer par la reconnoiflânce ou cer- 
tificat, que c'eft faute que telle lettre 
n a été payée y cela fuffit. 

5. Autre exemple du change. Pierre , de 
Paris y veut faire tenir 1000* à tyon^ 
Un Banquier lui fournit Ja lettre, îl 
donne looo^; en outre paie Je change 
fuivant le cours de la place j ce qui 
dépend de la rareté de f argent. 

4« Lç^ change diffère de Tmiésêt oui 
e£cofli|)îte ^ parce t^c rintérêt rfeSLàà 



qu'à raiicn du temps ; au lieu que fe 
change eft dui» à tàiUm de la careté de 
là: chofe négociée;. 

, f. Change ni rechange , nefrprend: 
f£ir: ua billet ordinaise , à Qidre ou fîm- 
ple-, quand même il fecoir payable à 
autre domicile qu'à celui- dû débiteur;, 
' parce<)u'ilnepeutêtre confidéré comme- 
ruoe, remife de: place en place , étane 
-payable par le débiteur; mais iî peutfc 
, prendre fur un- billet de change. 
^ Il n'en eft poixit dû.furun mande- 
. dément^ parce qu'il n'y a point de re- 
. snife- de place en^ place; 

(J; Le change eftdà, quand^on tire- 
id\meVil|e fur. une autre-, qpe- la lettre* 
. efi protéftée* , & q^e*, par. le protêt , on 
♦aiç prQtefté;de prendre argent à.change^ 
Se rechange. ,> qu'ils paroifle néceflîic 
:4e fe fâîre ,^ & qu^il- y ait pièces juftifi- 
.eatiwsv qu'on, l'a^ fait; Article 4^, titre (î,. 
Ordonnance de t^jy^» 

7^Ilji'eft dû aucun rechange pour fir 

BetQur des Tett^es ,, s'il n'efl> juftifié pstt* 

fieces. valables qjj'it ait été'prkide Ta©- 

gen'tï dans: W Ifeit aucpjet dleiraura* été: 

:*«fc»eW-ârdii:ci, dacsife lîeu: au; ellcr 



d'cvoitêtreacqi 

• nc^ icia dû qui 
change, avecl 

• tèt , du voyage 
Paflftrmarion en 

; Greffe, dans [ 

• Ordonnance de 

Si Ja lettre cfi 
/ emicdoitquele 

- & non' d'un au 
plus confidCTab 

'.y ait commerce 
Tes places d'oa 
lettre devoit ètn 
qui a été tire et i 

' provifîan , iY d( 
de tous hs frais, i 
fionnc^ 

S.Lercchang 

: a tiré la lettre, [ 

: icmife a été faite 
fieuxoù elle a pu i 

; le Détour dIceHc 

'• fc porteur contre I 
' paiement* du rccl 

.jiégDcié&ibivAnt: 
fes^auti^cs changes 
]ifiU£s;d!(Bcdxes.e&2i 




Tant le pouvoir qu'ils ont donné dans 
d'autres fieux. Art. j , titre 6 y Ofdon- 
fiance de 1^73- 

p. JLe change fec ou ufare eft dé&n* 
du, parce qu'on ne peut prêter à lîntérêt. 
Exemple : un Banquier donne de Fargent 
pour une lettre payable dans un endroit 
où il n'en a que feirc, ni n'a de correA 
pondance^ iî fait mêmequ^cllcfcra pro- 
teflée , & il ne feit cela que pour coti- 
vrij fon ufurc j ce qui eft défendu par 
les Canoas. Conférences d'Angers , tome 
2 des Contrats y page 6^0. . ^ 

10. Le change fe paie comptant à 
celui qui fournit Ja leme. 

Quoiqu'on ne puiffe comprendre 
J'intérêt avec le pimcipal dans les lettres 
& billets de change » ni dans aucuns 
autres ades , on peut comprendre le 
profit ou la perte qeaî fe fait fur le 
changement des deniers d'un lieu à im 
autre , ce qu'on appelle change. 

iT. Plufieurs changes & rechanges 
dûs par le tireur. Exemph: Pierre, de 
Paris, doit payer à Amfterdam 5000* 
à Jacques , & ce , à joui nommé pat 
foa biiJet., 
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Dfléi Pierre , de Paris , au lieu de tirer 

^ Oà direftement fur Amfterdam ^ tire fur foit 

eorrefpondant à Lyon y au profit de 
m Jacques> laquelle lettre lui auroit été^ 
iJDBÎ envoyée pouip^ en difpofer à qudquer 
f^ Banquiers d'Amfïerdam pour Lyon. 
f^ La lettre étant- difpofée ou^ négociée 
(If par Jacques à Thomas ^d'Amlferdam,. 
1)/ qui l*a négociée pour Lyon , fi la lettre 
fj cft proteftée ,. elle revient à Thomas ,. 
u d'Amflerdam. Jacques, qui l'a négociée 
^ à ce dermer , doit lui rembouiJer le 

change de Lyon à Amfterdam j de 
]ii Pierre , tireur à Paris, doit rcmbourfet 

à Jacques le rechange ». en outre celui; 
^ d'AmÂ^erdam à Paris » attendu que de*- 
vant à Amfferdam , iï auroit dû faire 

s tenif fes fonds audit liçu au profit de 

> ion créancier f. fans tirer au profit de 

ce créancFer fur un autre endroit^ avec 

pecmiifion d'en difpofer au profit d'un« 

autre y ce qui engendre plufieurs chaii^ 
î ges & rechanges. 

Autre txenifU de plufuurs rechanges 

dàî par h tirtun 

Pierre, de Riom, tire fur Paul, de 

JPaos^ auf rofitdeTboisâs^ Scpouc i^w^ 
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quiuement de cette lettre y il remet h 
Paul uûc autre lettre fur Jacques, d'Or- 
léans; ce dernier laifle protefler. Le 
tireur doit hs rechanges (f Orléans à 
Paris , & cdur dfe Paris à Riom. 

Autre exemple de plujkurs changes dûs 
' par le tireur.. 

C'eft lorfqu'if donne ordre de n^o- 
cierîa lettredans les villes qu'il nomme,. 
,ou par-tout où on le trouvera conve^ 
nable, parce que fouvent le tireur, ou 
celui au profit de qui elle eft tirée, nâ 
pas de çorrefpondanee dans Tendroic 
'for lequel, il tire , ou quelques autres 
endroits ; en ce cas il doit tous les le*- 
changes , & il faut que le pouvoir de 
négocier foit écrit dans la lettre , ou 
par billet à parc Art. 6 ,.. ût. C y Qr^ 
donnance de Kfjl. 

i2\ Le rechange eft feulement dû 
.quand les lettres perdent d'une Vijlév 
d'où' dles ont été tirées ^ Û2i celle ijir 
fequdie on a tiré*. 
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CHAPITRE LXIX. 

Nombre premier. 

LE protêt doit être &it par un No^ 
taire & deux témoins, ou par deux 
Notaires» ou par un Huiffier & deux 
Adjoints ; ils peuvent mime être faits 
par Sergent fubakerne dans fon reflort^ 
fiflîfté de deux Recors. L'Edit de 166^^ 
qui dîrpenfe.de fe faire recorder, ne 
peut avoir lieu dans cet^ circonffamce* 
L'Ordonnance de 1^7 j , poftérieure 
à cet Edit, doit ètfiefuivie. 

2. Le protêt ne petit être fuppîéé 
par aucun autre afte que fe puifiê èrreu 
jAru lù y tit. s 9Qri0nnance.de r^7j* 

Le protêt j Êtute d acceptation , ne 
Suffit pas. Voyex chap. ^3 , nomh. C & jf. 
" 3. On ne peut faire de protêt fisiute 
d'acceptation , pour une lettre , fimple^ 
-mène à vue , parce qu'elle eft payable 
à la préfentation ; onËiit tout de fuite 
un protêt , faute de payement. 

j^ Oa peut fuie le protêt dès fj^ 



matin du dixième jour de grâce, fans 
que le débiteur puiflè s'çn pliûndre; 
& s'il paye après, il doit lé coût du 
protêt. 

5* Le protêt doit fe hàtt au domi- 
cile du débiteur, fi reflPet y eft payable; 
où à l'endroit indiqué par la lettre ou 
biljet pour payer; s'il étoit fait aiUeurs 
il feroit nul , quand ce fecoit en parw 
lant au débiteur ; il n'eft pas cenfé 
porter fon argent avec lui. 

6. Le protêt fe fait à tous jours, 
«ème le jour de. Pâques* 

. Dans le protêt , où en tète dlceJui^ 
tant du rapport quedu jdélwfTé, il fiatt 
abfolument copier la lettre Se ordres; 
s'il y a des figna turcs en blanc, on 
.doit les y mettre & en faire mention ^ 
de même à la fommatîon pour un billet 
à ordre, 

7. Il faut qu'une lettre foît proœftée 
avant qu'un tiers , qui veut être fu- 
brogc aux droits du porteur , puiflc 
racquitter pour ITionneur de quel- 
qu'un : il fe iàir en ce cas un a£te 
d'intervention au pied du protêt , ou 
par ade féparé» L'afte dintervention 
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tB: dû par les tireur 6c endofleurs an- 
térieurs à celui pour fhonneur de qui 
on paîe, 

8. Souvent au f>ied des lettres Se 
billets 3 y a ces mots : Au befiin , chef 
un ttl. 

Dans la bonne règle , celui qui met 
un befoin doit le figner. Le befoin 
doit être dans la même Ville où TefFct 
eft payable. Apres le protêt fur fe dé- 
biteur ^ oii doit proteAer à Tendroit in**^ 
liîqué pour le befoin. 

^. Le protêt, &uce d'acceptation # 
Êit prématurément » ne produit aocufi 
effet ; il £iiit le temps de donner avis 
qu\>n a tiré. - 

Lorfque la lettre eft proteftée pac 
îe &it ou laute de celui qui en a^ donné^ 
la valeur , pelui qui Ta tirée n'en eft 
pas tenu à. l'égard du donneur de va-^ 
leur. 

lo. Pour un billet, ce n'eft pas un 
protêt, mais une (impie fommatioa». 
Voyt^^ chap. ^6^ y nùmb. s^ - 
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CHAPITRE LXX- 

Billets di change , Billets au porteur & en 
blanc j Billets çrdinaires & Billets à 
crdre, 

NOMURE PREMIER, 

POur former un billet de change, 
it faut que ce foit pour lettre de 
change fournie ou à fournir; qu*il y 
foie fait mention fur qui ta lettre a été 
ou fem tirée , par qui elle Ta été ou 
Je fera , le montant d'icelle , par qui 
en a été ou fera payé la valeur » de 
l'endroit où elle a été ou fera tirée , à 
peine de nullité* Art, 17 f iB f^^^tit. Sj 
Ordonnance de i<f7 j. 

La nullité n^a pas lieu i mais il n'y 
a point d'iritérêt du jour du prorâc, 
& pâflcra pour fimpîe billet. 

Point de bitlet de change fi les dé- 
biteurs ne font pas de fa qualité à 
faire la négociation y mentionnée , 3c 
C elle n'eil pas véritable. Article /7 , 
nomb. 4 , de PArt des lettres de change, 
à la fin de Savary , tome premier^ 
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2. Billet de change fe prefcrit. Voyéî 
cliap. 28 y nomb. premier. 

Billet de change payable à un par*- 
ticulier , non à ordre, ni au porteur , 
n'eft réputé appartenir à autre qu'à celui 
à qui il a été confenti , quand même il 
y âuroît un tranfport lignifié. Art. 30, 
tit. j , Ordonnance de 1 673 , parce que 
ce billet eft toujours le gage de celui 
qui Ta confenti , fi la lettre vient à 
protêt. - 

3. Billet pour lettre de change à 
fournir. Si on la refufe , on fait fom- 
mation d'en fournir , finon payer , & 
on va en recours , fi le. billet eft à or- 
dre , & s'il y a des crtdofleurs. 

' On peut même affigner pour fournir 
lettre , finon qu'on en. prendra fur la 
place aux rifques du refufânt. 

Les diligences pour billet dé change 
fe font comme pour lettre de change. • 

11 peut y avoir droit de change fut 
un billet de change. 

4.. Dans les billets payables au por- 
teur , il faut qu'il y foit fait mention 
fi la valeur en a été reçue en argent, 
marchandife , ou autrement ^ & de qui. 



On ne peut guère mettre ces bîHets 
dans la clafTe de ceux n^ocxés. Le 
délai pour pouvoir en exiger le paie- 
ment > efl cehH qui y efi fixé j en ob- 
fervant Tufage de Téchéance de chaque 
Jieu« 

Ces fortes de billets ne font guère 
en u&ge ; ils font dangereux dans le 
commerce, attendu que quand un Né- 
gociant tombe en faillite ^ il peut dif- 
f ofer de ces effets en faveur de qui 
tl lui plaît, ou en faire recevoir le 
montant par le premier venu ; Se par 
ce moyen il fruftre fes créanciers. 

Ces fortes^de billlcts ont été fuppti- 
tnés par Arrêt de i5jo; mais ils ont 
été rétablis par Déclaration du Roi de 
172 1 : t)nles a rcgacdés comme utilei 
a certains égards dans le commerce. 

Ces billets fe donnent de la main à la 
main ; mais il eft de la prudence , de 
fe faire garantir par celui de qui on les 
reçoit i de faire écrire & figner cette 
garantie au dos du billet. Il y a un 
règlement , pour ces fortes de billets , 
pour la Ville de Bourdeaux, 

Les Confuls font compétents de ces 
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billets y entre gens chargés du manie- 
ment des demers Boyaux , Négociants 
ic Marchands , Ôcq. & non autres y qui 
ne font que fîmples particuliers. 

5. Celui qui a un billet au porteur ^ 
peut en exiger It paiement fans autre 
tranfport. Arrêt de la Grand'Chambre 
du Parlement , de Septembre 1703. 
La fignature au dos d'un pareil billet , 
fert de garantie, fans quoi on n'a que 
le débiteur pour obligé. 

Celui qui a un billet au porteur, n^eft 
pas obligé de déclarer de qui il le tient. 
Arrêts des 10 Juillet 1717 & 7 Juilkt 
1750. 

Un pardi billet dure 3.0 ans. Arrêt 
de la quatrième Chambre des Enquêtes > 
du 18 Mai 1724'. 

6* Les billets en blanc , fe faifoient 
de cette £açon : Je paiera à MJ . . &c. 
Le nom de celui à qui on devoit payer 
étoit en blanc ; en forte qu'on pouvoit 
le remplir au profit du premier venu. 
Ces billets ont étéprofcrits par plufieurs 
Arrêts, comme dangereux , rapport aux 
ufures ScÉx^x inconvénients. Je trouve 
les mêmes inconvénients dans ceux 
payables au porteur. 



7. L'oroiffion de cfctc , dans un billet ^ 
n'eft pas une nullité , s'il n'y a fraude; 
Pour faire courir le terme qui y cft porté, 
on peut avoir recours aux livres , fait 
du débiteur , ou du créancier , ou aux 
témoins qui l'ont vu faire , ou au fer^ 
ment du débiteur ; finon , il eft à propo$ 
de le foire contrôler , pour lui donner 
date cenaine ; & s*il n'eftrfujct au con- 
trôle , on peut faire fommation au dé- 
biteur de dater fon billet , finon , que 
la fommation vaudra date* 

8, Les billets fans caufes , font ce- 
pendant valablcsr. Aiicienncraent^on ne 
les regardoit que comme un coramen- 
ctment de preuve par écrit ; mais la 
faveur qu'on accorde âu commerce , a 
fait abandonner cette fubtilité du droit 
Bohiain & des anciens Arrêtis. Celui qui 
doit . eft condamné , â moins qu'il ne 
prouve qu'un tel billet à été fait pour 
i^aufes défendues, qu'on a voulu cacher, 
comme pour argent perdu au jeu , &c 
Le ferment de celui à qui un pareil 
billet a été confenti , peut-être pris y 
pour favoir s'il en a compté là Valeur 
légiâmtement , & fi les caufes n'en font 

point 
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peint profcrites, M. Domat dit que les 
obligations fans caufts ne font nulles 
que par les circonfiances que Ton doit 
cxarobei:. Dcnifafd , édition de 1768^ 
9u mot WUçf , cite deux. Arrêts des i^ 
Mai i5^4/&lWredu 2p Mars 2738, 
en faveur du fieur de Bruix , porteur 
de billet fans caufe. 
, 9. Billet non à ordre, fe paie à 
celui à qui il eft confenti > non àautre, 
s'il n'y a tranfport ou procqration. 

10. Billet perdu, & qui n'eft pas 
à ordre , on peut le payer & en tiret 
quittance qui TannuUe, Il eft de fa 
prudence que cette quittance foit de- 
vant Notaire, Sç qu'elle porte minute: 

Si le billet eft .à ordre, & qu'on' 
doute de la folvabilité de celui qui die 
lavoir perdu , ou quand il feroic fol- 
yable, on peut exiger une caution ea 
juftice, ou devant. Notaire , au choix 
du débiteur & auj^ frais du créancier, 
pour l'événement de ce bille,t ; on peut 
même exiger, s'il a été négocié, que le 
porteurprouve parccîtifiçatf des^éndof- 
fcurs, que ce bïllei lui'ajité n^ 

11. Celui qui s^^cQûïCûd ijû'biljet a 
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ôrcjre , ne doit pas le payer fans le 
retirer, t^oye^ chap. ^j , nomb. ^4. 

Le Contenu dan? le biHçt à oidre , 
ae petit être, faHî ^k mains de celui qui 
Ta confenri^, parce qu'A peut être né- 
gocié 'd*un moment à l'autre par fc por- 
teur. 11 ftut attendre que celui fur qui 
on veut faifir abonne cehii qui a coi>> 
ftntî le Mlet , ou feffe fommation de 
payer , 8c avec une Ordonnance du 
Juge I au pied de requête , on peut 
fai8r le billet es nrtoîps de l^uiflier , & 
îe montant es mitins du débîteuré 

M. Tafte , ÇonfeiHer au Parlement 
de Boutdeaux , fit fon billet à ordre de 
^04*, 9u profit de la Razette , valeur 
reçue en bariques. t,a Razette, négocia 
fç billet à Daure , valeur en argent & 
en mairaîn. La Razette , n^avoit pas 
livré les bariquesà M; Tâfte. Daure, 
Taffigna auxrequête du Palais. M. Tafte^ 
àppella auxFarleniept jiHutcondariind' 
Arrêt djLi i^ JuîJIçt 170^. 

I i. 'Billet <jùi fût confentî , payable 
parîe/dëbitiçitf ; Jq^^ ailroît étéfàyé 
d'une |)tuis'ibttJrTimme qui lui- écoit 
tfufe'^ir 1^ Roi ec^)aier fut'défcfeiré 
oui , attendu ^u'oû ae peut foicec le 
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^11 Billets^ t/c. 

voir de billets ou obligations pour leurs 
vacations & falaires , fous peine d'inter- 
iljftiQn , ils ont la voie de l'aftion ou de 
I/i taxe. Arrêt de règlement du lo Juil- 
let 1684, au Recueil des r^lements 
de Juflice^ téme premier. 

16. Si dans le corps du billet d'une 
iDain étrangère la fomme foit , fuppofé 
tje' 3j>o*, que celui qui a fignéamis 
bon pour :200^ , la promcfle ne fait foi 
que ppur 2*00^. Traité des obligations , 
tome 2 , page j2o. 

Maiç dans le commerce où la (Impie 
Cgoaîure oblige au contenu de ce qu'on 
a figné , on ne fuivroit pas ce fentiment , 
&le bon pour 200* ne pafferoit que 
ipour une faute d'attention. 
- Si au bas d'un écrit es mains du 
ctéaijc^er portant promefle de payer 
Ï.^QQ^, le débiteur met: Plus^ je recon- 
noUipjte mpnàitjieurma encore prêté 1 o o*. 
Cette écriture quoique non fignée fait 
foi , parce qiie ces termes , plus encore » 
pnt une relation avec 1 écrit figné , c'eft 
un poft-fcriptum qui doit faire foi. 

.Une apoftillcnc doit point mordre 
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fut une fignature. Inftruftîon fur les 
conventions, page 4^ y deuxième édition. 
Une -interligne non approuvée efl: 
tegardce comme non écrite. Denifard i . 
au mot interligne : ceci pourroit dépen- 
dre des circonftances dans leconymerce , 
comme fi Tinterligne étoit de la main du 
débiteur qui a affigné, de même encre 
& plume, &c. * 

17. Aaîon pour un billet. Jea^KÎonne 
à Fierre un billet de lobo*. Pierre le 
remet à René fon commîffionnairè pouir 
le faire acquitter. Jean n*a d'aftion pouc 
)a remife de ce billet que contre Pien^e , 
attendu qu'il a fuivi fa bonne foi : il n'ar 
aucune aftion contre René; mais fi lo 
billet n^eft pas à ordre, ou quoicju'à 
ordre fi René n'en a pas payé la vaîewr ^ 
Pierre , il peut faifir le billet entre les 
mains de l'Huiffier dans le momenc 
qu'il en fait la requifition de paiement 
au débiteur ; de même fi Pierre n'a pas 
paflc d'ordre régulier. 

1 8. Billet entre Marchands & traitant; 
donne les mêmes droits , contre celui , 
qui l'a fourni , que les lettres de change ,i 
k oblige à diligence , mais on ne peué 
prendre le droit de change. S iij 
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JnflruSionfur la Procédure quan doit faire 
four Ltttrts de change & Billets à ordre^ 

Nombre premier. 

L£« Ift^s à vue fe protcAentâute 
de paiement à la préfeotatioa 
4'ieelfcs. ' 

Celles fttppofëes à deux jours de vae 
îe protefteBt au& à la préfentation , en 
cas de refus dVcceptation* Ce protêt 
fc nomme protêt faute d'acceptation^ 
en fomme dVcepter pour payera l'é- 
chéance, on fait mention du refus, on. 
fomme de figner la réponfe , & on fait 
aurti mention du refus de figner. 

Ce protêt eft nécefraiie pour fair& 
courir les ioors de vue du IcnJcuiaia 
d'icelui. Les jours de vne marques par 
la lettre étant expirés , le di'iïienie jour 
après on fait un autre protêt faute de- 
paiement. 

Si celui fur qui la lettre efl tirée 
l'accepte & date fon <icccpçanon , on 
laiflc en ce cas couiir les jours de vue^ 
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Vfllewr ireçuB h lui , qutjz pajfirai â votr^ 

tùmptt y fuiyant ?iivis dt ' 

A M. Vôtre trèshumbie 

M Paul 3 Négùciam ftrmeur^ Pierre^ 
,i Paris y rut de , &c, • ,> 

Ces fortes de lettres font fouvent 
BégocïéeSp 

Formule d^ordre , qui fe met au dos 
de la lettre. 

Paye^ â Jacques , au orirt y vahur reçut 
iomptant, A m . . cz . , . René, 

Cette lettre négociée , c'cft â la 
tequcte de celui au profit de qui ïc der* 
nier ordre efl paQe, qu'il faut faite le 
protêt feute de paiement 

FO EMULE DE PkOTIT, 

Van î &c- le , &c. â la rtquête de , &e^ 
fat BuiJ^er fou§îgné la lettre dt change & 
ordres , dont copie e/î ci-dcjfus , me fuis 
zranfporté avec tel & tel ( leurs qualités & 
demeures ) mes témoins y foujfîgnés au do^ 
miciie du Sieur, * - Négociant ^ demeurant 
à * * , Pm'oijfe de , . . * ou étant m 
parlant â u , jai montré & donné kBurt 
de ladite lettre & ordns j & fai fommé 
ledit Sieun < . - 



Cha 
de prendre lad 
tiret, & payer 
Huijper y panel 
y contenue y au: 
tancée. A fair 
fommé de figner 
quelle réponfi j 
tnfint , S* prote, 
prendre argent J 
frais & rifques c\ 
pourvoir , ou, 
Fait par moi . 
irrnnaîriculé y fi», 
& laijfé audit Sie 
copie de l'adiré leti 
en parlant que ii 
^ncre, &ir. 
' Le prêter f 
quinzaine , en : 
chap. er'tr. * ' ■ 

Pour Tés 

.^.Ilféncfàirc 

m. Vojjg^chap..c 
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fai HuiffUr fouffigné le billet & ordres- y, 
4ont copie eft ci-dejfus , me fuis trartjporcé 
ifu domicile de • . Marchand demeurant 
• • , Paroijfe de .... ou étant &^ 
parlant à ., . • fai donné leBure dudit 
bAiet & ordres ^efai repré/imé ; f ai fait 
Jàmmation audit fatr .... en pariant 
qi^edit ejijde reprendre ledit billet & pajer- 
0U Jieur requérant , ou àmpi Uuijfkr par^ 
tiur d^iceluijlajomma d@L . • y contcnut^ 
\fiux offres dele rematre quittancée A fait 
réponfi . . i • . . . . fommé de fgner- 
^ ^^fi^M (ouafigné^) Pourquoi le Jiewr 
requérant pro^Jlc de tout ce qià et peut 6t' 
4oit. Fait par moi Huijp£.r &c.. &c. Donnée 
^l(^fféaudiffejnr • • .. - m/on domicile 
en parlant que dit efiy copier du^ billet S^ 
^s o^dfts étefint au dos- (ticetni , à ce ft'Ui 
nUn igmre > &c. | 

Si le débiteur lois du protêt ppu^* 
lettre , pu de fammatioivpour billet ai 
ardre, offre payer le* totale qu'il Téalifc 
Ta fomme , il ne doi^ point de ifraU^ 
c'eff celui qui le requiert qui Tes doit 
payer à f Htiiffiei* >• s'il to a 'dlreffi Cdx 
rapport & q«1t foh cof>frÔll.- 
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que fur là' Requête & remontrance à 
Nous faite en notre Coi\feil de la part 
des Marchands dé notre bonne Ville 
de- Pam , Se pow fe bien public & abré* 
viaiion de tous procès & différents en- 
tre Marchands qui doivent négocier en*- 
fcmble de bpmie fèi , fans êtreaftretnts 
aux fubtifitës dés Loix&Otdbnnancesy 
avons, par Pavîs dfe notre très^honorce 
Dame $c Méte , des Princes de notre 
Sang /Seigneurs & Gens ^e notredifi 
Gonfeir, ftâtué , ordonné & permis cch 

^ui s'enfuit; 

■ , "... .'• ' -) : .. .. 

Article Ebbmieiu 

Avons permis & enjoint aux Prévôt 
its M'archands Se Echevihs de notreditc: 
Ville de Paris, nomrner & iVû^ en Taf?- 
femblée de cent notables Bourgeois, de 
ladite Vilîc , qui feront |?6uf cet, eèfçt 
appelles Se convoquées trois jours aprés> 
fa pubficatibn dés préfèntes , cîiiq Mài>- 
chands du nombre defdits cent j ou aur 
très abfenrs , pourvu qu'ils foienr natîfc j 
& originaires dé notre Royaume-, Mac* ' 
cbnndr& demeorans en notredite Villçr 
dtffaiis i le ^Eemiejtdcf quels NQUïaTOi2& 
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non d^accord de leurs faits , délai com- 
pétant leur fera préfix à la première 
comparution , dans lequel ils produiront 
feurs témoins , qui feront cmïs fommai- 
jrement ; Se fur leur dépofition , le difFc?- 
rend fera jugé fur fe champ , fi faire fc 
peut , dont nous chargeons l'honneur & 
tonfeiénce defdîts Juge & Confuls. * 

VI IL Ne pourront lefdrts Juges & 
Confuls ,. en queîque caufe que eefoit ,. 
û&ïojet qu'un feul délar , qui' fera pat 
eux arbrcré félon Fa dlftance des lieux & 
quaUtédc Fa matière , foir pour produire 
pièces ou témoins ; & icdui échu A 
"pafle, procéderont au jugement du^dif- 
lërend' eiitre les Parties fommàirement 
& fans figure de procès. 
' IX. Enjoignons auxdits Juge & Con- 
■fiais vaquer difigemmènt en leur Gbar^ 
durant le tems d'icelle , lans prendre dJ- 
reftement ouîndiredfemeht^èri^u^'quc 
lïiamere- que ce feit , aucune chofè , 
*prefentou don , fous coulèujrou nom 
"d'Eprces, ou autrement, i peine <fe' 
crime de eoneufliom 

X. Voulons & Noujs: plaît , que des^ 
jWfendipnicnrjp Sentences; ou* lugemenss 
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XII, Es cas qi^i excédroM ladite CtSnx^ 
sne <]e cinq ccfit livjiss to^ffioiS9 , i<m 
pafle outre à J entière exécution des Seâ>- 
xences ckfdits Juge Se ConùAÈyBOi^ 
oh^vA oppofinon op appellacîcit <)uet- 
xx>nqueâ 5 ik (ans préjudice d'ic^Ues^ 
^ue Noul? jçnc^adons être releyoes 4(^ 
f^flcMrrir ea notre Cour de Parkmeotà 
Paris , Ôc non ailleurs, 

XIII. Les cond^^riés à garnir pi^ 
,pr9vi(k)n ou diffinicivement ^ feroût 
^contraints par corps à payer Itsfommes 
jiijfiîdées par. lefdites Sencenç^ 4l JugSh 
ments , qui n'ei^céderoAt cini^ ce^t H^. 
tpuraoîs , fans qu'ils foie|)t se^s iiie^ 
Cba^cellcfies à 4emlKsdky Mt<iteS( et 
répit : Et néasmcâns pemnt |e Cr^^k^iy: 
laAreHexëcuter /5>p D^biuiur tQùdanmé)^, 
en fes biens iBe^Me^^ &iaîfir kstm^ 
meubles^ 

XiV. Contre kfdits condamnés Ma»- 
cbafids ne feront adjugés* domma^ & 
imercw reqpis pour le ret^r^em^nt.d» 
-|xiie^ient , qu a raifon du denier douze, 
a compter du jour c'u premier ajourne- 
ment , fuivant nos Oiîdonuaaces fait» 



XV. Les C - 

Commiââires y 
irults^ feront 
Sentences & J 
parflcr outre , le 
de décret ie fei 
Juges ordinaire I 
très-expreffemè 
cun d'eux en fo I 
à la perfeâion < 
cation des hérita ! 
exécution des Se i 
qui feront dont 
Confuls des M2 I 
d'aucune lemiiê 1 
de tous dépens ^ 1 
des Pacties.. 
; XVLLe*exec 
contre les conda 
Se Coufuls.^ ferai 
leurs héritiers, &f 1 

XVIL Mandon 
Geôliers & Gard i 
dinaires, ôc âe t ^ 
tccevoir les Pcifor 
baillés en garde 1 
Sergensc^en exécu: 
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ou Jugemens defdîtj Juge & ConfuI^ 
des Marchands, dont tis feront refppn* 
fiibles par corps, & tout ainfi que fi le 
Prifonnîer avoir été amené par autorité 
de l'un de nos Juges. 

X VIII. Pour feciliter la commodité 

de convenir & négocier enfemble, avons 

•permis & permettons aux Marchanda 

Bourgeois de notre Ville de Paris , na- 

f tîfs & originaires de nos Royaume, Pays 
& Terres de notre obéiffance , d'impofer 
& lever fur eux telîe fomme de deniers 

^ qu'ils aviferont néceflaîres , pour Tachât 
t>u louage d'une maifon , ou jeu , qui 
fera appelle la place commune des 
Marchands , laquelle Nous avons dès* 
ft-préfent établie à rinftar, Se tout axnli 
i^e les place» appellées Je change en 
notre Ville de Lyon , & bourfes en nos 
Villes de Touîoufe & Houen , avec tels 
& femblables privilèges , franchifes Se 
fibertés dont jouiflent les Marchands 
ftéquentans les foires de Lyon & places 
ÛQ Touîoufe Se Rouen. 

XIX. Et pour arbitrer & accorder 
ladite fomme , laquelle fera employée 
à refFet que deflus, & non ailleurs, les 
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' notrcditc Ville 
^ rHôteldcladii 
' de cinquante 
^ Bourgeois , qui 
tr^eux , avec po 
^ tions & déparu 
^ aura été ( comi I 
I raffembléedefd 
XX. Voulons 
J qui feront refuf 
î ou quote-part , 
' lignification ou 
f foicnt contraints i 
chandifes & auu I 
par le premier ne 
fur ce requis. 
i XXI, Défende 

i pos Sergens fai 
i Jufticc, ouajoui 
fc vile , aiix heures 
i çhands feront afli 
Ji commune , qui f( i 
i heures du matin 
^x heures de rel< 
et . XXII. Permci 
f£ Coafuls de choifi 
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Scribe & Greffier, telle perfonne cTex- 
pérîeiice , Marchandou autre qu'îk avi- 
feront , lequel fera toutes expédmons 
«n bon papier, fans ufer de parchemin j 
A lui défendons très-étroitcment pren- 
dre pour fes ftlaîres ôc vacadons , autre 
chofe qtî*un fol tournois pour feuillet, 
à peine de punition corporelle , & d*en 
répondre par lefdits Juge & Confuls ea 
kurs propres noms^ en cas de diffimula- 
tîon & de connivence. 

Sî DONNONS EN Mandement 
à nos amés féaux^ les Gens tenants nos 
Cours de Parlement , Prévôt de Paris , 
Sénédhal de Lyon , Baiîlîf de Rouen ^ 
êc à tous nos autresOfficîers qu'il appar- 
tiendra , que nos préfentes Ordon. ifs hf. 
lire , publier & enrégiftrer , garder & 
obferver chacun en fon Reffort & Jutir» 
diâion , fans y contrevenir , ni permet- 
tre qu^t y foit contrevenu en quelque 
manière que ce foit. Et afin de perpé- 
tuelle & ftable mémoire , Nous avons 
foft appofer notre Scel à ces préfcntes; 
Donnée à Paris au mois de Novem-* 
fcre , ï\tn .de grâce mil cinq cent foixao- 
te-trofs ^ & de no^e Begnc letroifiemc^ 
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Ainfi Jigné, par le Roi en fon Confeil , 
De l'Ax)b£5PIN£. £c fcdiée du grand 
Sccldeçire verte* 

Li6l4i y puUicaiM €r rtgiftrata ^ audito Ô 
h0t requirentt PrQCuratûre Gmerali Régis ^ 
At vfumàato txpeejfo ejufdcm Domini ncflri 
Regh «' Cui tamen pUadt y iaki qui in Ju* 
dices Mercatorum affkmemur y jusjurandum 
ffojkmt quodfrœfiari fokt ab hisyà qua^ 
rum fimtemiis ad Qtriam iqfpellstur : Idquc 
jnrmodum previjîonis dumaxaty Ùftcundian 
ea qiMt m regijiro Curim prmfcripta furu. 
Pari/us in Parlanunto decimâ oBavâ dit 
Januarii y anno Domini mllefisno quingen-- 
ttjimo fexagejimo ttrtio. 

Siejignatumy Du Tillbt. 



ÉDIT DU ROI, 

A END 17 «Il interprétation di celui de 
Création du Jug$ & Confiais de Paris. > 

Donné à Bordeaux Iç 2$ Avril 1565^ 

CHARLES 5 par la graoe de 
Dieu y Roi de France : A nQ$ 
«mes ât£iai]K) les Gens, jeaaoi ooi 



Cours ck Parlement, Baillifs, Séné- 
chaux , & tous autres nos Juges qu'il 
appartiendra , à chacun d eux , Salut. 
Nos chers^ Se bien^amés les Marchands & 
Gardes de la Draperie , l^icerie , Mer- 
cerie , Orfèvrerie , Pelleterie,& la Con> 
cnunautë des Marchands de vins& poif> 
fon de Mec^ demeurants en notre bonne 
^ille & Cité de Paris , Nous ont par 
leur Délégué très-humblement fait re- 
montrer , que depuis que pour bonnes 
& juftes confidérations , Nous avons en 
notredite Ville établi la Jurifdidiond'un 
Juge 1& <][uatre Confuls" des Marchands; 
les Juges ordinaires ÔcConfervateurs djcs 
Privilèges d'icelle , & autres nos Juges 
ont par divers moyens empêché, & 
chaque jour empêchent, le cours de 
ladite JurifdiAion , fous couleur, que le 
pou vôiir que Nous avons attribué auxdîts 
Jugé Se Confïils , nleft fi amplement & 
particulièrement déclaré par ledit Edit, 
qu'il eft fequis ; & le contenu en iceluî 
cft par eux refpeftivement interprété & 
reAraintm leur avantage , dé qui acati^ 
plufieurs difficultés & controverfes, doiR 
font procédé. dlverfcs Sçatences,» ï^ 
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ienfes» Jugements & Arrêts contraires 
à notre£dk . qui rend ladite Jurifdiâioa 
illufoirc , s'il n'y étoit jpar Nous pourvu ; 
Nous Suppliant de déclarer nos youl6ic 
de intention , afin que lefdits juge & 
Confuls des Marchands fâchent la forme 
^ue foy comporter en 4'exeicice,de 'lad; 
Jurifdiâion 9 & exécutbn entière do 
xiotredit £dic , t:omnie ils défirent^ 
Savoir Faisons que defîrant fiuguîié- 
rement Jufiice être adminiÀrée à nos 
Sujets par les Juges que leur avons com- 
.mis , fans qu'aucun excède le pouvcxr 
à lui attribué » & que par entreprife oa 
autrement, nul- ri empêche 1 autre. ail 
x:ours de la Jurifdidion qui lui eft com- 
mife : Et après avoir fait voir en notrp 
Confeil la Requête & Remontrance 
defdits Marchands ,. avec pluîiéurs Seor 
tences , Jugements & Arrêts donnés tapr 
en notre Cour de Parlement ;à Paris - 
qu'autres nos Juges j les reliefs d'appej 
& Requêtes: répondues pour, xeievjeç 
plufieurs appellations de Sentences donc 
nées par lefdits Juge & Confuls pou£ 
fommes non excédant la fomme de cinq 
cent livres; & défenfçs Étires à noi 
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Sergçnb dt feirç aucuns Expfoîts ou 
ajourntment, & d'exécuter les Senten- 
ces '& Mandements d*iceux Juge & 
/Confufs. 

' Akticle Pkemiek. 

' Avons , par l'avîs & meure délibéra- 
tion d'fcclui' notredit Confeil, en inter- 
prétant nôtredit Edît , & pour faite 
iceffcr à l\i venir lés difficultés & empê- 
chements fufdits , dît déclaré , voulu 
Sç ordonné , difons déclarons , voulons 
èc ordonnions par ces Préfentes , de nos 
certaine fcîence , pleine puifîânce & 
iautorîté Royaîe : Que les Juge & Coti* 
ïufs des Marchands établis en notredite 
lyiHe de Paris , conhoîflcnt & jugent en 
jpremiere inftance de tous différents en- 
^e Marchands habitants de Paris , pour 
iïi.âtçhandîfe vendue ou achetée en gros 
pu en détail , fans que , pour raifon de 
jte, ndtte Cour de Parlement à Paris , 
bu autres: noi Juges en puiflênt prendre 
aucune cour, connoiffence & jurifdiftioii^ 
ïbit par appel oy autrement , fînon es 
tas "qvri excéderont lafommè de cinq 
i^m1i\i:fârônrcci$|fwv^ É<tit3 
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II. Et quaiit i 
ou achetée , ot i 
•ment potK icel ! 
'dhc Ville par 11 

^ch' détail, tani i 
' •'Qu'autres Jùrîfd^ i 
•treRoyamTre, j 
ou obligations, i 
paflees fous le î 
de Paris , avons 
' défdits KTârchaTK j 
Paris^dcclaré&d ; 
cens , & à: eux , c 
de nouvel attribu ! 
noiffance & juril 
x^m n'aîtront cfn\ 
pouf les cas que d ' 

III, Pour raifc 
Ions tous lefdîts U '- 
venus-, appelles & ; i 
lînsdHiiçîômpétenc ; 

• pôufroîent recju'éri: 
^Lcttrcî de'Côramixi 
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Gens tcnans les Requêtes de aotreHôttl 
ou Rec^uêtes de notre Palaisi à Paris : 
comme payeurs de compagnie & autres 
de nos Officiers qui font trafic de mar- 
chandifes , Confervateurs des privilèges 
des UniverOt^sj comme Meffagers& au' 
très Officiers d'icclles , x^ui font March. 
par^e n^oycn des privilèges qu'aucuns 
d'eux youdroienc prétendre; leur avo^c 
\eté donnés au contraire par nos Prédé- 
reffeurs j confirmés par Nous & vérifiés 
en nos Cours , dont pour ce r^ard , & 
"en tant qu'ils font Marchands, Nous 
Jes avons dès-à-préfent , comroe pour 
Jors , déboutés 8ç déboutoi;is; & auxdits 
f rîviïeges , pour ce regard , dérogé & 
dérogeons de nos pleine puiilânce & 
^autorité Royale par cefdites préfentes. 
IV. Ne voulant iceux Juge & Confuls 
y avoir aucun égard , ains leur permet- 
tons paffer outre>nonobftant oppofitions 
ou appellations d'incompétence qui 
pourroientètre interjettées en fraude , & 
fans préjudice d'icelles , demeurant lef- 
dits privilèges en autres chofes en leur 
entier ; déclarons npn-rçcevabics toutes 
appeIlag|on$ intÉrjettée$ des Sentences 



dei fuge & Confals. 4if 
& Jugcnicns donnée par icfdits Juge &" 
Confiils entre Marchands pôut fait de' 
mardiandife , & pour femmes ndn-^ 
excédantes lâ femme de cinq cent liv;* 
tournois , jufqu'à laquelle Ndus leur 
avons permis juger. 

V. Et défendons à nos acmés & fcau>r' 
les Maîtres des Requêtes de notreHôtel ,* 
o!u Gardes des Sceaux de nos Chancet- 
leries , & à nos Secrétaires , éxpédieir 
aucunes Lettres de Relief; enfemble à 
nos Cours de Parlement répondre au- 
cune Requête pour cet eflfef , ni bailler 
commi(r»on pour Taire appeller les Par-- 
tîes : Comme auflî défendons à touy* 
Procureurs occuper & foi charger def-' 
dîtes caufes d^ippel , ni de celles dies " 
Marchands qui voudront, pour fait dc*^ 
marchandifes , décliner Ja Jurifdiftioni'' 
àes Juge & Confiais. 

Vf. Et au cas de contravention i 
avons permis & permettons auxdîes Juge' 
& Confuîs (tes Marchands , procéder • 
contre les Parties condamnées par 
ihulftes Ôc amende pécuniaires , appli- 
cables moitié aux Pauvres de rAumône 
générale de ladite- Ville , & loutre 

Tiij 



43 8 Eiitdt création 

jnoiiîé pourrcwictcncm^tde la Place 
comiminf ikfdits MarciiaQds , pourvu , 
<ljuc Jcfclitcs amendes n'cxccdent Ja 
ibmmc de dix livres tournois. 

VIL Et pour autanr qii'au moyea 
derdites défenfes faiçes.par aucuns de 
iK)s Juge^) pjufieur^nos Sergcns ont 
tefufé:&; refuient JEûxe Jcs Exploits âc * 
ajournement qui leur iëront préfentes 
à faire p9r, Ie£dtts Marchands , les uns 
concrètes autres pour hitû^ marchant 
dife., aifiiler apx Sièges ^efdits Juge Se 
Conduis : pour le i^rvice de Juflicci & 
exécuter leurs CommHTions, Sencencesr 
^ Mandements ^ encore, qu'il leur foit 
par exprès enjoint par noriedit Éditj^ 
Nous y câ jevam Jefdites dcfcnfes com^^ 
me faite^coAtrctnos vouloir & Intention^ 
avons de^rechef enjoint & par exprès 
commandons à npfdits Sergens d'artif- 
ter apx Sièges defdks Juge & Confuls ^ 
quand requis en ibfoot^ de outre faiic 
tous Exploits ajafKnecnef^s^^qiiileur fe« 
ront , ^mmedi£e(l7,baiktésd faire par 
JefdîtS: Marcands , pour les caofes que- 
deflus > & aufli mettre à exécution tous, 
mandemens , Commiffions& jugemens^ 



j des j 



des J 
— t>atkri 

°«'p/acet Vil 
Pnvation dg 

'""fdçsdépé , 
'^«parties, • 

'» 9«e not ; 

stïOQ ne 

''■" Alan I 

courir à 

f« Cou 

^*> en I j 

■ entre 
fe/jp ' 



I 



44^ ^^^ ^ creacim 

lefdits Juge & Confuls de notredîte 
iVHIe de Paris, ni téfdits Sergens, en 
FexécutJOR du contenu en icelles , fur 
les peines que defllis ; nonobftant quel^ 
ques Ordonnances, Edîts , Mandemens , 
Défenfes. êc Lettres à ce contraires. 

XL Et pour et que de ces préfente» 
Ton pourra avoir affaire en plufieurs& 
divers lieux, &eft befoin que chacun 
Marchand entende le pouvoir par 
Nous attribué auxdits Juge & Confuls> 
JNous voulons qu'au vidimus d'icellcs 
dueimetit cdlationnés aux Originaux 
par l^un de nos amés Se féaux Notaires^ 
êc Secretaiires , ou Notaires Royaux^ 
foi ibit ajoutée comme au préfent Ori^ 
ginal , âc tcelui puiflènt faire imprimer^ 
fiinà p0ur ce demander autre^^fcettres 
Ide cotigé & permîffion pour ce faire r 
C A B tel eft notre plaifir. Donné à 
Boiffdeaux le vingt-huitième jour d'A- 
vril, Tan de grâce mil cinq cent foixatr 
îe-cînq,& de notre Règne le cinquième^ 
^Ainfi Jtgnéf par le Roi en fon Confeif , 
H U R A U L T. Et fcellé du grand 
Sceau de cire jaune. 

Lu y publié & enrcgijîré , ouijur ce le Pr^ 
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que fur les remontrances qui Nous au*- 
roient dt,é faites par les Juge & ConfuJsr 
& Içs Corps des Communautés des Mar- 
chands^j tant de iiotre Ville de Paris , que 
les Villes de Poitiers, Nyort & Orléans^ 
Nous aurions par nos Lettres de Dé- 
claration du quatrième joue d'Odobre 
mil fix cent onze , dit , déclaré & or- 
dbnoé^r^^ in$erprëf#fit^M|^ autres Lcp- 
très de Déclaration du deuxième îour 
d'OdbVc mil (fix cent' dix, que lefdits: 
Juge & Confub eonnoîtront des caufes^ 
& diflPéi^eats eiîtrç .March^nd^ fui van t 
iH)s Édits & Décraratièns , même pour 
^fgjK^lffèU & bailla .à «fc^ôùvrçr Tucb 
à l'autre car obligatiçtn , ç«dules , mifli- 
ves , & lettres de change , pour caiifer 
de marcfeàndife, feulferaèBt , & qa^ls 
ne pourxon^ètBe jwâsià partie^ Gnon es. 
cas de nos Ordonnances : Et foit inhibf- 
tioni ;& déftnffs, 4u^. Prcvêt de Paris >. 
BailTiSy Sérïéchat3X & tous^^ autres nes> 
luges d'èncreprendre &x h Jurililiaionr 
ééfdittJf*^; & Coj^s;, ifîiccmnoitt» 
jes catofeiqj^ilWis fotit^trôbuées^paJi 
nos Qrdonfi!^f>Qe*^ feite f«ffeoic a» 
|ii^idbc||'Giiawtioft.dtkux;s 
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Nous , à ces mfcv, ^^m ^N^t ^i 

voir en notie CprfdV tvofôm Uvi 

de Déc\am\ou au (\wmKt^t\mt §! 

tobrC' dwmct , iot\i\^N\te\v ^ 

attaché fous te ciot\iTt'fct\ ^t 

Ghancdtene , vo\iWs î\îfe\m 

i.i(pofans en cet ttvàm^ Vs 

déclaré & otàotinè^ àÀfoiv^ > 

k dédarou^çsit cts iptfewx 

feNous p\ait (\m\\^ \twÀfeT 
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Nous, à CCS caufes, après avoîîr feît- 
voir en notre Cpnfcilnofditcs Lettres- 
de Déclaration du quatrième jour d'Oc-, 
tobrc dernier , dont le vidimus eft cî-. 
attacbé fous le contre-fcel de notre 
Chancellerie , voulans fubvenir auxdits 
Ei^pofans en cet endroit, avons dit> 
déclaré A: ordonné , difôns, ordonnons 
ic déclaroni^par ces prcfcntes , Voulons^ 
fcNous platt qu'ils jtHiîflènt-du contenu 
en nofdîtes Lettres de Déclaration du-, 
dit \qiiatrienie Oâobre , tout ainii qu& 
s'ils étoienf compris & dénommés ; Sc^ 
en ce feifant qu'ils connoiffent des cau-v 
fcs &- différents d'entre Marchands y. 
fiiivant nos Edks & Déclarattens ^ mê-s 
jne pour argentprêté & bailfé à recou-* 
rrer l\in àl^aurre^ par obligation , ce-, 
dûtes*, miftivés & lettres de- change-,, 
pour caufe de marchandife feutementy 
& qu'ilsne'puîffent êtrepris à partie >, 
fihon es cas d& nos Ordonnances: Et 
avons- fait inhibitions & défenfes avt 
Sénéchal d'Anjou , Juge Prévôt dudit 
Angeis^ ou leurs Lieutenans âc autres 
nos Jtiges, d'entreprendre fur la Jurif- 
jdiâipn deiTdits Ju^e & ConjTuls; nf 
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Reflbrt diccllcs , ôc autres fieinr ctf-^ 
pendans de la jurifdidon defdits Juger 
Se Confuls , à ce quaucun n en pré- 
tende caufe d^ignorance, & que nos 
vouloir & intentien foient en cet en- 
droit effedués. Mandons à notredit 
Huîiller faire tous exploits néceflaire^ 
pour Tocécution de Tes préfentes » (ans 
demander plucet , vifa , pe pareatis > 
Car td cft notre plâifîr ; nonobftant 
quelconques Edits y Ordonnances ^ 
Mandemens , défenfes & Lettres à ce 
contraires. Donné à. Paris le vingt- 
feptieme jonr de Juillet, Tan de grâce 
mil fix cent-douze , & de notre Règne, 
le troifieme. Ainfi Jîgné fur h reply r 
Par le Roi en fon Gonfeil, DE. 
VERTON. 

Et fcellëes fur double queue dtr 
^and Sceau de cire jaune. 
Et à côté eft écrit : 

Rtffflréts , oiii h Procureur Général dur 
Roiy pour jouir par Us impitram du con^ 
tmu en ictUei. A paris en Parlement^ 
k fytiémt S^tenére ma Jix cm dou^ 

Signé,, Du Tljuijki;. 



_^ 44T 

f TABLE 

; DES M A T 1ERE S. 



If^^^Rférabofij p<nir la rtchtrche deplufleurp^ 
queftions , (Cavoir- recours aux Tablai 
dtr dtHX^Volumts. 

A pages.. 

Bfcnf , coiBptd , - - - - 1 54f 

f^oye^ ^hftn t , Tome L^ 
Acceptation , paieiucnt de Lyon , -35 r.. 
Accepteur, • /. - - - 557 v^/''*''^ 
A<:cepteur ,* folidité^ - •■ 225,215» 
Acceptfur^ commiffionnairô, 178, ^Jmvi 
Accepteur failli > .... . 3124. 
Accepteur point, de^ pcoviiibn 9 
. ti<iglig€nç«i , - . -' : - - - 3^7* 
Acceptation tpaiexnent de Lyon 9-33 1*. 
Acceptaur-par honneur , - • - - • 334. 
A'Ccepter pour payier à moi-même, 341.. 
Accepteur de leirre de crédit, 342 , 345^ 
Accepteurqiii veut fe &ir« décharger 9 3 5 £«^ 
j0^cep(ieui- par honneiir , «on* 

recevable , nëf ligeoçe , - • • 370^ 
*%.'€{ Accepteur , r<>>we 1/' 
Acceptillation , -,-•---•, i^^ 
Achat ,^ vol|. • * -^ - • 14a, & fui^ 



448^ T A B n s: 

Acheter cher, revendre à. bon 

marché, • - ... - - iijv 
Achat par commiffionnaire., itSiS", & fuiv. 
Achat fans ordre, ..... x<^i. 

ffoy^c^ Acha^ Tomct l.^ 
Acquît , voyc[ Quittance* 
Âi;quit pour vi^ , . - • - - 13g, 
Acquit d'effet à ordre non retiré ,351 &fuiv^ 
Acquittement de lettre, - - • - jiz.. 
Aâe de ibciétéiuîet à centrôle.5 ts^&jmv* 
Aâe de caution , contrôle ^ , -> * '^/^« 
AAe où il n*y a folidité , . . • 23^6. 
Aôe d'intervention , protêt , * - 40U 

Koyei Afte , Tome i.** 
Adion pour recevoir lettre , 3ofr & fuivé^ 
AAion pour recours ,. le jour fe 

compte-, - - . • • - • 371-. 
Action , difigences , recours , ailT* 

A^^^^ ^ :.\ * • • • 37Î * 375-. 
Action pour bulet, . • ^ . .. 413% 

Adhérant de ban^eroute , • - 311 y. 

Foy€[ Banqueroute, & Tvmtl*^ ^ 
Admimftration , compte, - i^i &fuiy^. 
Affirmation mfuffifante pour lettre , 

prefcription , - - - - y%S & fûîvi 
Affirmation-, fincérité-d^-ordre , - - 35Q# 
Affirmation par failli & créancier» 

f^oy4ifwXX\x^^&Tome i.** 
Agent de change V - - - lOtié^fmw 

Foy€^k%tnx^ Tifmel,^ 
Agent peut- il i recevoir-, - •- - i^jy 
Ajouté fans fignature , - - * - 411^. 
Alte<{pativ^: pour Commiffionnaîre y 2r8&i 



f des MmenSé 445k 

I pages. 

Amas, monopole y - -. - - - 213* 

Amas , néceffitës ■ publiques t - - ^^3«^ 
r Année, quand eHe commence chez^ 
I les Proteftans, diligences, - • ^76* 

royei Année biflfextile, Tome L^' 
Anonime , v(>ye!(^ Société, 
i Anticipation de paiement ^ voy/^Argentj, 
, & Tome //' - . 

Apoâille non. fignée » - * •* - 412^ 
Appreneiiïage 9 - • * -. • IJ9, 148* 
Approuvé paiement , * . * ^ 171, 
Approuvé Commiffionnaire > - - 294., 
Approuvé qui manque, . * - ^ 4ix« 
Arbitre, Sentence arbitrale , 6j & fuiv^ 
A rgen t , 1 74 , 6»y«/ V. v^^«.j ToOT^ /•' argen t*^ 
Argent, proraeiïe de payer en or, 97^ 
Argent paiement , & argent d*un 

autre, 159, i66t 

Argent en paquet , MefTager , * - 195, 
Argent, cours, • ^ . % ^ n j^âi, 
i$Lrgenterie,for9in^, -« • - - 82^ 
Acrété^ dç' coQipt^ , contrôla , 1.04^ &ft4y* 
Arrêté de compte par I]i,omme d'affaire, 1 2& 
Arrêt de défenfe , • . - - 1 & Juiv. 

Uoyt^ Arrêt , Tome premier ^ 
Affemhlée dç Négociants, Bourfii^, 179 • 

& fuiv.^ 
Affignvjon,. contrôle , -,..-- \xt. 
Àflîgnation à aiïocié , . . . - 22g., 
Aflîgner^il le faut pour recours, 373 , 375,, 
Affortiement , convention , mar^ 

chandife (Jeffeâueuf^, • - - 9$ » M^^ 
ALffQçié , • . . . - . 2 j6 , & fyivy^ 



Boulanger^ commerce de grains , u^^^Jl 
Bourfe, affemblée de Négociants , 179. 
Boufe , faiJIi n*y peut entrer , 140 , }04. 

^oyei Sourjc Tome //' 
Bourgeois i pour bj Met de change, 404* 
Brevet , obligation , ... . 138. 
Britement par tempête, voiture, loo- 

C. 
Cabale^en commerce , monopole, ai3,<5yr 
Cabaret > privilège du maître, • - 37. 
Calandrier grégorien , diligence > 37^.. 
Calcul, erreur, -...-• i^ç. 
Carnet , livres , .-.•.- 125^. 
Ciw fortuit, chetel , - - • - 102. 
Cas fortuit , voiturier ,. • • . 15^2. 
Cas fortuit , foc Wté» - . 245,270, 

Cas fortuit , - - 270» 

Cas fortuit, fervice d'ami , • - - 194» 
Cas fort, provîfion pour payer lettres, 3 f ç. 

^p^ii casforiuU , Tame /," 
Caffé, brifé, voiturier , - • • 197* 
Caufe y billet fans eau fe I - - - 408. 
Caution de lettre perdue, - • - ji$. 
Caution , lettre de répit., - f^&fuiv. 
Caution , ccflîon de biens, - - 19» 
Caution, imputation de paiement, i6Q| 

&fuiv, 162. 
Caution , folidit4, •• - - - - 231» 
Ça u M on d*aflbciés ,--.-• ^j^ 
Caution > cQfnmjflSonnaire, • - 285, 
Caution , courtier, - - . - - igg. 
Caution pour répécitioD du raon- 

unt de lettre de change , - -^ $09, 



des Matières. 4ff 

f . . page*- 

Bénéfice àé droît, renonciation, 217^ 
H f^^y^ hin^ct^ Tome 1.*' 

î Befoîn pour lettre, billet, protêt, • 403« 
Beftiaux achetés d*«n berger , - - 104* 
; Btefi- venue en foire , - * - - i8cx 
j Biffer, ... ...... 138, 

^oyei Quittimcêt 
^ Biffer acceptation , - . - - . 360* 
i Biffer un ordrp , - - - - - *' 347 

Bijoux , colpartctir ,*..•- - ci* 
Biiiet à domicile extraordinaire |. 
yoyei Diltgenu. 
r Bcller non it ordre,, celîiomiatre , 
I diligencd, .... . • . . 371/ 

Billet de cbange, « • • éift^^&Juiv. 
BiUe< de change ^ cojitAte , - 111,113» 
Billet de change 1 il y a change ,. - 40^^ 
Billet au porteur Sto en l!danc,40f , ^yîr/v* 
Billets non forets afu contrôle , lo^y^ fuiv. 
Biliet lettre ^u pointeur t .... 3i^, 

BïHet , fignatuf e „ • ^ • - - 154,' 
B^l^^ diligence , • - - 367 ,' & ptiv. 
RHIet, piuâevrs terjnet, ^écMaDces, 384* 
Billet avi porteur , point de change , 196^ 
Billet en blenc , - • . - 404 , & fuiv^, 
BiP^ets ordinaires & àordre, 404, &fuiv^ 
Billet payable en foire; - - • - '39* 
Ri4tet , diminution liir l'argent, 174, &fuiv^ 
Britet point de change , . .. ^ igô» 
rKoyei Ballets ^ Tèmt premier. 
Bleds , convention ,.-.-- 791^ 
Bonne & marchande %,. marchandife 1 8 J^ >, 



454 A A B LE 

Commenditc , fociété - - xjhS & fuiv\ 
Commerçant ^voyci marchand. 
Commerce , p^ipier , dUninutjon , , 

_ argent . - , . • - - - - J74 €^fiiiv. 
Comniettant, vpye\^Commi0on^air€. ) 
Comminatoire ,78 , ^. Comminat. T. /.«' 
Commifératiôn , aiTociés - - - - 267. 
Commiffii>nnaire , - . - - . 278 &fuiv. 
Commiffiqnnaire pwvijege , - - - 41] 

f^oyci CônxmiJJionnaiu , Tomt /.*' 
Coi^imis, convehtion , -, . - • gi. 
Commis qui, écrit f^i; le livr^,, . ^ 140. 
Commiflîon, domefticjue , - ». ^ jjjj. 
Commis pour.Ypittirc;., - - . . 1^2, 
Commis , Revcn4«"r > à qui il vend, 213! 
Commis d^affociè, -^ - - .- . 2^4. 
Commiflîon due a Courtier ,. - - 290. 
Çommiflîonnaire, Banquier, - - 504! 
Commjffion , folidit€ , Içttxe , ^- - 342. 
Commis qui accepte, - - - . jgn] 
Commiflionnaire, aftion pour billet, 41 3. 
Communicaiion , liv^"e , erreur , - ik\. 
Compenfatiori , répétition,'. - . irg] 
Compenfation , dol , - ... 217! 
Compenfatjon , fociété\» - - - 240* 
Compenration , commiâionnake • - 2,1^ * 

&fuiv. < \ . 

Compenfation ^ accepteur , - ' • 341, 

Foye;^ compcofation , tome /,«' 
Compétence en matière de:conti'ÔIe , 1 1 6« 
Compétence , MeiTager , - ; - . • loi. 
ï^mpétence.^, Courtier , r - .. i|^ 



des Matiera* 4^3 

page«« 
Caution après protêt, faute d'ac- 
ceptation, -.----.552 
Caution , qui certifie folvabilité , 

Lettre de Change, - - - - 33^; 
Cautionnement , aval , - - • - 353. 

f^oyci Tome premier j Caution. 
Certifier fol vable, - • - - 298,199. 
Certifier fignature, porteur inconnu, 310, 

• Certifier folvabilité , lettre ou effet , 3J 5. 
Certificat de change , 301 &fiiiv. 394 é f» 

ypye[ Certificateur , Tome premier. 
Ceffion ou tranfport, Contrôle, 104 *jC 
Ceffion -de biens, -----. n, 

Foyer^ Ceffion , Tome premier. 
Chacun en droit foi , diligence , - 369. 
Change Ôc rechange ,- - 393 , &fui}^. 
Change ,• argent , - - 61 , fr fuiv. 
Change-, argent étranger, lettre, - 341. 

• Change-, billet dexhange*, - - . 405, 
Changement d'état , peut -on 

recevoir, -.....-- 171. 

Changement de^lcttre de change, 33(5, 
Voye:^ navation. 

Changer-, - - - - - 1 393 , fii fii^^ 
.Chaffe , convention , - - - . çg, 
. Chetel 5 lei ', 1 50. Foye^ Chetel , Tom. /.*«: 

Cherté, monopole,- - - - - n^. 
.Coche, voiture paquet perdu, - - igè. 

Coloque^ , ' - - . - - ^ iy& fuiv. 
J:; ' Foyt^ ^piJbuÈibnjQUS'ùrire ô Tom. L^^ 
.Colporteur forain, argenterie", * - Sa;» 
.Voyei-ColporteufiTorrlel?^^ -' ' 

CoUufion , Voye?^ monopole. 



H^^'G T A b L t 

Confeil frauduleux 9 . . i i • iig, 
Confentemetic en aâe 9 trompé^ - 217. 
ISonremir qu'on lire fur foi , - ^ 365* 
Confervation de marclian<life , dé- 

. penfe, - 86. 

Confert, •..--•- iii&faùv. 

voyt[ Monopole» 
Conforts» -.--.- -163,2.69.' 

voyc[ Conforts , Terne prtndtr. 
Contrainte par corps, voyti(^ Tome fumien 
Contrainte par corps , lettre de répit, 5. 
Contrainte par corps, foire, - - i8o« 
Contrainte par corps , Courtiers , 

Agents j - . . w • . ^ . 197. 
Contrainte par corps , lettre de crédit, 343. 
Contrainte par corps , aval , - - 353. 

vayti^ contrainte par corps , Torn. i^« 
Contrebande ghflfée eiunarchandife, 190. 
Contre-lettre, -.----- lol. 
Contirbucion , diftributlofl , • - - 25. 
Contribution d'affocié, • - 2,-^6 &fuiv. 

Contrôle, lOé^ &/uiv. 

Convention ,------ 75 &Juiv. 

Convention , val , • - - - 149 àfuiv. 

yoye:( c-as fortuit, 
Convention , Courtier , - - - • 197, 
•Conveution, mefure, - - - . ig^. 
Coobligés, •-.-.- xi^&fiùy. 

voyi[ Co-oblïgé^^ , Tome premier. 
Copie de protêt & pièces , i:jecours , 373; 
Correfpondant mort ou makde , né* 

gligence, . . • . . . .. • 377. 
Corps certain 9 • • t • % • . 04. 

voye^ 



vay<;f corpi 
Cotter livre, 
Cotter , ^erreu 
Coublage de 
Coulage , liqui 
Cours de ce j( 
Cours, . , 
Courtier, . 
Courrier, Tép\\ 
Courrier , ceffi< 
Courrier, con\ 
Courrier de ch« 
voyei Coi* 
Créancier folid 
wn, . . . 
voyei Créai ; 
Créance , défenl i 
Créance oii répii 
Créance où ceffi 
Créance condirio: I 
V£{y<(; créanc ! 
J^roifer acceptaric ; 
Croifef ordre , . 
Croifer arrides di 

Date certaine, co 

Date en ordre & 

Date onrife en bîlli 

Dater d'une autre 

change, ordre, 

v^^î dateur. 

|«b«eurs iblidairei 




^5^ 1 A B L E 

faiilment >.••••.• 217. 

Débris, naufrage, 19}. 

Déchirer, lacérer obligation, 1x9 &fuiy. 

voyc[ qiûttance. 
Déconfit , déconfiture , . • 256» fuiv. 

voye[ déronfit , Tome premier. 
Decroire , Commiffionnaire , • • 185, 
De deux chofes l'une^ .... 84. 
V. de deux chofes l'une , Tom. premier. 
Dédire de convention, • . 83 , 87, 88. 
Défeftuofité en marchandife, . 100. 
Défeftuofité, marchandife voiturée, 184. 

voye:^ défeftuofité. Tome premier. 
Défenfes générales, . . * . i&fuiv. 
voyer défenfes générales , Tome /.•'^ 
Defenle a accepter lettre, . . 366* 
Délai, billet non daté, terme, • 408. 
Délégation., •.•'•. 34^* 

voye[ délégation , Tome premier. 
Délit par voiturier, .... 191, 
Demeure en lettre ou blUet , • . 411, 

X)emi pour cent, • 3^5* 

Dénégation de fociété , . . • • x^i^ 

veyei dénégation , Tome premier^ 
Dénonciation <îe pièces, recours, . 373; 
Dénonciation, diligences, il faut affih 

gner, • itîd. 

Dépens, erreur, comptes, • • • 153. 

voyei dépens , Tome premier. 
Dépenfe pour conferver la chofe, 93 « 
Dépenfe folle .par aflbcié , • 243 àc/hw* 
Dépôt, privilège, . • ^ . 25 &y2ttV*: 
Dépôt, vol, . ^ . •. . t l/^^fuiv^ 



Çépàt génén 
*Je«e,oùonn 



S'ente, coi 

^Tiancbe/éch 
--.. ."• «J'manch, 
^mtnutioa d'aï 
JÇrefteurs de e 

^ , ♦'î fraude. 
U<w, we/rfrio,. 




l^OQ & A B L E 

pages 

gommages întërêts , voiturîers, 184,67^ 
omipages intérêts , affociés , « 1^9, 
Dommages intérêts ^commiffionnaire, 

278 , &fuiv. 
pommage dû à commiffionnaire > 295^ 

yoycsi dommages intérêts Tome /.*' 
Doraeftiques , - - . - i^Xy&fuiv. 
Domeftique qui acheté y - - - 148. 
Domicile inconnu ,--..- 168. 
Domicile extraordinaire pour payer 

lettre ou billet , - - 33Î9 362,37^ 
Pomicile., protêt, - - - - - 401* 
f^oyti domicile , Tome /.*' 

g ot , quittance , - - . . - 134. 
ot de femme d'affocié » • - - 250. 
y^oye^ dot , Tom^ /•*' 
Doute, préfomption ^ -» 129, & fuiv^ 
Doute p^ement »,-•••• ^S^» 
Du décroire , commlifîonnaire , - 105. 
Duper, dol , - - - . - . . 315^ 

E. 

Eccléfiaftîques , lettres de change , 334. 

V. Eccléfiaftiques , Tome I" 
Echange par commiffionnaixe , - x84« 

V*. Echange^ , Tome //' 
Echéance * ^ - r - - 3^i 9 &Juiv^ 
Echéance, diminution d'argent, - 174. 
Echéance, paiement avant, - - 342i« 
Echéance de billet , &c, ordre rempli 

après , .--.,--.. 346» 
Echéance , foire , diligence , - - 377:- 



Echéance , b 
V. Echéanc 
Ecrire, conve 
V. écrit, 7 
Ecrit de fociét i 
Ecrit non fign 
Edits de créati 
Effraftion, v^ | 
Eleftiofi de an 

V. éleftion < i 
Embîgmté, - 
Emprunt, tfmî 
Emprunt, Cof 
Endoffement, i 
Endoffement, i 
Endoffement , 
porteur ^ . 
Endoffcurs font 
EndoflTeun com 
Endofleur, fan 
Endoffeur pfëc< 
Endoffeur , qua 
Endoffeur, chac 

Endoffeur quî d; i 

cïes lettres, . 

V. Endoffeur, 

Enfants qui ache 

V. enfants , Te 

Antécédent, dol 

Entidate, enletti 

Envoi de marcha 

Equivoque , . 




^6l T A B L B 

Erreur, i ...... ^^y&fuiv. 

Erreur en convention p - • 75 , 99» 
Erreur^ ordre ,..---. 347, 
Erreur , manque de date, billet, - 408^ 
Erreur en billet , ..... 412. 

y. erreur, 7i7/;2« /." 
Efcompte , diminution > argent , 174, 

& fuiv. 
Efcpmpte diffère du change , - - 39;* 

V. «(compte , Tomt l^ 
Effai rëferve ,---.•- 94, 
Efter en jugement, .... 2i« 
Eftimation par Expert , - . - 71» 
Eftimation de chofe mêlée ♦ - - 147, 

V. E^imation , Tome L^ 
Eteinte, lettre de change, - . - 338. 
Etat frauduleux , • - - - t , &Juiv^ 
. V. banqueroute , Tome /.*• 
Etranger 9 ceffion , ... ji^&fuî^m 
Etranger,, commiffionnaire, - - 287. 
Etranger , lettre , argent , cours , 541 . 
Etranger, valeur, . • , • • 355* 

. V. étranger , Tome /.•' 
Entrepôt, commiilionnaire, • • x86« 
Evaluation pour paiement de lettre , 

argent 3 34T. 

Evénement incertain , • • • • 90. 

Exceffi^ prix , 2i9« 

Exécution provifoire de jugement , f • 
Expert, • . . . . • 63 , &fuiy. 

V. Expert , Tome L*\ 
Exploits, contrôle , • • « . ii5[« 



Fabrication , d 
Faâeur , con 
Fafteur , voiti 
Fafteur y rêve 
Fafteur qui ac< 
Failli , fes livr 
Failli , bourfe , 
Faillite de quel 
Faillite , négoc 
Faillite de pon 

V. faillite , 7 
Faire fort, * 
Falcification , 
Farine que meû 
FaUx emploi ,' 
Faux nommé e 
Faute, vol. 
Faute , geifion 
'Faute , domefti : 
Faute, voituriei 
Faute, dol, • 
Faute, affociés 
Faute, commifji 
Faute, proteftei 

V. Faute, To^ 
Fauteur de banq 
FauiTe (ignature 

FauHetéyfauxo 

Faux livres , • 

1^. fauiTe quai 




é^t)^ .Jb A B !> X 

Femme ne peut être arbitre , • . 69. 
Femme peut être expert , , • » IlfuL 
Femme , convention , . • •. . çju 
Femme de Marchand, &c. . . txj. 
Femme , peut-elle recevoir , • • 163. 
Femme non autorifée , folidîté, • 231. 
Femme d'affocié , reprife de dot y • 250. 
Femme &c mari tireurs , . . . > 341.. 
Femme qui accepte lettre >. • • ' j6x* 
Femme fëparée, billet, • • ' 411^. 

V. femme , Tome //^r 

Fête , convention , 7$. 

Fête , échéance , diligence y • 378 , 402, 

v.fêtCy Tomil.^ 
Fils qui commerce chez Ton jjere , 147^ 

y. fus ^ Tome IM 
Fin de fociété f . . . . 236 , &cjmv^ 
Fin de non-recevoir , • . iiy ^t^fuiy^ 

V. fin de non-recevoîr , Tome /.*' 
Foi publique, voiture, .... lois, 
forain, ^ • . • 825. 

V* foïTLin^Tùmt A" 

Foire, i79,&i/iîv-* 

Foire, vol ^ , * . . , i49,&y^fV. 

Foire, billet , . - IÎ9, 

Foire j diligence, .,.,-* 377. 
Foire» échéance , *■-..' 585. 

V. foire , Tome /.*^ 
Foie dépenie , affocië , . - , , 245^ 
Force majeure, argent péri pour payer. 

Force, dol , ■ - - 216* 

y* fçrçÊi TçmcLZ 



Formule de pi i 

Formule de lei 
Formule d'aft 

trouve, 
Fourberie, de 
Faâure , vol , 
Fragile , voitui ■ 
Fragile, balle, 
Fraude, dol, 
Fraude en conv 
Fraude, aflbcu 
^. fraude , T( ; 

Frerei réputés a 
Fripiers^, . . 

Frugîfere, focu \ 
Furieux , conv< i 

Gages, d^confl 

Gage , privilège 

Gages 3 dômeftiq 

©âges, commifli 

^' gages-, Tûm 

Garçons voîturie 

Garde „ chofe do 

Garant,, commifl 

^^J'ec garant,^ 

Garantie ,. Bllfet 

Garantie, voyez " 

Générale ibciété. 

Générales défenféj 

"^eatiUioinine^. 




AJ}0 1 AAJL £ 

GeoUer, diftrlbution fur lui^ . • . 32. 
Gërér, geftion, compte, . . • . iç^^ 

Goût réfervé , . 94^ 

Grains, mefures, .... 110 Se /iiiv. 
Greffier, billet pour vacation, . 411,. 
Greffier ^arbitrage , • 64 6c Juhtk. 

Fbyei Greffier , Tome /.*'' 
Grégorien, Calendrier, .... jy6^ 
Gieve , débris trouvés ,,.... igj^ 

H. 

Héritiers, livres, . .^ ^ ^ ^ ^ iiiZ^ 
Héritier , divifion ....... i6|i 

Héritier en pôiTeffion publique,, . 16^. 

Héritier y dol , zi^^ 

Héritier de co- obligé,, 217^ 

Héritier tfaffocié, .... î^ç&yw/v^ 
Héritier, lettre de change^ . . . 538, 

y. Héritier , Tome premier» 
Homologation, ceflion de biens, iiSc/l 
Homologation de fenience arbitrale, 6S* 

V- HomoIogaEion , Tome prtmitr* 
Huiffier qui pourfijit & reçoic, - - I70. 
Huiffier mbatterne, protêt, • * 40U 
Huiffi€;r> billet pour leurs procédures 14IU 

V. Huiffier , Tome prmua^* 

Hypothèque , ccflion , 14* 

Hypothèque , fous ordre , . . . * ]o^ 
Hypothèque, fentence arbitrale, * éS^ 
Hypothèque , contrôle , - - lO^ilfmv^ 
Hypothèque perdue, folidité^ - » i}i* 
Jïypotheque; foçiétéjt - 1 ■ • - 241* 
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.pages. 

Hypothèque, Commettant >CommiN 

fionnaire, ' • 278^ 

V. Hypothèque 9 Tome premier. 

Km 

Jet en voiture, igai 

Jeter , préfomption ^ . . . . 130.151» 

Jeu y ,..•.•••» 40^ 
Ignorance, ..••.. iy8 &/»/>}.. 

V. Ignorance , Tome premier. 
Illicite , convention, ... y^ 

Imbécille qui fait convention , . • • 79^ 
împenfe ou dépcnfe , foeiétë , . . 264. 
Impéritie , affociés , . x6f&cfuiy^ 

Impoffible , n'ul n'eft tenu , 87 , 179^. 
Ènpoffible , nul a'eû tenu , nëgli- 

gence> . . • • • * 377> i^O^ 
Imputation ctc paiement, 160 r. paiement* 
Imputation entre affociés , . . 15.1^ 

voyé^ imputation Tome /.•* 
înatention , affociés f 165 & fuir^ 
Incapacité , commiflîonnaire ^ . . ag^ 
Incendie , fociété , . . . • 170^ 
Incendie , acheteur, loi, if. incendie, T.i^ 
ïndevis , fociété y ....... 263» 

Indication pour payer ou recev, 167 ,340^11. 
Infamie , cas où il n'y en a> - . 4 , iiw 
Molvableaffocié,, . . . 2^8 &jftf«<w 
InfolvaÈle, co-débiteur. ^oy^ijoll^ 
dite, voye^ Tome L^ infolvabfev 
Inftruàion ^r procédure ^ de- 
lettre & billets,, . . ^4&/bH 
intelligence pouf frauder, monopole,, iq^ 
luadll > ÉaiUi-> v« fcûUitC/ Tome 1% 

S ^i 
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Interdite convention » . • . . 7y , 79W 
Interdit 9 peut* il recevoir y . . . 163* 

vt>y«;[ interdiâion Tome /.*' 
Intérêts, aflbciës, * • • > • . 246. 
Intérêts 9 commîffionaire ^ 189 , icfuiv. 
Intérêt diffère du change , ^ . • 39^. 
Intérêt pour billet, .... 404* 

r. intérêt. Tome /.•* 
Interlignas, ...... . 412^ 

Intervention , aâe après protêt , • 402. 
Inventaire de marchand , . . . • 140. 

Invention , dol , ^ 2.16% 

Ivrefle, convention, • . . . 77; 
ivrogne, v. ivreffe. 

Journaliers j • • . • ; f • i8j. 
Jour nommé, voiturier , • , • i85« 
jour , paiement ,•••••• 34x* 

Jour de date ,••••••. 379. 

Jours de grâce , échéance , • • • îbid. 
Jours d^ vue. v. vue. v. lettre, v. diligence. 
Ifle, lettre qui eft tirée, diligences, 38a. 

voyei Ifle , Tom^ /••' 
lugeiment , préfomption , • 1 19, ilfuiv. 

V. jugement , Tome 1*1 

la. 

Lacéré quittance , . « ' . 129 , & fuir. 
larcin , v. Vol. 

Léonine , fociété , • • • 236 & Jùiy^ 
Lettre de change, . . • 306 & yii/v« 
Lettre non Aijette au contrôle, io4j&y«rv« 
Lettre , d imtnution d'argent , 174, i>Lfuiv. 
Lettre, commiflionnatre , 278, iifiiiv^ 
lettre mipoteuri . ^ f • # • 3^S» 



fettre nonào 

J-ettredefur-n 

fettre à vue , 

f e«fe , protêt 

l-ettred-e chan 

V- Lettre de 

Lettre- de créd 

Lettre de voiti 

Lettres^ miflive 

Lettres miffivei 

Lettres miffives 

"oy^î lettres 1 

Lettres de répit 

Lettre de répit r 

/<ï»y*î lettre . 

Lettre «fEtat - 

Les fommes, h 

l'^ffi aflbcié,. 

LiWration, paie 

Licitcr entre aff 

f^oyei licirer, 

l-|eu pour pay«, 

LïqH'de., couJag, 

LivraifQft à faire 

Livraifon fencëe 

..''^wclivraifor 

Livrée ou bouqu, 

Livre de marchaj 

Livre de copie d 

Livre , prëfompt 

wyredc^détaU-de 
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Livre , communication y fociété , 

erreur, ..--..-. içj. 
Livre de Meffagar , ....-- 19 y. 
Livre de fociété ,--•-.- 14^. 
Livre de commiflionnaire , • 284, 257. 
Livres de courtiers , 297 /^, livres Tome //* 
Lods & ventes ,----. 19 , 24, 
Lotir entre affociés , - - - - • 27f. 
Loix, coutumes, ufages , • - . 41, 

f^oye^ Loix, 7b/w« i.*' 
Loyers , gages , privilèges, 27 , 3 J , &fttiv. 
Lyon , paiements 9 -- -- -^ 33i« 
Lyon , acceptation , 364, f^. Lyon , T. i,^ 

M. 
Maître , cTomeffiques , convention 9 93 ,. 
. 278 , f^oye!(^ maître , Tome premier. 
Mal faire, point de garant, - - 294, 
Maladie <le porteur , négligence , 377^ 

f^oye^ maJadie,. TomeL^ 
Mandant , ^oye:^ Commettant. 
Mandat , Révocation , - - - - 340i 

f^oyei mandat , Tome premkr. 
Wandement , contrôle , 104 , & fuiv. 
Mandement, diligence, - - - 372*. 
Mandement , point dû de change, 296* 
Manque de date , billet , - - • 4q8x 
Marchandife, marchands, 139 & fiiivm 
Marchandife bonne & marchande, 85 ,86*. 
Marchandife non -marchande , • - loOk 
Marché , Bource ,. - •. * • . 179^ 
Marché écrit fu}et a contrôle, 104 &Jiiii^ 
Marché public , vol , • - '49 & 7»^ 
Marché , écriture ^ 'we > ? ^ • ^^^9^ 



Marr, femme 
Marque à mai 
MaiTe commu 
Matin 9 protêt 
Mauvaife fbi , 
Mauvaife foi , 
Mélange de m 
Meflfager « ^ • 
f^oyti raelTa 
Meunier y 
Meunier, Mou 
Mefure ée graii 
Meubles qu'iUfi 

Mineur, peut*i 
Mineur., commi 
Mineur ,. lettre d 
Mineur, billet,. 
Miffive , lettre , 
Mois> billet, ' 
Monnoie, 174 
Monopole, - 
Monopole (Fou 
Monopole , âge 
Mort faifit le v 
Mort,D0urteur 
Mort d'afTocié , 
Mulinsâotans, 
Moute , Mouttt 
Muet ^ convem 



Kavigad<m> vi 
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Naufrage 9 - - • . 184 ^ fuvy^ 
Négligence t - - }67. voye;^ diligence. 

yoyii négligence ,. Tonu //' 
Négligence , dol , .... 117,118; 
Négligence^ commiffionnaire, 178 &fuiv^ 
Négligence, affocié> - - - i^-^&fuin 
Négligence, envoi de lettre de change» 3if. 
Négligence , point de provifion , • 3271 
Négligence, ordre rempli, - - 746. 
Négociant k la Bource, voyc^ Bourie. 
Négociant ,.•*-.- - 139- 
Négociant, change, - • 3^3 & fuiv. 
Négociation fur failli , - - . . 348; 

voyei négociation, Tomt premier. 
Négociation^ quittance , • * - 13 81 
Négociation ,- porteur décédé , - 173, 
Négociation ,> avec mineur, . . 17 ji 
Négociation à fille, qui enfuite 

paffe en. puiflance- de mari , 171 , 174* 
Négociation, agent-, - . ^ 301- ocfuivé 
Négociation après paiement, . . 350^ 

Négociation., Êiillîte, 367* 

Noble ^ul commerce , . 141' y ai Juivé 
Noble ,^ agent de change , . •. • 30ii 
NoBle , banquier , • -^ • . .. - 306* 
Nombre non fixé , convention , - 96^ 
Non-recevable^ • - •• - - - ïî7* 
Non*recevabIe , vokurier ,. • - . içjy. 
NoQ*recevai>le, qui paie lettre fans- 

proteftation, -.-.... 3:1^^, 
Nonrecevable en recoure, fi on a 

voulu payer, ....... 310^ 



[ Notaire, bille 
I Novatjon, foli i 
Nevatîon à lett • 

f^oyer novat : 
Nouvelle vifite 
Nouvelle qu'on i 
Nullité de conv i 
Nullité de renoi i 
Nullité d'ordre 
Nullité, billet i 1 
Nullité de. condi i 

Obligation, lîv i 
Obligation lacéi i 
f. obligation,, 
Obligés (co-) ! 
V. folidité, y. i 
Obole-,, ^ ^ 
Obfcur, 131,11: 
OfFre d'effets por 
Offres tardives , < 
V. offres, Torr.i 
Omiffion , . . 

f^oyei erreur^ 
Omiffion de date , 
Or pour paiemeni 
On V. argent, 17. 
V"Onnateurde tii 
Ordre fur l^îttre & 
Ordre , contrôle , 
Ordre faux, paier 
Ordre non régulier, 
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page». 
Ordre » retour , change , • 296 , 2.97. 
Ordre , fa forme , • • • • • 4.16. 

Ouvrier ignorant , i 58I 

f^oyc;^ ouvrier, TomcL^ 
Ouvrier , vol , • • • • 149 % ^/iiiv» 
Ouvrier, monopolfe, . • • • xi4« 

Pafte, 165. V. f2L&,t y Tome prumûr. 
Papiers achetés ,.••••• lai. 
Paquet perdu , meffager , . . . I9<5. 
Partage , fociétë , • 146 , &c/uiy. ij6. 
Participation , dol , . . . . • 117. 
Pâturage, heftiaux , privilège, maître, 39, 
Paiement par honneur &c autres 

paiements , . . 153 , &Lfuiy. & 307. 

V. paiement , Tome premier. 
Paiement , préfomption , . . • iji2 
Paiement à faâeur, • • • • • 140» 
Paiement , diminution furies efpeces5l74, 

bifuiv. J3 I. 
Paiement à courtier, .... 299^ 
Paiement de lettre rend non-recevatle^yç. 
Paiement fur faux ordre, » . . 31a 
Paiement de Lyon , . - , 3^1, 409* 
Paiement fans retirer feffet , 33 1 j 409* 
Paiemenr à précédent endofleur , < 3 j6. 
Paiement avant échéance , • * . 34 r* 

Paiement le jour, 341. 

Paiement fur ordre nul , non à ordre, 348€ 
Paiement par honneur , non-recevable » 

négligence, ^yOjjSo. 

Paiement par honneur , fubrogation , 

Protêt , . » » p . , 40Î* 



tu 

■' Pfche,ietdei 
I Peine pénale , 
■ _, ^oyiipdnt p 
ferdu, paquet. 
! ^«îy<C perdu, 

î Perte, fociëtë, 
^«■te, commi 
Perte de lettre 
Perdu, billet n. 
perdu, billet à < 
Pénale, clau/; 
^«jy^r compte 
Pere,^ls,fairar 
Pertes, profits, 
Pitteur de vin , 
PiecedWption 

Jjace, affembJé< 
«ongeur, conve 
Plufieurs lettres ti 

objet, - . 
Hufieurs changes 
Pufieursfommes 
Pufieurs termes, 
Plijfieurs qui achei 
*^oid$, . . _ 

Police d'affurance' 
porteur, dimin. fur 
*'orteur qui nég] 
point de provifi( 
porteur fans ordre 
porteur en faillite, 
Porteur de lettre d 
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n • 1 - ^^*^ j 

Porteur qui donne terme, tire in» j 

térét, ----- 3Ï7 & yî'i»^* j 
Porreur, ordre irfégulier , - - 37 j. ^ 
Porteur malade , négligence, - - 577, 
Porteur de biUet au porteur, » 401J, 

voyiî^ porteur, Tome prcmitr. 
Ports de lettres , * , , 335. 
Poft fcriprum à billeÊ , • . 412, 
Po fie filon > héritier , - » j68. 
Pofltflion de trois ans, vol, 14g» 

Porte retardée , . . . ^i^. 
Pouvoir pour recevoir &c vend. , 169 , 170* 
Pouvoir d'affociés , - 141 , 144 , 168* 
Pouvoir, Coizimiffionnaire , 178 &cjulv^ 

F'oyi:^ pouvoir , Tome pnmia* 
Précèdent endoffeur qui reçoit, Jjôi 
Précompté » affodés , . • :i74* 
Préséance , Marchand^ afîemblée, 143. 
Préférence, - ^ - , 33 &C fuiv^ 

F. privilège ,^. préférence, Tùm.prem* 
Préférence après défenfes générales, 1, 
Préférence fur bateau ^ • * * 184. 
Préférence 1 affociés . - 150 , ^77. 
Préférence fur banquier, afTocié , 305» 
Préfix , lettre , billet , 377 , 379 , 385. 
Prématurées, diligence , 367 , &Juiv, 403 
Prépofé 5 folidité , Z32. ^, Commiiuonnairâ 
Prépofé pour voiture , * - - - içj, 
Prefcriptbn, livres de Mds, ^ij & fuiv, 
Prefcriprion s paiement, - - - - 157. 
Prefcription , falaire , - - - 383, 
P/efcription pour lettre , - - • 317, 
JPrefcription ^ lettre > fermens j - 3^181 



Prefcription, a 
^refcnptios, r 
^«■efcription, b: 
rrefcription ,-bi 

Prendre (fe-) f 

Préemption, 

rrelomption de 

f<>y<{ préfowi 

Pret , vol , lyi 

Preuve, femi-pr, 

^o><ç femie-p 

preuve , agent , 

Preuve, livres*;, 

Preuve, préfom 

Preuve, dépôt,' 

Preuve contre' a.' 

''reuve, courtîe 

• voye^ preuve, 

Pnfonnier,défeîl, 

Wî prironnir 

griviege,»» & , 

Jnviegei diflrib, 
™ege,march: 
•™egei foires, 
OTege,rociét^ 

ITivilege commec 
•wjK<f privilège, 
^rix incertain , 

Jrjx exceffif, . 

f'afaitjfoUdtfé, ■ 
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Probl^matîoue , f^oyei ambiguïté. 
Procès - verbal pour tnarchandife , 146. 

voyci procès - verbal , Tome premier. 
Procureur peut- il recevoir 9 - - 165. 
Procureurs , folidité , • - - - iji. 
Procureur qui accepte 9 - - - - 363. 
Procuration T^our recevoir, pafler 

ardre, 349 , f^oye^ procureur^ Tome I/' 
Profit, perte, convention, - . - 88* 
Profits , fociété , - - - . 236 & fuiv. 
Prohibé , convention ,----. 00. 
Promeffe nulle, convention, • • 83, 

Voyei^ promeffe , Tome I.**. 
Propriétaire par ordre , -, . - . 348. 
Protêt, formule, - . • - - 416. 
Protêt, ------ 401 & fulvé 

Protêt, contrôle, - - - ioj^& fuiv. 
Protefler de nouveau , - - 313, 376^ 
Protefter pour lettre perdue 5 - - 315* 
Protêt faute d'acceptation, 3Ji, 364, 
Protêt , jour que le paiement doit (e 

faire, -.-•,---- 34^; 
Protêt, feulement fommation pour 

billet, -------- 3^7. 

Protêt, porteur malade, ou mort, 

négligence, 377. 

Protêt , fèiQ > dimanche , - - . 378, 
Protêt pour lettre venue des Mes , 3éo# 
Protêt dans l'étranger, - 381, &Juiv. 
Protêt, fa forme, - - - . - 41^ 

Voyei^ protêt , Tom, L^ 
Protefter contre aâç. v. reftitutîon* 
Provifion à domicile extraordinaire , 33 ^ j 

37^ 




, ^'Matières, ^^^ 

Provifion envoyée, perdu*. '"'««»• 

Provifion, quand pfut"» ni..: ^^^* 
_ pour acquitter. V"' °" "'«tre 
rrovifion pour Jcftr* ^" ", * ■ 380. 

acquitter, . ^"voyer pour 

Pubik, trafic, vol.' ' " *96, ^yi,v. 

Vuart pour cent, . 

yuutance, - . " " • - joy. 

Quittance de contrôla ' ' ^^9^&fuh. 

Radiation fur livre, . ' 

«^apportab/e, . . ' * " - 12 J, 

RaMicaeioiidepa;,„; ■ " ' " Si. 

lp,^:^K' :■ ■ ■ - r& 

JJeception à valoir. e/R»f^-»l ' * * ^63. 
Recevoir Ietrre"de1îédr"'"'*''^*»5xi 
Rechange & chanee ' ' " 342» 

Recommandation par lettre" " ' **i' 
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Recours , non^recevablc fi on a voulu 

payer, • JiO. 

Recours chaque eadofleur endroit foi, 569* 
Recours, rcnvoi>, - - - . - 370. 
Recours , dénonciation , - - - 375* 
Recours, il faut affigner , - 574, 375, « 
Recours faute de provifion , - - 37^ 
Recours > porteur malade , oumorf, 377. 
Recours , débiteur failli , terme pour 
les autres, • - - - - . - 380. 

Recours, change pour retour, Î96>397» 
Reftifier, en une féconde lettre de 
change, ------- 316. 

Reçu, vqyei quittance. 

Reçu marchandife, - * - - - 184. 

Récufation >••*-•' _," 7^* 

vi>y«7 rëcufation , reproche. Tome /.** 
Reftis w repréfentcr livres , - - 120. 
Refus de recevoir marchandife ; - i84« 
Regiftres , achats par épiciers , &c« I0i« 
Rembaurfement par erreur, - - 158. 
Rembourfement de débiteur a taiih , 

endcffeurs, terme, ... - 380. 
Remîfe , préfomption , - îig.&furf. 
Remïfe par femme , ^ - r<J3 , 165. 
Remifeàfaôeur, - - - - 291, 
Remife de lettre , - - - - - 3 17, 

voy^jreraife, Tomcl.^. 

Remplir ordre t , - ,^- T 7 . ' 54^* 
Renonciation au bénéfice de droit , xiy^ 
Renonciation à fociété , • 236 , &fiiiv. 

Fùy€i renociarion , Tome /•" 
RentPide UurÇ| 3»3i 3^7^ 37o, 37^;* 
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Roi/ilrfy aqnçSa Majeftë qui 
■^ p^ide par procureur ^ - i - - 37Ç* 
Boi qui 4ôitt billet conditionnel ^ - 4K>. 
B^e , dol , .. - - - • ^ «6;, xi8, 

-ec; . ^>:' • •• %,-■'"■ '■: 

5^t ^çtf> paiement, . - - - • - 17^. 

3êiik^ lettre de «îpit , -. 7^- - ç*. 

5àifiè, meubles V»l ".w^!a*iï^> - 18. 
S%ifi^ > paiement au pnéfuidice , < - 169*. 

SVw^/<^Wr -t^"^ -^^ • " • »8o^ 
^îttfip, lettre, mandement^ .Jjgt, 31s • 
^aifeç m fig^ii^m en Wanc, * • 345. 
Sajiî^ï Wl^t è ordre ,410 ,F. faifie T. /.•- 
4%i|i&coDdu)t f jépît - - • - - - 6. 

?froy«:;[.fattf - conduit ,. Tùmt pnmicr. 
:^fu,- - - - ...... io8 , 109^ 

Secondai lWttft4é dNMlgdf 313 > 3*6 ,337, 
Sfm^nce^ compte •- - - " " "^ * ^4« 
SMinteoce ou' il n'y a ioUà'té, 4.16, a33. 

yoyt\ fentence ^i Ta«w fnmicr. 
Sentence arbittaîè , - - 63 fi^ /«i^- » 'o. 

«q^Hon , ii^oy^î-féparatiqi^, TomtU^, 

Sermef^ ,'miiîtr,e , gages ^ domei** 

Sjçrnieht de défeil»M; dt^ foctété , • aT* | 
î^flfipient ^.billet , /itetioufe >; <• * # . 4Qft« | 
* Riîy^î/ef j»ent , Tome prpwitr. ^ ^ . - 
Sfervice d*iiiM^^«^g)i0Bn9e^: «^ wt^^lT^J 




I Signatore,.co 

SignatiKc-cof 

Signature pooi 

Signature en . 

Signature {m{\ 

Signature vaut 

Signature «u(k 

S'gnature-quiiri 

^yg."/'agmatiqi 

oociété , . . 

Sociëtë, arbitn; 

Société, âfte fil 

Société ^erreur 

SociëfëpoorWe, 

So|idué, iiyr«3i 
Sofiaiicmarî^/; 
|oJid.ten»ri,fr, 
SoWjteeofreafli 
r*M"e,-commii 
Solidité, tndoffi 
tireur, 34»,,, 

Sontmatjon , pou, 
oommation pour | 
^nwnatioa Fêtes 

diligence, . 
Sommation delï 
^ommei, les OH Jai 
^wd, convention 
..»'03f«îroi»rrf,25. 
|"puler de payer,, 

^«»Ofog«u»n,co.ol, 
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Subrogaiimi,piQ(lt/ • . * .. • ^^^ 

j f^cyei fubrogadon , Tamg prtnàtr. 
SiKCcder^ ceffioD de biens, • . xu 
' f^^^l fuccedcr, Toaul.^ 
5urprife^doi^ T .. • . xi6,xi7. 
MutféuÈCc i comwmate ^ , .. . :. • ^ 

Sttifle f-.- •••». ^. j **»^ 
SiBte de meubles ••«'*-*-- j^C 

/ '■ . • -T, 
Tempéieymitotieo^ ^4 - ]84^/irftr. 
Tenneqnrle-JiigedoRney • . . to^ 
Termcy. fitttedeéoo&netce, «- - io^« 
Teitpe^patement avant > ... 157, 
Teane «povt payer à pluiîevrs fois , ijx. 
,Tcnne, dmi^oment for les efpe- 

cts, - • - . • . ij^&fmir. 
Tenne ^ fi quelques-uns des obligés 
. iaiUîfleotf • « . . • . 227.^ 
Tetme , un faillit ^ lettre ^ porteur , 3S0V 
Terme plus long par Tacceptation , 361. 
Trrme piufieurs billets , échéance » 384,] 
Terme j manque de date en billet , . 408. 
Terme condttiomel *••«»•. 41a;* 

yàyt^ Terme Tome- Premier. ' 

Teftament de Marchand' étranger «744.^ 
Tiers qui paie, • • • . • c « i6v«' 
Tiers qui reçoit , . - - . j. '171, 
Tiers qui répond d^aflbcié , - * - xéj» 

Tiers qui mande, 297. 

Jïerf pour cent, - - - *• ? rjcf/ 



T^CM qui paye 

-..^<'r«î Trers 

Çreur rofidàir 

4 ireur commi/i 

Tireur fàuffe i 

jurer pour un 

i /reur mari', / 

4,îreur lettre d 

i^ireur par con; 

ment de fori 

'^V^'lTirew. 

Tra/Tc public, 1 

Tranfiger, afllx 

4;ranft>ort contr 

4,«»«ft>ort de let 

Tran^ft, ordre 

Tfanfcort billet 

Xran/port biHet 

J-ranfport, billet 

'^W T/anfpc 

Travail, «.onow 

Trompeur, dof , 

Troupeau, chetel 

Trouver fon bien 

Trouver fur grev 

yn pour cent, - 
Une fotnme les fc 
Union de créançiei 

voyez Créanciers 
liages , & coutuni 

merce, . . . 




^96 Tabis 

Ufage ëch^nce^ • • • 3S19 &Juiv. 
Ufage de chofe de focieté, • • 36)* 

vpyei Ufages 9 Toa^e prtmur. 

Ufaoces , / 381 , 4ifi 

Ûfure , change 9 . • 393, &luiv. 39^ 

^^rf Uiiire > Tomt premier^ 

V. 

Valeur, . . • . . . ^4^, ^ fuhr. 
Valeur eir letf re & ordre 9 # • • 31& 
Valeur 9 accepteur , - - - - >57» 
Valeur , billet an portevr^ - . -« 4a5« 
Valeur 9 billet faoscauft: y • • • • 408^ 
Vendeur, vin 9 aicfptf, . r * ' tTÏ 
Vendre , ^ouvoifr^ * * »^ -^ -^ ià^i 
Vente tudichûre ^ vol ^ * * ^49 ^ i^f^« 
tVemefanslt,vrakb»^voly • • «^ iiÂf^ 

i^^^r cas fonuft. . 
(f'emei faâeur, . ^ * • x^fi & fiàv. 

I^oyei vendre , Tomjf /.*^ 
Verbale 9 acceptation ^ lettre^ • • 35^;^ 

f^oyci verbale , Tam^ L^ 
Vin , convention ^ « » • ^ • %(%' 
Violence > ..•.». 1% & fuivC 

f^oye[ refcifio». 
Violence, ..•..•... 117* 
Violence, dol ,. .. • . • . . 21^. 
Vifîte , ••»*••• jx & fuiv^ 
Voîturîérs, , • » • , \%£^&fuv^. 
Voifuriers, marchandife gâtée, . 146» 
Voiluriers , follditë , ...» 2X& 

^^^î voituriers , Tomt /.*! 



Vol, . : . 

vol, aubergif 
Vol voiturier, 
Voleur, débri 
Vol monopole 
Vol,affocié, 
Vol, coramiffi 
^voyer Vol, 
Volpnte à être 
Voyage, lettre 
„Wî Voyag 
voie de fait, 

^oyer voie dt 
^«ç réfcrvtfe. 
Vue, lettre, d 
Vue iîgnatiMre \ 



Fin de ta Tab, 
Le Privilège dl à 




